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CHAPITRE PREMER 



La Commission executive est attaquée avec une nouvelle violence; son désin- 
téressement du pouvoir; ses préoccupations des affaires étrangères; sa 
politique d'intervention, particulièrement en Italie et en Pologne; elle décide 
qu'elle attendra Tappel de l'Italie. — Lamartine développe devant rAssembiée 
ce plan politique et obtient une immense approbation, à laquelle se joint la 
presse. — Vote et programme de l'Assemblée. — Le gouvernement pro- 
visoire lombard destitue son délégué près la République. — L'Allemagne ac- 
clame la déclaration fraternelle de l'Assemblée. —Les États-Unis d'Amérique 
offrent leurs félicitations à la République française par décret du Congrès. — 
L'Assemblée constituante vote des remercîments. — Politique intérieure de 
la Commission executive; son bon accord, ses précautions contre les ru- 
meurs répandues sur ses divisions. — Menées hostiles ; mesures prises par 
la Commission. — État des esprits, non accoutumés à la liberté ; désir d'un 
gouvernement fort; on demande tout à la Conmiission executive; programme 
des projets de loi étudiés par chaque ministre ; efforts de l'Assemblée et de 
la Commission ; animation de la presse. 
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La fête de la Concorde n'avait été que la trêve d'un 

jour. Dès le lendemain, l'hostilité des partis contre la 

Commission executive s'était ravivée avec la même 

violence que la veille. Mêmes passions ardentes ! Même 

déchaînement simultané, et de la presse réactionnaire 
II. 1 
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et de la presse ultra-socialiste ! Mômes trames publi- 
ques et secrètes d'agitation, de renversement, de des- 
truction ! 

Contre cette attaque acharnée, le Gouvernement ne 
trouvait aucun appui sérieux parmi la cohue des jour- 
naux flui surgissaient à chaque instant, affublés des titres 
féè\pMis bizarres, les plus excentriques. Retenu par 
uhe'répugnance exagérée à se créer ou à se rallier une 
presse officieuse, poussant le scrupule jusqu'à se 
refuser le droit du communiqué, il restait livré sans 
défense aux attaques les plus acerbes. 

Les membres du Gouvernement étaient d'ailleurs 
désintéressés de toute ambition personnelle. Désin- 
téressement bien naturel à des républicains sincères, 
mais qui devenait peut-être un défaut, une faute assu- 
rément, au moment où le maintien au pouvoir des fon- 
dateurs delà République étaitle salut même de la Répu- 
blique. M. Ledru-RoUin aussi bien que M. Lamartine, 
M. F. Arago aussi bien que MM. Marie et Garnier- 
Pagès et leurs collègues, s'estimaient plus heureux de 
rentrer simples représentants dans l'Assemblée que 
de conserver une autorité dont ils ne connaissaient que 
les douleurs et les angoisses. Le jour de leur retraite 
leur apparaissait comme le jour de la délivrance. Si, 
dans une telle disposition d'esprit, ils puisaient la force 
de remplir dignement leur mission, ils y trouvaient 
également une cause d'affaiblissement : cette abnégation 
leur faisait négliger les menus soins indispensables 
pour grouper et discipliner les hommes et les choses 
et pour captiver l'opinion publique. 
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Cette insouciance exclusivement personnelle ne 
détournait en rien la Commission executive de son 
attention ni de ses préoccupations du bien public et 
des intérêts internationaux. Elle suivait d'un œil atten- 
tif, avec une sympathie croissante, le développement 
continu des révolutions des peuples de l'Europe. 

En Prusse, la Chambre des députés s'était transfor- 
mée en Assemblée constituante. En Autriche, après la 
fuite de ren^pereur dans le Tyrol, la Diète avait reçu 
du peuple les mêmes pouvoirs constituants. A Franc- 
fort, le Parlement allemand, régulièrement élu par le 
suffrage universel, inaugurait, au milieu de l'enthou- 
siasme général, la pris e de possession de la souveraineté 
nationale. 

Partout frémissantes, les nationalités aspiraient à 
leur résurrection. Partout affaiblis, mais conservant en 
main le commandement des armées, les princes et les 
rois se courbaient sous l'orage, espérant recueillip dans 
les haines et dans les luttes des races, sourdement fo- 
mentées par eux, des éléments de réaction et de con- 
solidation de leur autorité chancelante. 

Dans cet état de choses, le Gouvernement provisoire 
avait su conserver à la France la juste influence due à 
l'initiative de sa révolution. Respectant chez les peu- 
ples leur impulsion autonome, il les avait laissés les 
maîtres absolus de leurs destinées. En même temps, 
déchirant de plein droit les traités monarchiques de 
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1815 et proclamant la volonté de la République de ne 
faire la guerre à personne, il avait déclaré que — si 
rheure de la reconstruction de quelques nationalités 
opprimées, en Europe ou ailleurs, lui paraissait avoir 
sonné, si les Etats indépendants de l'Italie étaient 
envahis, si on leur contestait à main armée le droit 
de s'allier entre eux pour consolider une patrie ita- 
lienne — la République française se croirait en droit 
d'armer elle-même, pour protéger ces mouvements légi- 
times de croissance et de nationalité. 

La Commission executive (séances des 19 et 20 
mai) eut à examiner si la République française était en 
mesure de soutenir cette politique si élevée, si nette- 
ment formulée. L'armée active, organisée parle minis- 
tre de la guerre et par la commission de défense, 
était portée à 532,000 hommes, dont 60,000 for- 
maient l'armée des Alpes; 15,000 soldats éprouvés 
avaient été appelés d'Algérie ; on fortilBait les côtes ; 
les arsenaux travaillaient en pleine activité ; une flotte 
puissante veillait sur l'Italie, non loin de Venise ; le 
ministre des finances, malgré la pénurie du Trésor, 
ouvrait les crédits nécessaires, improvisait des res- 
sources. Tout se disposait pour que la France fût 
prête. 



III 



Une haute question de dignité fut, la première, 
posée dans le Conseil . 
Le minisire des affaires étrangères avait déclaré 
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que les agents diplomatiques de plusieurs puissances 
avaient insinué qu'elles considéraient le pouvoir exé- 
cutif actuel comme une continuation du Gouvernement 
provisoire. Il fut invité à adresser, sur-le-champ, 
aux agents diplomatiques de la République une note 
énergique ayant à signifier que l'Assemblée constituante 
et ses délégués devaient et voulaient être reconnus 
comme pouvoir définitif. — Satisfaction fut aussitôt 
obtenue. 

Des deux interpellations faites à la Commission 
executive sur la Pologne et l'Italie, la première avait 
été le prétexte et l'occasion d'une fatale journée, et 
Lamartine s'était chargé de traiter à fond cette ques- 
tion devant l'Assemblée ; avant de répondre à 
l'interpellation sur l'Italie, la Commission executive 
qui, anxieusement mais en vain, attendait l'appel de 
cette courageuse nation, dut prendre une nouvelle 
délibération . 

Déjà, le 17, elle avait autorisé les ministres des 
affaires étrangères et de la guerre à faire livrer 20,000 
fusils à la République de Venise, contre le reçu que 
transmettrait le capitaine Dubrassier. 

Mais des secours limités lui semblaient insuffisants 
en présence des événements fâcheux qui se succédaient 
en Italie : le Pape avait déserté la sainte cause de la 
patrie ; les Autrichiens, renforcés d'un nouveau corps 
d'armée, reprenaient l'offensive ; l'infâme trahison du 
roi de Naples menaçait de hâter encore des 
revers probables. Devant de tels périls, la Commission 
executive ne pouvait se laisser éblouir par les illusions 
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du patriotisme italien. La nécessité d'intervenir avant 
la défaite lui parut évidente. 

Dans la séance du 19^ après le rapport du 
ministre des affaires étrangères sur les derniers inci- 
dents de la lutte, Lamartine réclama une séance 
secrète afin d'exposer un plan qui serait ensuite exa- 
miné en conseil des ministres et présenté à l'Assem- 
blée. 



IV 



Le premier mot de Lamartine fut net; précis : a Le 
moment est venu de donner à l'armée des Alpes 
l'ordre de marcher en avant. Il faut sauver l'Italie 
et rendre la sécurité à la France, par une diversioû 
patriotique offerte aux passions hostiles. » Il alla plus 
loin : a Pour empêcher l'Italie de retomber sous le 
joug redouté des Habsbourg, et la République d'expirer 
dans le déchirement d'une lutte fratricide, la Commis- 
sion executive doit prendre une vigoureuse initiative, 
transmettre immédiatement aux généraux l'ordre de 
franchir les Alpes, puis,. le fait accompli, se présenter 
devant l'Assemblée nationale et réclamer d'elle un bill 
d'indemnité, ou un acte d'accusation. Ce serait pour la 
Commission s'élever ou tomber noblement. » 

Autant la proposition de venir en aide à l'Italie parut 
naturelle à François Arago, autant celle de donner 
l'ordre à l'armée de passer les Alpes, sanà prévenir 
l'Assemblée, l'étonna et l'émut. Lamartitie^ qui s'était 
exalté dans l'enthousiasme de son idée, revint bientôt 
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à celte maxime de droit souverain qu'au pays seul, et 
par l'organe de ses représentants, il appartient de déci- 
der de la guerre ou de la paix. Ainsi réduite a ses 
limites constitutionnelles, empreinte de la gratideiir 
qui s'attache aux résolutions suprêmes, la question fut 
mise en discussion. Une seule séance ne put suffire. 
Le 20j la délibération continua* Chaque membre du 
Conseil prit plusieurs fois la parole. Tous les argu* 
ments furent émis. 

Je n'en exposerai ici que le résumé, ayant donné 
ailleurs un récit complet. 

Fallait-il sauver l'Italie malgré elle ? ou bien fallait- 
il attendre la défaite de l'armée piémontaise et l'appel 
probable et immédiat à l'intervention de la France ? 
Là seulement était l'hésitation, l'intervention n'ayant 
jamais été mise en doute. Cette résolution, déjà prise 
par le Gouvernement provisoire, fut maintenue ; les 
moyens et l'opportunité de l'action donnèrent lieu à 
un examen approfondi. 



V 



Sauver l'Italie malgré elle ! En avait-on le droit? Si, 
dans un. noble orgueil, voulant s'affranchir de ses 
propres mains, sans le secours de l'étranger contre 
l'étranger, tout entière, elle avait repoussé le concours 
de la France, pouvait-on le lui imposer? Déjà le projet 
hardi de franchir spontanément les Alpes avait été 
soumis par le Gouvernement provisoire à noire ambas- 
sadeur à Turin ; et M. Bixio avait répondu : « l/inter- 
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vention imposée par la France ferait certainement sur 
rltalie l'effet qu'a produit sur l'Espagne la surprise 
de 1808, et serait regardée par tous les partis comme 
un acte de déloyauté indigne de la France. Les 
forts de la Savoie sont armés, et les commandants se 
défendront avec énergie. » Si nos soldats rencontrent 
une résistance, un simulacre seulement de résistance, 
feront-ils feu sur les Italiens qu'on prétend secourir et 
sauver? Iront-ils ensuite se joindre à l'armée piémon- 
taise, indignée, soulevée contre nous? Où serait l'ac- 
cord nécessaire au succès? Nous qui protestions contre 
l'oppression, nous rapporterions avec nous l'oppres- 
sion! Le drapeau de la République ne cessera- t-il pas 
d'être le symbole de la liberté, s'il couvre ce crimi- 
nel abus de la force? Et les autres peuples de l'Eu- 
rope, ne perdront-ils pas toute foi, tout espoir, en la 
loyauté de' la France ? 

Ces arguments avaient d'autant plus de poids que 
Lamartine ne dissimulait pas les conséquences de l'af- 
franchissement de l'Italie : la formation d'un royaume 
puissant, maître de tous les passages des Alpes ouverts 
sur la France, en vertu des traités de la seconde inva- 
sion, qui, plus tard, pourrait s'allier contre nous à 
l'Autriche où à l'Allemagne. Dès lors, il était impos- 
sible de consentir à la concentration de l'Italie, sans 
réclamer, ce qui d'ailleurs avait été maintenu par les 
premiers traités de 1814, une ligne de frontières, non 
offensive, mais défensive, assurant aux deux nations 
une réciproque sécurité. Dans une telle situation, 
notre intervention ne serait plus pour l'Europe 
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qu'un prétexte d'agrandissement, qu'une renaissance 
de l'esprit de conquête, que l'abandon du sentiment 
désintéressé de la solidarité des peuples. Ce serait 
réveiller toutes les préventions antifrançaises, raviver 
les accusations trop justifiées par les guerres ambi- 
tieuses de l'Empire; ce serait détruire cette force 
morale de la Révolution française, cette influence sur 
le monde, bien autrement grande et salutaire que celle 
qui, à nne certaine époque, lui avait été acquise par les . 
armes. 

Ces considérations de moralité et de politique ne 
permettaient plus l'hésitation : il fallait attendre le 
cri de l'Italie après la défaite. Courir alors au se- 
cours d'une armée affaiblie, c'était, il est vrai, aller 
se heurter à une victoire plus difficile; mais la vic- 
toire n'en paraissait pas moins certaine; et le droit, 
quels que pussent être les résultats, n'était pas violé, et 
l'intervention devenait aussi légitime que la cause 
était juste et sacrée. 



VI 



Pour soutenir cette politique, cette mission, La- 
martine proposa de faire étudier par les ministres 
spéciaux l'organisation de 300 bataillons de garde 
nationale mobile, qui porteraient nos forces à 832,000 
hommes, appuyés par six millions de gardes nationaux 
sédentaires. La nation armée serait invincible et pour- 
rait se livrer à son œuvre, la délivrance des peuples.. 

Cette proposition fut acceptée par acclamation. Una- 
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nimement aussi il fut décidé que l'on attendrait le cri 
de l'Italie, appel très-prochain sans doute, qu'on pour- 
suivrait les préparatifs avec activité, et qu'au premier 
signal on donnerait à l'armée Tordre de franchir les 
Alpes. 



VII 



Ces déterminations aussitôt soumises au Conseil des 
ministres, approuvées par lui avec enthousiasme, furent 
présentées à l'Assemblée le 23 mai} Tordre du jour 
annonçait la discussion générale sur les affaires étran- 
gères; les représentants s'étaient empressés de se 
rendre à la séance. 

Au milieu du plus profond silence, Tauteur des inter- 
pellations sur l'Italie, M. d'Aragon, déclare qu'il croit> 
après les événements de Vienne, devoir laisser à la 
Commission executive sa pleine et entière liberté. 
(Très-bien! très-bien !) 

M. Wolowski reprenant son discours sur la Pologne, 
interrompu le 15 mai par l'émeute, maintient que : 
(c ce n'est pas contre TAUemagne que nous devons 
agir pour sauver la Pologne ; c'est avec TAUe- 
magne que nous agirons pour accomplir ce grand de*- 
voir. )) 

M. Vavin propose de déclarer : a Les puissances alle- 
mandes ontj elles-mêmes^ compris la nécessité de ré** 
parer la grande injustice du démembrement de la 
Pologne. L'Assemblée nationale, heureuse de voir 
le peuple allemand se réunir en assemblée souveraine, 
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désire voir s'illustrer oe grand parlement par un acte 
qui soit tout à la fois un hommage aux vrais principes 
de droit et d'humanité et un gage d'union entre l'Aile- 
magtie et la France.», » 

M. Sarrans félicite le Gouvernement provisoire de sa 
politique, reconnaît que la propagande armée est le 
grand épouvantail à l'aide duquel les vieilles autocra- 
ties s'efforcent de soustraire les peuples à l'influeûce 
française; il ajoute : a Tout acte de la France, qui se- 
rait de ùature à inquiéter l'Allemagne sur la sépurité 
de son territoire^ retarderait son émancipation^ l'éloi» 
gnerait de nos idées, et par cela même reculerait le 
fait qui importe le plus à la délivrance de la Po- 
logne. D 

M. Napoléon Bonaparte blâme toute démarche di- 
recte de l'Assemblée auprès de la diète de Francfort. 
Cherchant la solution pratique, il veut sauver ce qui 
peut être sauvé de la Pologne, Posen, Gracovie et la 
Gallicie, c'est-à-dire n'exiger de la Prusse et de l'Au- 
triche que la réorganisation nationale qu'elles ont 
promise à leurs provinces polonaises; sinon, poser la 
question de guerre. 

M. Guichard exprime ses profondes sympathies pour 
les hommes investis du pouvoir exécutif, et demande 
qu'on les laisse diriger la politique de la révolution en 
Europe: oc Le jour où ils viendront dire à l'Assemblée : 
L'heure est sonnée où se plaide la cause de l'huma- 
nité, les représentants de la nation, se levant comme 
un seul homme, mettront dans la balance l'épée de la 
France et sa fortune. » 
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Lamartine monte à la tribune. L'attention redou- 
ble ce Nous -vous avons remis, intacte, la politique 

étrangère... Nous avons eu ce bonheur. Nous avons 
conservé à l'Assemblée constituante la liberté entière 
de ses mouvements... Njous lui avons remis la paix ou 
la guerre. C'est à elle aujourd'hui à déclarer ses senti- 
ments. Voici, quant à nous, comme nous l'avons pres- 
sentie. 

« Les traités de 1815 n'existent plu* » 

Ici, Lamartine lit différents paragraphes du pro- 
gramme du Gouvernement provisoire, qui obtiennent 
l'assentiment unanime de l'Assemblée. 

Aux impatients, qui reprochaient au Gouvernement 
provisoire de n'avoir pas proclamé la guerre de propa- 
gande, ou qui l'accusaient de n'avoir point pénétré en 
Allemagne, pour délivrer la Pologne, il rappelle ces 
trois tentatives des Belges, des Savoisiens et des Alle- 
mands, faites malgré le gouvernement français ; la dé- 
saffection et l'irritation soulevées en Belgique, en Sa- 
voie et en Allemagne , par ces abus de l'hospitalité 
française, par ces irruptions; les embarras créés par ces 
tentatives déplorables, embarras heureusement sur- 
montés par la franchise et la loyauté de notre poli- 
tique. 

Quant à l'Italie, couvrant d'un voile transparent la 
solution du gouvernement, il répond : ce Je ne me ser- 
virai pas de l'indulgence et du silence que me propo- 
sait tout à l'heure M. d'Aragon. J*acceplerai la moitié 
de sa prudence. 

« Il y a des choses à dire sur l'Italie que la parole 
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ne doit pas dire, et que les événements seuls doivent 
proférer ici : pour ces choses-là, je demande que vous 
laissiez la parole aux événements. j> 

Répliquant ensuite à ceux qui accusaient le Gouver- 
nement provisoire d'avoir négocié un second traité de 
Campo-Formio, «... Non! s'écrie-t-il , il n'est pas 
vrai... qu'il y ait eu, à l'égard de l'Italie, la moindre 
entente contre la liberté italienne , la moindre in- 
telligence, même confidentielle, entre le ministre 
des affaires étrangères de la République française et 
l'Autriche. C'est là une calomnie... 

<ï Avons-nous caché nos sentiments à l'Europe à 
l'égard de Tltalie ? désavoué, en quoi que ce soit, nos 
principes de liberté ou nos désirs ou notre volonté d'in- 
dépendance pour elle? Non I Vous savez ce que nous 
avons dit : Le respect des nationalités, nos principes, 
le droit et en même temps la volonté des peuples nous 
empêcheront d'aller faire, nous-mêmes, la liberté des 
autres peuples. Pour leur gloire, pour leur honneur, 
pour la solidité même de leurs institutions, il faut que 
ces peuples les achètent, les cimentent avec leur pro- 
pre sang. 

« Mais, si ces peuples étaient trop faibles dans leurs 
droits légitimes, dans ce droit de renaissance des natio- \ 
nalités italiennes, qui est aussi légitime... si cette in- i 
dépendancey si ce droit étaient attaqués j la France est là ! \ 
Elle est au pied des Alpes, elle est armée ^ elle vous déclare ! 
tout haut, à voUrS ses amis, à vous ses ennemis, quà votre ' 
premier signal elle franchira les Alpes et viendra vous : 
tendre j cette fois, sa main libéra tnce,.. 
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« On disait que, par condescendance pour l'Europe, 
nous n'osions déclarer franchement nos sentiments, 
que l'Italie ne cessait de nous appeler et que nous trai- 
tions avec l'Autriche pour empêcher l'unité italienne. 
Eh bien 1 vous allez voir ! 

« Dès les premiers jours, nous avons fait communi- 
quer aux puissances italiennes la volonté ferme d'in- 
tervenir au premier appel qui nous serait fait, et, par un 
acte conforme à cette déclaration, nous avons réuni, à 
l'instant, au pied des Alpes, d'abord une armée de 
30,000 hommes, puis une armée qu'en peu de joui-s 
nous pouvons porter à 60,000 combattants ; et elle y est 
encore. Nous avons attendu un appel de l'Ilalîe; et 
sachez-le bien, malgré notre profond respect pour l'As- 
semblée nationale, si ce cri eût traversé les Alpes, nous 
n'aurions pas attendu votre aveu, nous aurions cru ac- 
complir d'avance votre volonté, vos prescriptions, en 
nous portant au secours des nationalités italiennes. 
(Très-bien! très-bien!) 

« Mais, non-seulement nous n'avons pas été appe- 
lés, non-seulement ce cri de détresse et d'appel aux 
armes françaises n'a pas été poussé au delà des Alpes , 
mais, au contraire, nous avons reçu, de toutes parts, 
des meilleurs patriotes italiens, le conseil, que dis-jef 
la supplication de ne pas feire intervenir un sol- 
dat français, avant l'heuTe, avant le moment, avant 
l'appel, dans la cause de la résurrection italienne, dont 
ils voulaient légitimement avoir tout l'honneur, et dont 
nous aurions été glorieux d'avoir le danger. » (Bravo ! 
bravo !) ■ " 
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Lamartine cite à l'appui de nombreuses correspon- 
dances de l'ambassadeur de Sardaigne : « Il faut qu'on 
le sacbe bien en France, si l'armée de la République 
passe les Alpesi sans être appelée par les événements, 
les intérêts et les cœurs, c'en est fait pour bien long- 
temps de rînfluence de la France et des idées fran- 
çaises en Italie. » 

Autre note diplomatique : a Aujourd'hui je suis ex- 
pressément autorisé, de la part de mon gouvernement, 
à vous exprimer le désir que les troupes françaises 
soient tenues loin de la frontière. Leur trop grande 
proximité, outre les inquiétudes qu'elle entretiendrait 
constamment en Savoie, pourrait aussi donner lieu à 
quelque mouvement de la partie turbulente, quoique 
très-minime, de la population de ce pays. » 

Lamartine ajoute à ces dépêches la lecture d'une ré- 
clamation de l'envoyé de la Lombardie contre l'orga- 
nisation, à Marseille, de volontaires pour l'Italie, et de 
la lettre qu'il a reçue de lui, la veille même î 

« Je vous prie de vouloir bien déclarer publique- 
ment, ce qui est vrai, que nous, moi et le représentant 
de Venise^ nous nous sommes opposés, par sentiment 
national, à toute intervention française ; que les sym- 
pathies de la France étant pour nous, qui avions secoué 
le joug des Autrichiens, elle serait intervenue même contre 
lavis du roi de Sardaigne^ si nous l'avions demandé. Il 
est par trop cruel d'avoir agi comme nous l'avons faitj 
même contre notre propre opinion, et d'être continuel- 
lement accusés, nous républicains, d'avoir appelé vai- 
nement le secours des étrangers, ainsi que le répètent 
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les feuilles à gage du Piémont et les Albertistes en 
en masse. y> 

ce Vous voyez, ajoute Lamartine, que quatre ou cinq 
des puissances italiennes refusaient également notre 
concours ; j'espère, et nous devons le croire, que l'Ilalie 
,' n'en aura pas besoin. Mais que les amis de l'Italie se 
, rassurent : si ce cri de détresse, dont je vous parlais 
tout à l'heure, venait à se faire entendre, si les circons- 
tances le rendaient nécessaire et légitime, la France 
interviendrait à son mode et à son heure. Dans aucun 
cas l'Italie ne retombera sous le joug qu'elle a si glo- 
rieusement secoué. (Très-bien ! très- bien!) Dans aucun 
cas la France ne manquera à cette fraternité pour vingt- 
six millions d'hommes, qui a été sa loi dans le passé et 
qui est son devoir pour l'avenir. 

ce Je neveux pas m'expliquer davantage aujourd'hui, 
j 'ai mes raisons pour cela, les événements vous le diront ; 
mais il y a un mot que je puis dire avec certitude de 
n'être démenti par aucun événement ni par aucun re- 
proche, sorti de l'Assemblée nationale ou du pays : 
c'est que, soit que la France intervienne, soit qu'elle 
n'ait heureusement pas à intervenir en Italie, l'Italie 
sera libre, et la sécurité des frontières françaises sera 
pourvue. » (Applaudissements.) 

Après la question italienne , Lamartine aborde la 
question polonaise. Il donne communication de sa cir- 
culaire aux agents du Nord, qui réclament la liberté et 
l'indépendance de la Pologne : ce A ce prix tout sera 
facile, tout deviendra paix et amitié entre la République 
française et les puissances intéressées; autrement tout 
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sera précaire, faux, hostile, semé d'embarras, de guerres 
et de pièges. Le repos durable du monde est à ce 
prix. » 

Il lit une dépêche pressante au roi de Prusse, qui lui 
rappelle ses promesses d'organiser le duché de Posen, 
et la réplique du Gouvernement prussien, faisant re- 
monter l'origine des luttes dans ce duché à la confusion 
des deux races, allemande et polonaise, et au danger d'y 
recevoir les émigrés des provinces polonaises soumises 
à la Russie, ce qui eût motivé la guerre avec cette puis- 
sance. Le Gouvernement prussien affirmait d'ailleurs 
sa persévérance, sa vigueur et sa loyauté pour accom- 
plir sa promesse du 21 mars sans se laisser détourner 
par l'insurrection dernière. 

Après l'exposé de la question polonaise, Lamartine 
demande s'il fallait lancer à travers l'Allemagne violée 
dans son sol, dans sa dignité, dans son sentiment na- 
tional, une armée de cent à cent vingt mille Français. 
Qu'eût-elle rencontré sur sa route? Toutes les préven- 
tions, encore ferventes, de toutes les nationalités, contre 
le génie des conquêtes, dont on aurait voulu faire le 
génie de la République, le confondant avec celui de 
l'Empire: 

ce On vous l'a dit : le seul moyen de délivrer la 
Pologne, c'est l'Allemagne ; la seule politique de la 
France d'aujourd'hui, de la France républicaine, la po- 
litique si admirablement servie par Tà-propos, par les 
contre-coups, par les bonnes fortunes du génie de la 
démocratie moderne, qui vient de se caractériser et qui 
se caractérise de jour en jour davantage par tant de 

n. 2 
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chutes, partant décompositions, et de recompositions 
dans le sens de la France. C'est là le grand moyen de 
parvenir à la grande solution que vous cherchez tous, et 
de relever la Pologne, non plus par un acte insensé, 
qui ne la relèverait que pour la faire immoler tout en- 
tière, mais de la relever solide, digne, permanente, par 
la main des grandes puissances, par la main de la France, 
de l'Angleterre, et surtout par les mains de l'Allemagne, 
intéressée comme nous à la résurrection, à la recons- 
titution de cette grande avant-garde de la civilisation 
de l'Occident. » 

L'orateur termine par ces paroles : a II fallait rectifier, 
sinon ces calomnies, du moins ces imputations, ces er- 
reurs répandues sur la politique d'un Gouvernement 
qui, pour avoir été faible par le nombre, n'a pas été 
faible par le cœur. (Très-bien! très-bien !) 

(( Eh bien! songez que ce Gouvernement n'aeu qu'une 
pensée : vous remettre la France telle que vous deviez 
la retrouver, en paix avec le monde ; vous remettre la 
paix, non pas seulement dans l'intérêt de notre politi- 
que, non pas dans l'intérêt des classes supérieures, des 
classes riches de la France, mais surtout dans l'intérêt 
de ce peuple, qui vit, de quoi? de pain ; et le pain n'est 
produit que par le salaire ; le salaire n'est produit lui- 
même que par le travail ; le travail n'est alimenté que 
par l'industrie et le commerce ; et le salaire, le travail , 
l'industrie et le commerce ne peuvent être vivifiés que 
par la paix. » (Bravos nombreux et prolongés.) 
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VIII 



La sensation produite par ce discours, qui explique 
en brillantes paroles la haute et généreuse politique 
digne d'une grande nation, fut immense. Elle obtint de 
l'opinion publique, comme de l'Assemblée, une appro* 
bation presque absolue, et arracha même des éloges aux 
personnes les moins disposées à en concéder à ce Gou- 
vernement, qu'elles détestaient. Toute la presse, la 
presse hostile elle-même, ne put se défendre d'adhérer 
4 ce qui était lumière et évidence pour tous. 

oc On sait, dit Le Peuple constitimnt^ quelle attitude la 
France avait prise, dans la circulaire de M. Lamartine, 
devant les natiops étrangères. Le citoyen Lamartine, 
dans un admirable discours religieusement écouté par 
l'Assemblée et presque unanimement approuvé, a mon- 
tré que les événements étaient venus donner raison à 
cette attitude. Il a fait justice, avec une magnifique élo* 
quence, des calomnies que l'on avait, nous ne savons 
dans quel dessein, répandues à ce propos contre le Gou- 
vernement. 

« L'ancien ministre des affaires étrangères a prouvé, 
par la lecture de lettres venues d'Italie même et écrites 
par les chefs les plus avancés du parti italien, que la 
France , loin d'avoir été appelée , avait été sup- 
pliée, au contraire, de refuser son intervention, toute 
intervention prématurée pouvant faire croire aux popu- 
lations italiennes que la France n'agissait que dans un 
but de conquête et d'agrandissement de territoire. .. » 
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Le Représentant du peuple : a Rendons à M. Lamar- 
tine la justice qu'il mérite ! Il s'est montré aujourd'hui 
non-seulement un grand orateur, mais homme d'Etat 
éminent. Il a prouvé qu'il savait porter dans les affaires 
cette grandeur de pensée, cette élévation de sentiment 
qui caractérisait son style; il a démontré, avec une 
lucidité et une bonne foi parfaites, que la conduite du 
Gouvernement provisoire, à l'égard de Tltalie, avait été 
digne et prudente tout à la fois; que nous n'étions pas 
intervenus, parce que les différents Etats de l'Italie, 
soulevés contre l'Autriche, n'avaient pas réclamé notre 
intervention, et qu'en les forçant à accepter des secours 
qu'ils ne réclamaient pas, nous n'avions réussi qu'à 
soulever la méfiance des populations, ce Nous nous se- 
rions attiré de leur part, dit l'orateur, une haine im- 
placable, une haine d'Italie. » Les documents, dont 
M. Lamartine a fait lecture à la tribune, ne peuvent 
laisser dans les esprits aucun doute à ce sujet. Quoi 
qu'il un soit, l'engagement solennel pris par le Gouver- 
nement français est de nature à rassurer tous les amis 
de l'indépendance italienne, 

a M. Lamartine a obtenu le succès le plus complet. 
L'Assemblée a répondu par un assentiment unanime à 
la politique tout à la fois nationale et humanitaire de 
la Commission de gouvernement. » 



IX 



Tous les ordres du jour motivés avaient été renvoyés 
au comité des affaires étrangères. Après un examen 
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approfondi, une décision pleinement approbative fut 
prise à l'unanimité; une formule fut votée ; et le len- 
demain, 24 mai, le rapport fut présenté à l'Assemblée 
nationale. 

Nous empruntons textuellement au Moniteur le récit 
de cette importante résolution, qui laissera des traces 
ineffaçablesdans les relations internationales des peuples 
et dans les annales de la République de 1848. 

a Le citoyen Drouyn de L'huys, rapporteur du co- 
mité des affaires étrangères : ce Citoyens représentants, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance d'hier, après 
avoir entendu les explications de la Commission du 
pouvoir exécutif sur la conduite suivie par le Gouver- 
nement dans les affaires de la Pologne et de l'Italie, a 
renvoyé au comité des affaires étrangères différents pro- 
jets de rédaction. 

« Le comité des affaires étrangères a examiné ces 
diverses formules, et, à Vunanimitéy il en a arrêté une 
que je vais avoir l'honneur de vous lire, en la présen- 
tant à votre approbation : 

ce L'Assemblée nationale invite la Commission exe- 
cutive à continuer à prendre, pour règle de sa con- 
duite, les vœux unanimes de l'Assemblée résumés en 
ces mots : 

« Pacte fraternel avec l'Allemagne, 

ce Reconstitution de la Pologne libre et indépen- 
dante, 

(c Affranchissement de l'Italie. 

a C'est cette rédactionque le comité des affaires étran- 
gères, à l'unanimité, propose à l'approbatioii de l'As- 
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semblée nationale. (Très-bien ! très-bien ! Aux voix ! 
aux voix ! ) 

ce Le citoyen président : Quelqu'un demande-t-il la 
parole sur cette rédaction ? (Non ! Aux voix ! aux voixl) 

« En conséquence, je consulte l'Assemblée sur cet 
ordre du jour. 

ce Plusieurs voix : Invitation I invitation I Ce n'est pas 
un ordre du jour. 

ce Le citoyen président donne une nouvelle lecture 
de cette rédaction. 

« Elle est adoptée à Tunanimité. » 



X 



Ge premier acte de la politique extérieure de l'As- 
semblée nationale confirmait un programme digne de la 
France. Elle adressait à l'Europe un langage qui devait 
profondément émouvoir les peuples, leur disant sans 
crainte ni menace, sous une forme simple et brève, ce 
qu'elle pensait, ce qu'elle voulait : la paix, basée sur 
l'alliance des nationalités affranchies et librement cons- 
tituées. 



XI 

A cette offre de concours, si explicite, le Gouverne- 
ment provisoire de la Lombardie, sous la pression du 
Gouvernement piémontais, répondit par la destitution 
de son délégué prés la République française, M. Fra- 
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poUi, déjà démissionnaire, parce qu'il était l'auteur de 
cette lettre, lue à la tribune, où il était dit : ce LaFrance 
serait intervenue même contre ravis du roi de Sardaigne^ 
si la Lombardie et la Vénétie l'avaient demandé. r> 



XII 



L'Allemagne, au contraire, acclama. Les hommes de 
l'avenir comprenaient que l'alliance de l'Allemagne et 
de la France était la seule force qui pût et dût contenir 
la Russie dans ses limites et dans son ambition. 

L'Assemblée constituante germanique — 24 juin — 
sur la proposition de M. Vogt de Giessen, se fit l'inter- 
prète du sentiment national. 

M. Raveaux, député de Cologne et chef de la gauche 
modérée, exprime avec éloquence le droit de la France 
à l'affection, à l'admiration des peuples : « L'Allemagne 
doit accepter avec joie et bonheur le pacte fraternel qui 
lui est offert. » 

a Un mouvement irrésistible d'enthousiasme et de 
sympathie entraînante, dit un témoin de cette séance, 
suivit ce discours. La salle entière a retenti d'applau- 
dissements unanimes et répétés. Les tribunes en 
masse, douze à quinze cents auditeurs des classes infé- 
rieures, ont mêlé leurs acclamations à cellçs des bancs 
où sont assis les sept cents membres du Parlement, et 
le public privilégié, en nombre égal pour le moins. 
L'entraînement était général : la gauche, le centre tout 
entier et une portion de la droite étaient debout. Quel- 
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ques membres seuls de Textrême droite étaient restés 
immobiles à leur place et se levaient un à un, comme 
forcés par l'impulsion. L'église Saint-Paul n'avait pas 
encore vu de scène aussi imposante, aussi dramatique, 
aussi rassurante pour l'avenir de TEurope et de sa civi- 
lisation... J> 

Le 22 juillet, l'Assemblée de Francfort s'occupa des 
rapports extérieurs de l'Allemagne. Après avoir voté 
le principe de non-intervention en faveur de la liberté 
des peuples et s'être levée en masse en l'honneur de la 
Hongrie, elle adopta cette proposition de son comité : 

a L'Assemblée nationale prononce la reconnais- 
sance officielle de la République française, et charge le 
ministre de l'Empire d'envoyer sans aucun retard, à 
Paris, un ambassadeur d'Allemagne. » 

M. de Schmerling, ex-président de la Diète et mi- 
nistre de l'Empire, s'était écrié : ce L'Allemagne recon- 
naît tout ce qu'elle doit à ce peuple magnanime, et le 
Gouvernement qu'il s'est donné a droit à l'affection de 
toutes les nations amies de la liberté. » 

Dans cet échange spontané et enthousiaste de senti- 
ment entre les deux nations, il ne s'était glissé aucune 
arrière-pensée de rivalité, de susceptibilité craintive ou 
ambitieuse. Le développement des institutions, la 
concentration des peuples de race semblable ou diffé- 
rente, paraissaient logiques et naturels. La France ne 
crut pas un instant que l'unité de l'Allemagne, affran- 
chie de ses 34 despoteset représentée par un Parlement 
libéral, créateur de la constitution germanique, fût un 
péril pour la République française. Dans l'âme de cha- 
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cun dominait volontairement, ou involontairement, une 
idée, lien naturel et prédestiné des peuples, celle de la 
liberté ! 



XIII 



La liberté! Là surtout était la force morale de la 
France : c'était sa révolution qui, de son souffle inspi- 
rateur, suscitant les peuples et faisant tomber leurs 
chaînes, lui conquérait leurs sympathies et arrachait à 
rhomme d'État ce cri de sa conscience : « L'Allemagne 
reconnaît tout ce qu'elle doit à ce peuple magna- 
nime. » 

XIV 

9 

Aux Etats-Unis d'Amérique, chez ce peuple qui 
marche à pas de géant dans le progrès, les sympathies 
s'étaient manifestées vivement et avaient pris une forme 
inusitée. Leur ministre, M. Richard Rush, avait pré- 
senté ce décret — 22 mai— à la Commission executive : 

Trentième congrès des États-Unis d* Amérique {première 
session)^ commencé et tenu datis la ville de Washington^ 
le lundi 6 décembre 1848. 

DÉCRET OFFRANT LES FÉLICITATIONS DU PEUPLE AMÉRICAIN AU 

PEUPLE FRANÇAIS. 

Il a été décrété par le Sénat et par la Chambre des 
représentants des Etats-Unis d'Amérique, réunis en 
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congrès, qu'au nom du peuple américain, il serait offert 
des félicitations au peuple français sur le succès de ses 
récents efforts pour consolider les principes de la liberté 
sous la forme d'un gouvernement républicain. 

Section 2. Et il a été ensuite décidé que le président 
des Etats-Unis serait chargé de transmettre ce décret 
au ministre d'Amérique à Paris, avec ordre de le pré* 
senter au Gouvernement français. 

Robert G. Winthrop, 

Président de la Chimbre des reprétetUnU. 

G. M. Dallus, 

Vice -Président des États-Unis et président du Sénat. 

Approuvé, le 13 avril 1848, 

J\MES K. POLK. 

Le ministre des affaires étrangères, en transmettant, 
au nom de la Commission executive, ce décret à l'As- 
semblée constituante, fit observer ce que ce fait était 
tout nouveau dans Thistoire diplomatique des États- 
Unis : jusqu'à présent les communications de cette 
nature avaient toujours été faites par le pouvoir exécutif 
seul. Aujourd'hui, c'est le Congrès tout entier, ce sont 
les représentants de la République américaine qui s'a- 
dressent aux représentants de la République française, 
pour la féliciter sur l'avènement de son gouverne- 
ment. 10 

M. Drouyn de L'huys lut, le 25, au nom du co- 
mité des affaires étrangères, un rapport et un décret. 

Dans le rapport, il dit : a Nous nous sommes assurés 
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qu'à aucune autre époque, auprès d'aucun gouverne- 
ment ni d'aucun peuple, les Etats-Unis n'avaient fait 
une démarche semblable à celle par laquelle ils vien- 
nent d'inaugurer, à la face du monde, leurs rapports 
de fraternelle intimité avec la France républicaine. 

ce La France doit répondre par un acte également 
exceptionnel à la flatteuse exception que lesÉlats-Ûnis 
font en faveur de la République aux usages de leur 
politique internationale. » 

Le décret était ainsi conçu : 

a Art. l*'. L'Assemblée nationale , profondément 
touchée des sentiments qui ont dicté au Congrès des 
États-Unis le décret du 13 avril dernier, offre au 
peuple américain, les remerciments de la République 
et l'expression de sa fraternelle amitié. 

a Art. 2. La Commission du pouvoir exécutif est 
chargée de transmettre le présent décret à la légation 
française à Washington, avec ordre de le présenter 
au Gouvernement américain, v (Aux voix ! aux voix !) 

L'Assemblée vote ce décret par acclamation. 



XV 



La politique extérieure étant nettement tracée, le 
prestige de la République française étendu jusqu'au 
Nouveau-Monde, l'alliance des peuples resserrée, la 
Commission executive ne songea plus qu'à préserver le 
pays des troubles qui le menaçaient. 

Défendre les institutions républicaines ; sauvegarder 
les travailleurs des excès auxquels on les poussait ; 
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rappeler au calme les esprits inquiets ; ramener dans la 
réalité les rêveurs d'un socialisme outré ; démontrer 
aux radicaux exaltés, mais sincères, que leur inces- 
santé agitation minait leur œuvre ; maîtriser les com- 
plots des insensés ou des pervers, voués pour toute poli- 
tique au renversement de toute chose ; déjouer les 
trames ambitieuses des aspirants au pouvoir, prêts à 
provoquer tout : guerre civile, proscriptions, désastres 
et ruines ; protéger l'Assemblée contre le retour d'une 
fatale journée. Le but était clairement défini. 

Pour y parvenir, la Commission executive dressa 
son plan: maintenir l'harmonie dans son sein, l'ac- 
cord avec les ministres, Tordre dans ses délibéra- 
tions; régler ses rapports avec l'Assemblée; cons- 
tituer une force suffisante pour prévenir, au besoin 
pour réprimer; concentrer le commandement; dis- 
soudre les Ateliers nationaux par un travail national et 
fertile ; raffermir les finances ; vivifier le crédit ; raviver 
l'industrie et le commerce par des encouragements et 
des primes; alimenter l'activité de l'Assemblée avec 
une série de projets à étudier et à discuter. 

Ces grandes lignes tracées, la Commission se mit à 
l'œuvre. 



XVI 



Dés les premières séances, l'union la plus complète 
avait régné dans ses délibérations ; la formation du mi- 
nistère n'avait suscité aucune difficulté de personnes ; 
et la journée du 15 mai, terrible et décisive épreuve. 
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n'avait jeté aucun trouble dans cette entente. Chaque 
membre de la Commission avait le sentiment de la 
solidarité. Les difficultés du pouvoir dominaient les 
quelques divergences d'opinion qui pouvaient surgir, 
mais que chacun s'efforçait d'effacer aussitôt. 

La présidence du Conseil avait été conférée à M. Fran- 
çois Arago, qui dans l'Assemblée avait obtenu le plus 
de suffrages ; et malgré la pensée que cette présidence 
seraitdévolue de droit, chaque mois et tour à tour, à un 
autre membre de la Commission , le mois écoulé, elle 
lui fut maintenue, sans même que l'on songeât à la lui 
retirer. 

Afin de conserver cet heureux accord et d'écarter 
toute cause de trouble même imprévue ou involontaire, 
il était indispensable que les discours et les votes des 
membres du pouvoir exécutif dans l'Assemblée ne fus- 
sent pas contradictoires. La contradiction était possi- 
ble, facile même, si l'un d'eux, en l'absence de plusieurs 
de ses collègues, se voyait contraint d'improviser, 
séance tenante, une réponse à l'interpellation inatten- 
due d'un représentant. On n'eût pas manqué d'en con- 
clure l'existence de divisions qui n'existaient pas. Déjà 
la Commission avait rédigé et déposé un décret qui la 
dispensât de la présence obligatoire aux séances et 
d'une réplique immédiate aux questions adressées indi- 
viduellement; etles membres de la Commission avaient 
pris entre eux — 17 mai — l'engagement de ne pas 
voter dans les discussions de l'Assemblée nationale. 

Ces précautions n'étaient pas inutiles. Chaque jour, 
les i^artisans des anciennes monarchies etles fauteurs de 
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discorde faisaient circuler de nouvelles rumeurs bu i 
déchirenjents intérieurs du pouvoir exécutif. Mal 1:1. 
évidente et perfide fausseté, ces rumeurs gagnaici. . 
qu'aux journaux les plus sérieux. 

Les Débats disaient : ce Le bruit courait, w 
qu'une Bcission grave avait éclaté entre les meui ! 
ppuvoir exécutif depuis les événements du 15 1. 
qu'ils croyaient ne plus pouvoir diriger enseu:! 
affaires du pays. » 

Le Siècle rendait compte des bruits qui cirer. 
i|ur la déclaration de la Commission du gouvei P' 
et concluait ainsi : oc Pauvre pays ! combien do * 
encore sera-t-il en agitation et pour de telles car ^ 
VUnion ajoutait : « Il est constant que la Gomm^ 
executive n'est p^s homogène, mais au conlraiin^ 
sée en deux camps parfaitement tranchés. y> 

On allait plus loin, jusqu'à la calomnie : on i. 
bornait pas à nier l'énergie si loyale de MM. Lai. 
et Ledru-RoUin dans la répression du 1 5 mai , < 
nuait qu'ils étaient disposés, en se rendant à 1 
de Ville, à accepter delà foule insurgée la di( î 

Après d*aussi violentes attaques, le silence . 
plus permis. Le Moniteur parla: « Depuis qu. 
|our»^ les hommes qui tendent évidemment à 
(}es désordres se plaisent à répandre dans le pu. . 
bruit3 alarmants. La justice veille sur ces n:. 
tiong, elle saura les saisir et les désarmer ; 1< ^ 
doit se mettre en garde contre cette tactique, q 
pfts nouvelle. 

« On dit, on redit partout que la Commis- 
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sien executive connaissait ces intrigues, qui prédispo- 
saient le peuple à une nouvelle journée ; sans pouvoir 
saisir tous les fils de cette trame, elle les suivait de 
Tœil et de sa prévoyance, persistant plus que jamais 
dans son système préventif : étouffer Témeute à sa 
naissance, sans coups de fusil, sans proscriptions; 
éviter le sang. 

Pour y parvenir, il fallait disposer d'une force consi- 
dérable, il fallait pouvoir entourer en un instant le 
palais de l'Assemblée nationale, et se porter en même 
temps sur tous les points de soulèvement. 

L*unité du commandement était indispensable. La 
Commission, qui avait reçu de l'Assemblée la direction 
de sa défense extérieure, n'avait pas voulu l'aliéner, se 
réservant de confier, suivant les circonstances, le com- 
mandement supérieur tantôt au ministre de la guerre, 
tantôt au commandant de la garde nationale. 

Elle avait décidé l'augmentation de la garnison de 
Paris et donné au ministre de la guerre des instruc- 
tions spéciales et réitérées. 

Les 20, 22 et 27 mai, elle manda les ministres, le 
maire de Paris, tous les généraux commandant les 
corps armés. Chaque membre de ces conseils fut appelé 
tour à tour à exposer son avis. 

Les généraux énumérèrent les forces dont chacun 
d'eux pouvait disposer : Clément Thomas était certain 
de rassembler, en deux heures, 100,000 gardes natio- 
naux. Bedeau avait 23 bataillons de la garde mobile et 
pouvait faire venir de Rouen le 24" ; mais 19 bataillons 
seulement étaient disponibles, les quatre autres étant 
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employés à garder les administrations publiques. Fou- 
cher, commandant la division militaire, sans pouvoir 
donner de nombres précis, évaluait ses troupes, dans 
tous les cas, au moins à 10,000 hommes. Le maire 
de Paris annonça que la commission chargée de la 
réorganisation de la garde républicaine continuait acti - 
vement ses travaux. 

Le 27, la Commission executive donna Tordre au 
ministre de la guerre de réunir les forces, en cas d'a- 
larme, sur deux points principaux : la place de la Con- 
corde et THôtel de Ville, et lui ordonna de nouveau 
d'augmenter la garnison de Paris. 

XVIII 

Rassurée sur la défense, la Commission rassembla 
les ministres, afin de réclamer d'eux une série de pro- 
jets de loi spéciaux à soumettre immédiatement à l'As- 
semblée. 

Le pays, non accoutumé à se gouverner lui-même, 
avait perdu toute initiative. Enervé par les dictatures 
ou par des constitutions plus ou moins restrictives, 
allangui par les coutumes administratives, il attendait 
toujours pour agir l'impulsion, la direction de l'auto- 
rité. Il voulait bien être libre, mais ne savait pas l'être. 
Il s'affranchissait par un coup de révolution, et le len- 
demain il réclamait tout de TEtat. Marcher sans les 
lisières gouvernementales lui était impossible; ses ha- 
bitudes avaient tué sa volonté. Dressé à la servitude, 
à peine avait-il brisé ses chaînes qu'il s'en forgeait de 

II. 3 




34 COMMISSION EXECUTIVE. 

nouvelles. Le souffle vif de Tindépendance était trop 
viviflant pour lui, il n'aspirait à son aise que l'air lourd 
et débilitant de la compression. Se croyant faible, pour 
avoir été longtemps languissant^ il implorait, par toutes 
les voies de la presse, des clubs, de l'Assemblée natio* 
nale^ un Gouvernement fort. 

XIX 

Un Gouvernement fort 1 tel était le mot de ceux-là 
mêmes qui voulaient fonder une République libre. 



XX 



Parmi ceux-ci, il en était qui poussaient plus loin 
la théorie, prétendant et soutenant avec passion que 
plus le peuple est souverain, plus il doit déléguer d'au- 
torité à son Gouvernement, plus il doit lui confier, lui 
livrer la direction de sa conduite, ses richesses, son 
action, son présent, son travail, son avenir. 

Ces partisans do la démocratie autoritaire étaient 
nombœux et se recrutaient dans des camps bien 
opposés. 

Les fanatiques de l'Empire, les conservateurs arrié-^ 
rés des traditions du Comité de salut public, les théo- 
riciens sectaires qui prêchaient l'absorption du citoyen 
dans l'Etat et de Tindividu dans la communauté, étaient 
prêts à verser leur sang pour conquérir un Gouverne- 
ment fort. 

Les légitimistes, dans leur rêve de la monarchie 
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divine; les conservateurs, amis exclusifs de la sécurité, 
qu'ils isolent dans Timmobilité du pouvoir, quel qu'il 
soit; les monarchistes constitutionnels, forts du droit 
électoral limité et de leur maxime : « Le roi règne et ne 
gouverne pas, » tous voulaient, mais appuyé sur des 
bases différentes, un Gouvernement fort. 

Les hommes dévoués sincèrement à la liberté étaient 
rares. Être libéral , c'était provoquer la raillerie. 
Parmi les sectaires, Proudhon était le seul ; mais, dé- 
passant le but, il avait émis ce principe: «Pas de Gou- 
vernement, )) qu'il exprimait violemment par le mot : 
An-archie. 

Cette habitude dégradante de la tutelle gouverne- 
mentale était tellement enracinée dans l'âme publique, 
que chacun attendait du pouvoir la direction, la solu- 



tion de sa vie. Le chef de l'Etat, roi ou empereur, dans 
son insatiable soif de despotisme, avait assumé toutes 
les responsabilités. Si, méconnaissant à dessein dans 
les événements heureux le résultat des efforts de tous 
ou du hasard des saisons, il s'en était attribué le mé* 
rite et le bénéfice, aux jours de l'insuccès, des crises du 
travail ou des mauvaises récoltes, il entendait monter 
jusqu'à lui les accusations et les plaintes. S'il s'était 
réservé le droit entier de disposer des emplois et des 
fonctions, il était incessamment tenu assiégé par une 
tourbe cupide et rarement satisfaite. 

Héritier révolutionnaire de cette tradition monar- 
chique, le Gouvernement provisoire l'avait transmise à 
la Commission executive, sans avoir eu le temps de la 
rompre. Ce fut une de ses premières luttes. Vers elle 
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s'éleva un cri, une sommation d'avoir à fournir le re- 
mède immédiat à toutes les souffrances. Les commer- 
çants et les industriels exigeaient d'elle des prêts qui 
eussent dépassé un milliard, et lui imputaient à faute 
la non -reprise des affaires; les ouvriers lui réclamaient, 
comme leur droit, l'augmentation des salaires et la 
réduction des heures de travail. 

C'était encore à elle qu'était réservé le fardeau des 
dettes de la monarchie et la responsabilité des sacrifices 
à obtenir de la France, pour les payer, afin de ne point 
subir le déshonneur de la banqueroute. 

Elue depuis quelques jours à peine, on lui criait avec 
amertume et colère : Vous ne gouvernez pas ! gouver- 
nez donc ! 

XXI 

Le Gouvernement provisoire avait reconnu tous les 
droits des citoyens, sans exception; l'Assemblée natio- 
nale était réunie : cen'étaitplusàla Commission execu- 
tive qu'appartenait l'élaboration des institutions consti- 
tutionnelles de la République; elle ne pouvait que 
présenter les lois pratiques de réforme et d'application 
im médiate . Nous l'avons V ue demander aux ministres une 
série de projets à présenter à l'Assemblée constituante. 

Voici le programme de ces projets, extraits du pro- 
cès-verbal de la séance — 23 mai — de la Commission 
executive : 

<c Le ministre du commerce et de l'agriculture an- 
nonce qu'il a fait mettre à l'étude les projets de loi sui- 
vants, qu'il soumettra très-prochainement au Cooeil : 
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AGRICULTITRE : 

al® Création et organisation des chambres consulta- 
tives d'agriculture ; 

« 2* Création d'un certain nombre de colonies agri- 
coles, destinées à recevoir des travailleurs inoccupés. 

flc Le ministre demande en outre l'autorisation de 
préparer, pour les présenter plus tard, ces projets 
de loi : 

al® Sur l'exercice de la médecine vétérinaire ; 

a 2® Sur la suppression de la vaine pâture et du 
parcours ; 

« 3® Sur renseignement de la médecine vétérinaire ; 

a 4® Sur le dessèchement et les irrigations ; 

a 5** Sur l'enseignement professionnel de l'agricul- 
ture ; 

tf 6® Sur les banques agricoles. 

COMMERCE INTÉRIEUR : 

a V Sur l'exposition de l'industrie; 

a 2® Sur la propriété des modèles et dessins de 

fabrique ; 

a 3® Sur la propriété des marques de fabrique ; 
« 4' Sur les livrets d'ouvrier ; 
a 5® Sur le régime des quarantaines ; 
a 6® Sur le travail des enfants dans les manufac- 
, tures; 

a 7* Sur les brevets d'invention. 
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COMMERCE EXTERIEUR : 

« 1*^ Sanction des mesures prises par le Gouverne- 
ment provisoire en matière de douanes ; 

« 2® Tarif de douanes de la métropole ; 

€ 3* Régime des colonies et comptoirs français dans 
rinde ; 

« 4° Tarif des céiréales et des substances alimen- 
taires, des bestiaux, des chevaux; plus, des gratides 
matières premières , telles que fonte , fer ^ coton , 
laine , etc. ; 

« 5** Modification de tarifs, que réclame l'importa- 
tion en France. des produits de l'Algérie ; 

a 6* Encouragement à donneràla navigation maritime 
et modifications à introduire dans la législation des 
pêches ; 

ce T Réduction des droits sur les sucres et les cafés. 

« Le ministre des travaux publics soumettra, très- 
prochainement, plusieurs projets de loi, entre autres 
sur les houilles. 

ce Le ministre de la guerre soumeUTB, prochuiHement 
des projets de loi : 

((1® Sur l'Algérie; 

<c T Sur l'avancement; 

<c 3® Sur le recensement. 

ce Le ministre de la marine est autorisé à négocier 
l'achat de bateaux à vapeur appartenant au commerce. 

ce Le ministre de la justice soumettra proc/iain^men^ 
des projets de loi : 
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« 1** Organisation du jury ; 

« 2" Rétablissement du divorce ; 

a 3** La Gour de cassation ; 

ce 4® Organisation judiciaire; 

a 5® Organisation du Conseil d'Etat; 

ce 6* Composition des tribunaux de commerce ; 

« 7* Modification du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

<c 8® Privilèges et hypothèques ; 

ce 9® Code pénal militaire ; 

ce Puis un projet d'arrêtés réglementaires pour sup- 
primer, dans les codes et les lois, les expressions 
incompatibles avec l'état républicain et leur subs- 
tituer des expressions nouvelles api^roprièes au nou- 
veau gouvernement. 

« Le ministre de l'instruction publique soumettra, 
très-prochaitiement y des projets de loi sur : 

« 1* L'instruction publique ; 

* 2* L'instruction secondaire ; 

a y L'instruction supérieure; 

« Plus , trois projets de crédit : 1** un million 
pour améliorer le sort des instituteurs primaires ; 
V 100,000 francs pour créer des bourses dans les 

lycées; 50,000 francs pour appiroprier des bâtiments à 

» 

l'ancienne Ecole normale. 

ce Le ministre des finances soumettra, très-prochai- 
nementy les projets de loi sur : 

ce V L'exploitation des chemins de fer ; 

c< 2*^ Les assurances ; 

ce 3* Les successions ; 



40 COMMISSION EXECUTIVE 

« 4** Un échange avec les hospices pour 25 millions; 
(c 5** Une aliénation de 14 à 15 millions de pro- 
priété domaniale, en vertu du décret du 9 mai ; 
« 6"* Les tontines , 
« 7** La réforme postale ; 
(( 8° Le budget pour 1848; 
« 9^ Les boissons ; 
« 10* Le budget de 1849; 
a iV Les douanes. » 



XXII 

A cette abondante nomenclature, que je n'ai pas 
hésité à relever textuellement, afin de faire apprécier 
la prodigieuse activité de celle époque, il faut ajouter 
les projets de loi déjà présentés parla Commission à l'As- 
semblée nationale et quelques autres encore : le règle- 
ment définitif des budgets de 1845, 1846, et les supplé- 
ments de crédit pour l'exercice de 1847 ; l'autorisation 
donnée aux communes de créer des ressources destinées 
au développement des ateliers de travail et de charité; 
l'ouverture d'un crédit de 500,000 francs pour secours 
aux hospices, bureaux de charité et institutions de 
bienfaisance. 

L'Assemblée nationale devait apporter à cet amas de 
travaux législatifs un surcroît considérable : les pro- 
positions individuelles, dues à l'initiative des représen- 
tants; les rapports de pétitions; les projets de ses 
quinze comités ; les questions politiques courantes. 
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intérieures et extérieures; la constitution et les lois 
organiques. 

L'histoire n'a qu'à rendre hommage à cette multipli- 
cité d'efforts accomplis par la République pour réformer 
les lois, les institutions, les finances, les mœurs ; 
féconder l'industrie, le commerce, le travail, le crédit; 
élever les destinées de la France et entraîner l'huma- 
nité dans la voie du progrès. L'Assemblée nationale et 
la Commission executive s'y épuisaient, et cependant la 
presse de tous les partis les accusait journellement 
et d'indolence et d'impuissance. 
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Les représentants se groupent; cercle de la rue de Poitiers; réunion démo- 
cratique du Palais-National; société des représentants républicains; députés 
indépendants de toute union; leurs opinions, leurs programmes. — Propo^ 
sition Dabeaux de faire reviser par TAssemblée les décrets du Gouverne- 
ment provisoire ; rejet. — Projet de lui réglant les rapports entre le Pouvoir 
exécutif et l'Assemblée; diseussibn passionnée. — Projet de loi sur le ban- 
nissement de la famille d'Orléans; protestation des princes; lettres du prince 
de Jolnville; discussion; adoption. — Proposition d'abroger la loi de 
banntesefflent de la famille Bonaparte; prise eu considétutien. — Proj^- 
tion de rétablir l'effigie de Napoléon sur la croix de la Légion d'honneur; 
ajournement; incident Clément Thomas. — Menées bonapartistes, légi- 
tloiistes. 



t 



Les représentants, enfiévrés de l'ardeur qui surexci- 
tait la France entière, accouraient à la Chambre dès la 
première heure, passaient les matinées dans les réu- 
nions des bureaux ou des comités, et les après-midi aux 
séances publiques. Ce labeur sans répit de chaque 
journée ne leur suffit point. Se refusant un repos répa- 
rateur et nécessaire, ils résolurent de consacrer encore 
leurs soirées à des conférences, afin de se concerter sur 
la tactique, sur les débs^ts du lendemain, sur les votes, 
et de donner par là plus de cohésion et de force à leur 
opinion. Ils voulurent substituer à l'action indivi- 
duelle, qui produisait la confusion, l'action collective, 
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qui devait établir rharmonie et raccord. Des cercles, 
centres régulièrement ouverts et permanents, rempla- 
cèrent les convocations faites au hasard des circons- 
tances. Les affinités se reconnurent, les sympathies 
surgirent, les groupes se formèrent ; chacun alla là où 
ses aspirations l'appelaient. 



II 



Un certain nombre de nouveaux députés, violem- 
ment impressionnés par la journée du 15 mai, poussés 
par cette scène menaçante à réagir contre les principes 
démocratiques, se rassemblent. MM. Baze et Granger 
de La Marinière prennent Tinitialive, se chargent d'or- 
ganiser leur cercle, cherchent un local, le trouvent. 
Propriété de l'Académie de médecine, il est situé dans 
la rue de Poitiers, dont le nom devient celui de la 
réunion. 

La première séance * compte 45 assistants. On dé- 
cide la formation immédiate d'un bureau. M. Baze est 
élu président; M. Baraguayd'Hilliers, vice-président; 
MM. Bérard et Granger de La Marinière, secrétaires. 
M. Baze. cède à M. Baraguay d'Hilliers, plus âgé que 
lui, le fauteuil de la présidence. Le bureau est cons- 
titué.. 

Les premiers adhérents sonjt des députés du Lot-et- 
Garonne et de la Gironde. Viennent ensuite se joindre 

1 Du 18 au '10 mai. 
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à eux près de deux cents représentants mus par des 
impulsions différentes. 

Les uns, hostiles au Gouvernement, ne demandent 
qu'un changemnt de personnes; d'autres, adversaires 
de la République, en poursuivent le renversement; 
ceux-ci aspirent à la restauration de la monarchie du 
droit divin, ceux-là au retour de la famille d'Orléans; 
quelques-uns balbutient le nom de Bonaparte ; il en 
est qui maintiendraient les institutions actuelles, mais 
avec certaines restrictions ; plusieurs enfin sont con- 
servateurs implacables, par conviction ou par terreur 
de l'anarchie. Aucun programme n'est rédigé; avec 
cette variété d'opinions il eût été impossible. Et cet 
é cul fut évité. 

Les représentants, d'ailleurs, n'étaient asservis par 
aucun serment dans l'exercice de leur mandat. Quoique 
délégués directs de la nation, ils ne relevaient que de 
leur conscience, et n'étaient responsables que devant 
Dieu et devant le peuple. Libres dans leurs votes et 
dans leurs actes, le seul engagement qu'ils avaient 
pris était un engagement d'honneur vis-à-vis de leurs 
électeurs, c'était leur profession de foi : elle était pres- 
que universellement républicaine. 

Les anciens députés de la gauche et de la droite 
laissèrent le cercle se former. Peu après, ils vin- 
rent et prirent bientôt une place prépondérante. Ce fu- 
rent d'abord MM. de Rémusat, Odilon-Barrot, Duver- 
gier de Hauranne, Léon de Malleville, Léon Faucher, 
de Falloux, et plus tard MM. Berryer, Thiers, Mole. 

Telle fut l'origine du cercle de la rue de Poitiers, 
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qui joua uq rôle si fatal à la République, si fatal aux 

acteurs eux-mêmes. 

III 

De leur côté, les représentants dévoués à la Répu- 
blique, qui espéraient la faire grande et forte, en la 
préservant des faiblesses de la réaction et des excès de 
la dèoaagogie, qui s'efforçaient de lui gagner des par- 
tisans par la persuasion et non par la contrainte, 
clierchaient à créer leur centre d'action. 

Ils font une convocation et publient dans les jourr 
naux — .27 mai — cet avis : 

a Un grand nombre de membres de la Chambre 
des représentants se sont assemblés ce soir au PalaiS: 
Royal; ils y ont arrêté la formation d'une réunion 
démocratique, basée sur l'adoption des principes 
suivants : 

a La Réunion DÉMoctATiQLE des représentants 
soussignés a pour président le citoyen Dupont (de 
l'Eure) ; elle siège au Palais-National. 

<t Son programme politique se résume dans un 
principe général et dans un but spécial. 

a Son principe est celui-ci : Organisation de la 
République démocratique et application de cette forme 
politique, comme instrument organisateur, à toutes 
les institutions compatibles avuc le respect da la fa- 
mille et do la propriété. Elle a pour but spécial de 
défendre, dana l'état présent des choses, la Commission 
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du pouvoir exécutif contre toutes les attaques injustes 
ou systéuiatiques. 

(k La Réunion n'est pas exclusive dans sa compo«- 
sitioB; quiconque se rallie au principe et au but qui 
viennent d'être précisés, sera admis au nombre de ses 
membres. 

<c La Réunion comptait environ deux cents représen- 
tantSy qui se sont empressés de signer ce programme ; 
d'autres adhésions sont annoncées. «> 

Son premier bureau définitif fut ainsi constitué : 
Président, M. Dupont (de TEure) ; président adjoint, 
M. Audryde Puyraveau; vice-présidents, MM. Mar- 
rast, Landrin, Vaulabelle; secrétaires, MM. Robert 
(des Ardennes), Théodore Raynal, Barthélémy- Saint- 
Hilaire et Latrade. 



IV 



Une soixantaine de représentants, qui aspiraient aux 
réformes sociales plus qu'aux réformes politiques, 
s'étaient groupés rue des Pyramides, sous le titre de 
Société des représentants républicains. 

Son but, dit l'article T' du règlement, est d'assurer 
le triomphe de la Révolution démocratique et sociale. 
Son programme est le résumé de toutes les théories 
publiées à cette époque, et dont j'ai donné l'analyse: 
critique de tous les maux, de tous les vices qui dévo- 
rent la société; amélioration morale et matérielle de 
l'homme; réaction contre le capital qui, devenu l'agent 
principal de la réaction, tend à en absorber tous les fruits, 
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maîtrise rindustrie, le commerce et le travail, aiguise la 
cupidité, et envenime les rapports sociaux ; intervention 
de l'Etat pour rétablir l'harmonie, libérer l'ouvrier, 
rendre le patrimoine futur aux classes déshéritées, en 
respectant la propriété actuelle ; mettre graduellement 
un terme à l'exploitation de Thomme par l'homme; 
faire régner la liberté, la fraternité, la solidarité. 

Un règlement sévère lie entre eux les membres de 
la société. On n'est reçu que sur présentation, au scrutin 
secret; cinq voix suffisent pour faire prononcer l'ajour- 
nement ; on ne peut, qu'avec autorisation, faire partie 
d'une autre réunion; le bureau est modifié chaque 
mois; une cotisation minime est fixée. La Société 
agira sur l'opinion publique par la correspondance, par 
la presse ; elle se concertera sur les discussions à sou- 
tenir dans l'Assemblée, sur la conduite à suivre vis-à- 
vis du Pouvoir exécutif. Malgré son titre de Société des 
représentants républicains, les démocrates éprouvés, 
bien qu'étrangers à l'Assemblée nationale, peuvent 
être admis à faire partie de l'association. 

Parmi les signataires du manifeste figurent MM. E. 
Ménand, Th. Bac, Vignerte, N. Lebon, Greppo, James 
Démon try, Mule aîné, Fayolle, Pegot-Ogier, Consi- 
dérant, Kersausie, Durand Savoyat, Laussedat, La- 
mennais, Eug. Raspail, Louis Blanc, Baune, Pierre 
Leroux, etc. 



V 



D'autres représentants, préférant l'isolement, soit 
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pour mûrir leurs idées, soit pour ne point engager à 
l'avance leur indépendance, s'abstinrent de s'afficher 
à ces cercles. 

11 en est qui se groupèrent par petites fractions. 

Des députés de quelques départements ne cessèrent 
de se voir, de s'entendre, afin de donner plus de co- 
hésion et de force à leurs propositions dans les cercles 
et dans T Assemblée. 

Mais le plus grand nombre se classa dans ces réu- 
nions du soir, devenues centres d'action. Les discus- 
sions parlementaires en furent mieux réglées, et il y 
eut moins de temps perdu en tentatives personnelles. 
L'initiative individuelle n'en fut pas ralentie; seu- 
lement, avant de se produire en pleine Assemblée, elle 
avait subi une première épreuve. 



VI 



De ces trois réunions, celle de la rue de Poitiers, 
composée en majeure partie des partisans de la nomi- 
nation directe des ministres contre l'élection d'une 
commission executive, mécontents de leur échec, 
imbus d'ailleurs de principes contraires et de sentiments 
hostiles, se disposait à diriger contre cette commission 
une énergique opposition. 

Celle du Palais National, convaincue de la nécessité 
de soutenir un pouvoir républicain dont les membres 
avaient été acclamés par le peuple le 24 février, avait 
pour elle des sympathies réelles et lui promettait son 
appui et son concours. 

4 



SO COMMISSION EXECUTIVE. 

Celle de la rue des Pyramides, satisfaite au début 
d'avoir dans le gouvernement, en la personne de 
MM. Ledru-Rolin et Flocon, des interprètes et des 
garants de ses idées politiques, sinon de ses théories 
sociales, déplorant les scènes du 15 mai, ne croyant 
pas encore possible une modification du pouvoir exé- 
cutif, se réservait de le combattre ou de le défendre, 
suivant les circonstances. 

Telle était l'organisation parlementaire des repré- 
sentants, lorsque la discussion sur les rapports de 
l'Assemblée nationale et de la Commission executive, 
fut mise à l'ordre du jour des séances du 29 et du 
30 mai. 

VII 



Dès le 20, une tentative avait été faite par M. Da- 
beaux, pour frapper de suspicion tous les décrets du 
Gouvernement provisoire. Il avait proposé de les sou- 
mettre « à la révision de tous les comités, avec mission 
de faire connaître les résultats de leur examen à l'As- 
semblée qui, sur leurs rapports, statuerait définiti- 
vementsur l'objet de cesdécrets. » Il avait, pard'assez 
longs développements, silencieusement écoutés, ossayé 
la critique sommaire des principaux actes du Gouver- 
nement de Février. 

M. Crémieux, dans une réplique favorablement ac- 
cueillie, avait ainsi conclu : 

« Nous avons rendu entre autres deux décrets, je 
ne sais pas si on en demandera la révision. Le premier 
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a proclamé la République : veut-on le soumettre à la 
révision? (Rire général.) 

a Le second a proclamé le suffrage universel en vertu 
duquel vousé tesici : veut-on le reviser?» (Mouvement.) 

La question, ainsi posée, était résolue. Malgré les 
protestations passionnées contre la clôture de M. Base, 
vice-président de la rue de Poitiers, la proposition de 
M. Dabeaux fut écartée, sans plus amples débats, par 
le rejet de la prise en considération. 



VIII 



Dans le projet de décret sur les relations du Pouvoir 
exécutif avec l'Assemblée nationale, deux points, 
disait le rapport rédigé par M. Labordère, paraissent 
urgents à régler. 

Le premier concerne la position faite à cinq mem- 
bres de l'Assemblée, par leur double qualité de repré- 
sentant du peuple et de membre de la Commission 
executive. 

L'autre est relatif aux dispositions militaires à 
prendre en dehors du palais où siège l'Assemblée na- 
tionale, pour garantir sa liberté et sa sécurité. 

La présentation de ce projet avait produit une vive 
émotion, personne ne se dissimulait ni son importance 
ni la nécessité d'une solution prompte et satisfaisante 
pour les deux partis. 

La commission de la Chambre et la Commission 
executive, après une seule conférence, avaient adopté 
cette rédaction sur le premier point : 
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a Art. l•^ Les membres de la Commission executive 
sont dispensés de prendre part aux travaux habituels 
de l'Assemblée nationale ; mais ils se rendront dans 
son sein, pour donner des explications, qui leurseront 
demandées, toutes les fois qu'ils seront appelés par un 
message du président et sur la réclamation de quarante 
membres au moins. 

Art. 2. La Commission a toujours le droit d'être 
entendue. » 

L*accord n'avait pu s'établir sur le second point, et 
le rapport demandait le rejet de ce dernier article du 
projet de loi : 

ce Conformément au décret précédemment rendu, le 
président de l'Assemblée nationale aura le droit de 
faire battre le rappel ; mais les dispositions militaires 
à prendre hors du palais de l'Assemblée, pour garantir 
sa sécurité, sont exclusivement du ressort de la Com- 
mission du Pouvoir exécutif. » 

Ce dernier article allait soulever d'importants débats 
bien dignes de la plus sérieuse attention. Il s'agissait de 
confier au président de l'Assemblée le droit de requé- 
rir la force armée et la faculté de le déléguer aux ques- 
teurs. La suppression de ce droit devait produire plus 
tard des conséquences néfastes et marquer une date 
funèbre. 



IX 



L'article l*' provoqua une critique incisive et rail- 
leuse des députésde la droite, a Pourquoi la Commission 
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executive prétend-elle s'exempter de venir chaque jour 
siéger au milieu de nous? Au temps où Ton deman- 
dait pour elle le pouvoir, on disait, on promettait 
qu'elle ne cesserait de se tenir auprès des représentants. 
Aujourd'hui que le but est atteint, il ne s'agit plus de 
rester sur les bancs de l'Assemblée, on tente de s'en 
éloigner, de se tenir en dehors, à l'écart; pourquoi ce 
majestueux isolement? On craint, dit-on, l'éclat d'un 
dissentiment entre les membres de cette Commission, 
à proposd'un incident imprévu. Pourquoi cette crainte, 
puisque, dit-on aussi, toutes leurs résolutions sont 
prises avec une rare unanimité? Pourquoi enlever à 
l'Assemblée le spectacle touchant d'une fraternité, 
d'une union si parfaite? » 

M. de Sainte-Beuve s'écriait : « la Commission n'est 
qu'un pouvoir provisoire et délégué. Si elle s'isole de 
nouSy elle devient un pouvoir indépendant, un pouvoir 
définitif. Elle ne diffère et ne doit différer en rien des 
autres commissions nommées par l'Assemblée. » 

En un mot, la droite repoussait l'article premier, 
comme une atteinte à la dignité et aux droits de l'As- 
semblée, comme une tentative d'usurpation de ceux 
qu'elle appelait en raillant les Pentarques. 

M. Guigue de Champvans, après avoir insisté sut 
les dangers d'une contradiction entre les membres du 
pouvoir par suite d'une interpellation improvisée, ajou- 
tait : 

(c Vous pourriez assister à un spectacle plus déplo- 
rable encore : l'Assemblée donnant raison aux minis- 
tres contre les membres du gouvernement qui les aurait 
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Dommés ministres ; et cette fois ce ne serait pas un 
spectacle déplorable seulement, mais un scandale 
devant lequel le gouvernement serait renversé. » 

Rappelant la tentative avortée d'une minorité pour 
réservera l'Assemblée les pouvoirs administratifs et 
législatifs, par la nomination directe des ministres, il 
ajoutait.... ce Depuis, que s'est-il passé? Un regret 
semble s'être emparé de l'Assemblée; on croirait qu'un 
mécontentement sourd la fait réagir et qu'elle est 
entraînée, malgré elle et par une impulsion involon- 
taire, à revenir sur ses pas! On croirait encore que 
chaque fois que par un discours, un vote, une décision, 
on a affaibli, atténué, amoindri le pouvoir de la Com- 
mission executive, c'est un motif de se réjouir! (Déné- 
gations ! agitation.) 

c( On le croirait, je ne dis pas que cela soit, je dis 
qu'on le croirait. (Non ! non ! c'est une erreur. — 
Agitation ! ) 

ce Je dis encore qu'une fièvre de suspicion parait 
être suspendue sur la tête de la Commission que nous 
avons nommée nous-mêmes (vives dénégations), et que 
vous lui retirez insensiblement la main sur laquelle 
elle devrait s'appuyer. » (Nouvelles dégénations et 
rumeurs.) 

M. Perrée proteste contre toute assimilation entre 
les commissions temporairement chargées de telle ou 
telle question spéciale et la Commission executive, 
investie du gouvernement de la France à l'intérieur et 
de sa représentation à l'extérieur. 

M. Ledru-Rollin croit nécessaire d'intervenir.... 



J 
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a Ai-je vraiment besoin de répondre à des insinuations, 
qui auraient pour objet de faire supposer que nous 
avons voulu nous placer dans une sphère autre que 
celle de l'Assemblée ?... Est-ce qu'il n'y a point une 
puissance absolue ? Est-ce qu'il n'y a pas une force qui 
engendre toutes les forces, ou qui les retrempe toutes? 
C'est la force de l'Assemblée. Or nous n'avons pu avoir 
cette prétention, elle ne serait pas possible. 

et Ce que nous avons voulu, le voici : 

d Un pouvoir fort et respecté, car il n'y a de pouvoir 
qu'à cette condition. 

a On peut dire : Vous êtes un pouvoir intérimaire. — 
Et qu'est-ce que cela fait? Est-ce que le pouvoir n'est 
pas un dépôt sacré? Est-ce qu'il s'agit de savoir qui le 
possède aujourd'hui? Non! Il s'agit de savoir si le 
dépôt qui a été confié sera conservé de telle façon, 
avec une telle force, qu'il sera un instrument énergique 
de civilisation, d'initiative, de paix, et par conséquent 
de prospérité pour le pays. (Très-bien, très-bien.) 

ce Est-ce que vous croyez par hasard que, quand nous 
avons proposé ce décret, nos personnalités y soient 
entrées pour rien? Ah! sachez-le bien, quoiqu'on ait 
répété souvent que le pouvoir est un fardeau (Non ! 
non!) les hommes dévoués l'acceptent non-seulement 
avec résolution, mais avec l'intention, tous les jours, 
s'il était systématiquement affaibli, de s'en démettre et 
de le dédaigner. Il y a quelque chose de préférable au 
pouvoir, c'est le respect do soi-même et la satisfaction 
de sa conscience. » (Très-bien.) 

Ce discours était trop net, trop vrai, pour ne pas 
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clore la discussion ; les deux premiers articles furent 
adoptés à la presque unanimité. 

La droite reporta tous ses efforts contre la dernière 
partie du projet de loi, et donna aux débats un carac- 
tère plus passionné. 



X 



M. Trousseau commence par rappeler le décret de 
l'Assemblée : 

ce Le président est chargé de veiller à la sécurité 
intérieure et extérieure de l'Assemblée nationale ; à cet 
effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes 
les autorités dont il juge le concours nécessaire. Les 
réquisitions peuvent être adressées directement à tous 
les officiers, commandants, fonctionnaires, qui sont 
tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines 
portées par la loi. » 

Il reconnaît que l'article présenté parla Commission 
executive maintient ce décret ; mais il le limite. Il sait 
que l'Assemblée a le droit de révoquer les membres du 
Pouvoir exécutif, puisqu'elle a le droit de les nommer; 
mais, en cas de désaccord entre ce pouvoir et la majo- 
rité, en face d'une sédition étayée sur la minorité et 
sur les sympathies du gouvernement, qu *ad viendra- 1- il? 
Convient-il de laisser l'Assemblée désarmée sous la 
pression des événements ? 

Un autre orateur, prévoyant des circonstances où la 
Commission executive ne ferait pas son devoir, doute 
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que l'Assemblée ait même le temps d'user de son droit 
de révocation. 

M. de Sainte-Beuve va plus loin : a Dépouiller 
le président de telle sorte que l'Assemblée nationale 
se trouve à la disposition du Pouvoir exécutif, d'un 
pouvoir exécutif nommé par nous et révocable par nous, 
c'est une position que nous ne pouvons pas accepter. 

« Qu'arriverait-il, si, un jour, l'Assemblée était 
saisie d'une demande de révocation de certains mem- 
bres du Pouvoir exécutif? Pourrions-nous délibérer 
sur le point de savoir s'il faudrait maintenir le pouvoir 
à ceux qui l'exercent, lorsque ces mêmes hommes 
commanderaient les troupes qui nous environnent, 
qui nous défendent, mais qui, au besoin, pourraient 
nous attaquer. (Mouvements divers.) » 

Un représentant : a Le président pourrait le faire 
aussi. » 

M. Théodore Bac , de l'extrême gauche , et 
M. Guichard, du cercle du Palais National , répliquent 
qu'il y aurait péril, si le Pouvoir exécutif était définiti- 
vement constitué, indépendant de l'Assemblée; mais il 
est dans les mains de l'Assemblée, et l'Assemblée lui a 
précisément délégué la mission d'étudier, de surveiller 
le mouvement moral, qui précède toujours le mouve- 
ment matériel, d'étouffer dans son germe et avant l'é- 
closion toute tentative d'hostilité, et, à l'heure du 
danger, de distribuer les forces, de comprimer l'insur- 
rection. Après avoir donné à ce pouvoir une telle mis- 
sion, est-il bon de l'affaiblir? mais c'est affaiblir la 
défense, c'est se détourner du but vers lequel on mar- 
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che. Mieux vaut déclarer que l'Assemblée n'a pas une 
conflance assez grande dans le Pouvoir exécutif pour 
lui remettre la plénitude des délégations dont son 
titre l'investit. 

Le général Gavaignac, insistant sur la nécessité de 
l'unité du commandement, indispensable à la sécu- 
rité de l'Assemblée, proposa d'accorder au président 
le droit d'ordonner à la Commission executive de pren- 
dre toutes les mesures utiles à la liberté la plus 
complète de la représentation nationale. 



XI 



Un incident rétrospectif mit fin à la séance. 

A propos de la journée du 15 mai, les questeurs 
prétendaient avoir donné tous les ordres de précaution 
et de répression. Tout en rendant hommage à leur 
dévouement et sans nier les mesures prises par eux, 
M. Marie offrit de prouver, pièces en main, que le 
premier ordre de battre le rappel avait été donné à la 
11* légion à une heure, a Je n'aurais pas apporté ces 
détails, s'écrie-t-il avec une émotion qu'il ne peut 
maîtriser, si je n'avais entendu, rejeter sur la Commis 
sion executive, des torts que la Commission executive 
ne peut accepter. (Mouvements divers.) Elle sait son 
premier devoir et n'a pas besoin qu'on le lui rappelle ; 
elle sait que son premier devoir est de défendre cette 
Assemblée nationale, de qui tout pouvoir émane; elle 
l'a défendue et la défendra tant qu'on lui maintiendra 
le pouvoir; mais c'est à une condition, c'est qu'elle 
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pourra la défendre. Nous ne nous donnerons pas le 
tort d'accepter la responsabilité d'un fait blâmable, là 
où nous n'aurions pas la pleine liberté de nos pensées 
et de nos actes pour la sécurité de TAssemblée natio- 
nale. » (Très-bien! très-bien! agitation!) 

M. Bonjean tente une réplique par des paroles vio- 
lentes contre la Commission executive, mais il est 
arrêté par les cris : «La clôture, la clôture, » et la dis- 
cussion est ajournée au lendemain. 



XII 



La nuit avait donné à l'irritation le temps de se calmer. 
Le lendemain,. le rapporteur n'était plus M. Labor- 
dère. M. Perrée, qui le remplaçait, vint déclarer que la 
commission de la Chambre et la Commission executive 
s'étaient mises d'accord et proposaient cette rédaction : 

a Les dispositions militaires extérieures à prendre, 
sont du ressort de la Commission executive, sans pré- 
judice, pour les cas extraordinaires et d'urgence, du 
droit de réqiiisition directe, conféré au président de 
l'Assemblée par les articles 83 et 84 du règlement. 

Aux mots : pour les cas extraordinaires et d'urgence, 
M. Labordère demande de substituer ceux-ci : sHl le 
juge nécessaire. 

M. Billaut démontre l'inutilité de cette dernière 
expression, implicitement contenue dans le texte. 

M. Dufaure, au nom de la commission du règlement, 
cherche à en prouver la nécessité. 

Lapiartine déclare que la Commission executive, dé- 
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sireusede satisfaire lessusceptibilités même les plus exa- 
gérées, accepte volontiers celte rédaction : — Danslescas 
extraordinaires et d'urgence, dont le président reste juge. 

<c Permettez-moi, ajoute-t-il, d'écarter une préoccu- 
pation sans fondement. Certes il a été bien loin de la 
pensée de la Commission executive, et je parle ici au 
nom de l'unanimité de ses membres, d'élever aucune 
espèce de conflit, ce qui eût été souverainement puéril 
de notre part, avec l'Assemblée nationale, dans la défi- 
nition de cette attribution dangereuse, que nous vou- 
lons vous laisser tout entière^ en ne retenant, et pour 
vous-mêmes et pour la France, et pour la dignité et la 
sûreté de sa représentation, que la partie qui est indis- 
pensable à nos attributions.... D'où pourrait venir la 
pensée à cinq membres nommés hier, destituables à 
tout instant, par assis et levé, d'affecter au-dessus de 
l'Assemblée un pouvoir souverain, que nous recon- 
naissons seulement et uniquement en vous, et dont 
nous n'avons que l'honneur d'être les exécuteurs un 
moment, pour vous en rendre compte le lendemain avec 
toute notre responsabilité ? Non ! c'est calomnier notre 
bon sens. » 

Ces paroles étaient concluantes. L'article ainsi 
modifié fut adopté à la presque unanimité. 

XIII 

Dans celte lutte parlementaire, la Commission exe- 
cutive, rudement attaquée par les membres du cercle 
de la rue de Poitiers, avait été énergiquement défendue 
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par les membres des réunions du Palais national et des 
Pyramides. 

M. Lamennais prit à son tour la parole (31 mai) 
dans le Peuple constituant : 

« La réaction poursuit ses attaques contre la Com- 
mission executive; elle la harcèle sans relâche, l'en- 
veloppe de vagues soupçons, s'efforce de l'amoindrir 
et de la diviser, pour la forcer à se dissoudre elle- 
même. Alors elle dirait : Vous le voyez bien, la Ré- 
publique est une rêverie ; sous cette forme de gouver- 
nement impossible en France, nul moyen de constituer 
aucun pouvoir durable, aucun pouvoir quelconque: 
car est-ce un pouvoir que ce je ne sais quoi d'inerte et 
de nul que nous amenons chaque jour, représentants 
du peuple, sur la sellette, en votre présence? Les in* 
trigues ténébreuses, les manœuvres de toute sorte ve- 
nant se joindre à cet argument, la conclusion arriverait 
bientôt : Il faut à la France un pouvoir réel; alors 
seulement la confiance renaîtra, les affaires repren- 
dront leur cours ; en rentrant dans l'ordre, on rentrera 
dans les voies de la prospérité : tout ce qui se dit en 
pareille circonstance. Quant au pouvoir réel, il y au- 
rait bien quelques difficultés. On verrait d'un côté s'a- 
vancer Henri V, escorté de ce que l'on sait, et de 
l'autre le comte de Paris, appuyé sur M. de Joinville. 
Force serait de choisir entre ces deux réalités; et 
comme chacune d'elles, par amour pour la France et 
pour la sauver, insisterait sans doute sur la préfé- 
rence, et qu'aucune d'elles ne s'établirait sans une 
vive opposition, sans une résistance obstinée, le pre- 
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mierbien qu'elles lui apporteraient serait la guerre civile, 
avec la certitude d'une nouvelle et prochaine révo- 
lution. » 

XIV 

Le rapport sur le bannissement de la famille d'Or- 
léans avait été lu à l'Assemblée, le 24 mai, par 
M. Domès. Il concluait ainsi : 

« Le territoire de la France et de ses colonies, in- 
terdit à perpétuité à la branche aînée des Bourbons, 
par la loi du 10 avril 1832, est interdit également à 
Louis-Philippe et à sa famille. » 

Fréquent retour des choses de ce monde ! nouvel 
exemple des vicissitudes princières ! la République ap- 
pliquait aux d'Orléans la loi faite par leur chef lui- 
même contre les Bourbons. Les princes de la branche 
cadette avaient-ils donc le droit de se plaindre d'une 
mesure qu'ils avaient prise les premiers et contre 
leurs parents de la branche aînée ? Et pourtant ils pro- 
testèrent. 

XV 

La Commission executive n'avait cédé à aucune 
pensée de persécution. Mais, alors qu'elle avait à sévir 
contre des républicains exaltés, entraînés jusqu'à une 
démonstration anarchique, pouvait-elle demeurer inac- 
tive devant les prétendants des anciennes monarchies, 
sans donner raison à des accusations de partialité? 
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Elle aussi, l'Assemblée nationale, pouvait-elle paraître 
avoir deux poids et deux mesures, sans affaiblir son 
autorité? 

Aussi, le rapporteur de la Commission de la Cham- 
bre tenait-il ce langage simple, dégagé de passion : 

oc Ce décret est une conséquence naturelle, inévi- 
table, de la révolution de Février et de l'établissement 
de la République. Ce n'est ni un jugement ni une loi 
pénale contre la dynastie d'Orléans. Le peuple a déjà 
prononcé, et nous laissons à l'inflexible et impartiale 
sévérité de l'histoire la mission de faire le reste. 

ce Cette mesure, conforme au droit des gens, prati- 
quée chez toutes les nations, justifiée par les circons- 
tances, est d'ailleurs dépouillée de toutes les rigueurs 
qui dépassent les limites de la raison d'Etat et de la 
nécessité publique. » 

La commission invitait la Commission executive à 
présenter, dans le plus bref délai, un décret sur le do- 
maine privé et sur les biens de l'ancienne liste civile, 
mis souple séquestre. 

J'ai déjà dit comment ce domaine et ces biens 
avaient été respectés par le Gouvernement provisoire, 
malgré l'obligation prise par lui de payer les dettes de la 
monarchie, et malgré la pénurie du Trésor; ils devaient 
être également respectés par l'Assemblée nationale. 

XVI 

Le président de l'Assemblée avait donné lecture 
(24 mai) de la protestation des princes d'Orléans : 
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« Monsieur le Président, 

a Les journaux nous apportent un projet de décret 
tendant à nous fermer les portes de la France. 

« Les sentiments que ce projet nous inspire nous ar- 
rachent à la réserve que jusqu*ici nous nous étions 
imposée. Nous avions espéré que cette réserve toute 
patriotique serait comprise. L'Assemblée était réunie ; 
elle allait, dans son indépendance et sa souveraineté, 
voter la nouvelle constitution; nous ne voulions pas 
jeter au milieu de ses délibérations l'expression d'un 
vœu ou la préoccuper d'un intérêt de personnes. 

a Nous avions lieu de penser, d'ailleurs, qu'en quit- 
tant Alger au premier appel fait à notre patriotisme, 
nous avions fourni au pays une preuve patente de 
notre ferme intention de ne pas chercher à désunir la 
France, comme nous avions témoigné du respect avec 
lequel nous acceptions l'appel fait à la nation. Nous 
nous flattions aussi que le pays ne pourrait songer à 
nous repousser, nous qui l'avions toujours fidèlement 
et loyalement servi dans nos professions de marin et 
de soldat. 

a Le projet de décret indique qu'on en a jugé autre- 
ment, et le moment choisi pour le produire constitue, 
d'ailleurs, une assimilation que nous ne saurions ac- 
cepter. 

ce Exempts de toute ambition personnelle, nous 
protestons devant les représentants de la nation 
contre une menace dont nos antécédents et nos sen- 
timents devaient nous garantir. 
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(c Veuillez, Monsieur le Président, porter cette 
lettre à la connaissance de l'Assemblée nationale, et 
recevoir l'assurance de notre haute considération. 

« Fr. d'Orléans, A. d'Orléans. » 

Une seconde lettre, datée de Glaremont (20 mai), 
adhérait à cette protestation ; elle était signée Louis 
d'Orléans. 

Ces deux lettres, silencieusement écoutées, avaient 
été renvoyées à la commission chargée d'examiner le 
projet de loi. 

XVII 

Le langage des princes d'Orléans était digne. Ils 
semblaient affirmer qu'ils auraient accepté de vivre 
en simples citoyens sous la République, s'ils n'a- 
vaient pas été bannis. Mais, dans huit lettres confiden- 
tielles du duc de Joinville, lettres publiées (22 mai) 
par le journal La Presse, ils n'observaient ni la même 
réserve ni la même résignation. 

Le bruit s'était répandu que le duc de Joinville était 
rentré en France, bruit accrédité par une ressemblance 
frappante. Dans le but de démentir celte rumeur, un 
officier de marine, autorisé sans doute par le prince, 
avait communiqué à M. de Girardin sa correspondance 
datée. 

Cette correspondance est l'exposé des sentiments 
les plus contradictoires; elle exprime tour à tour la 

II. 5 
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modération et l'exaltatloo, l'ahnégatioii et l'ambitico. 
la soumissioD à la destinée et la révolte contre les évé- 
nements, le désintéressement et Tégoïsme. Elle est 
tout à la fois sympathique et hostile, calme el violente, 
résignée et injurieuse : les douleurs de la chute et de 
l'exil ne la justifient-elles pas? 

La première lettre est prophétique et touchante : 

« Le courrier de France vient périodiquement trou- 
bler mon bonheur en m'inspirant des craintes pour 
ceux qui me sont chers, car ce n'est certes pas pour 
moi que l'idée d'une révolution en France m'agite. Toute 
mon ambition est morte depuis que j'ai approfondi 
les moyens qu'il faut employer pour briller en ce 
monde. J'irai vivre sur les bords de l'iUinois avec 
autant de tranquillité d'esprit qu'à Neuilly ou à Saint- 
Cloud. » 

Le style des autres lettres diffère essentiellement 
de cette première, a un tout autre caractère. 

Claremont, 11 avril « Si je puis rentrer en 

France sous un gouvernement assez fort pour me le 
permettre, c'est ce que je désire le plus. 

a. Si l'Assemblée est opprimée et placée sous la 
terreur de quelques vauriens, et qu'un effort soit tenté 
pour la délivrer, j'en serai, quelque chanceux que ce 
soit, et je saurai me compromettre et sacrifier ma vie 
pour le salut du pays, si je pense que cela soit utile. » 

15 avril « Je suis inondé de lettres, d'avis pu- 
blics et anonymes pour me dire de faire un mouvement, 
de planter un drapeau, qu'il ne manque qu'un chef. 
Ce sont de* gens qui ne noient et qui demandent une gauîe. 
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Je croîs que les utopistes n'ont pas encore fait sentir 
assez tous les malheurs qu'ils peuvent engendrer, 

« ... Le dégoût de ce qui a eu lieu en France a 
amené chez moi une violente irritation. L'odieuse ty- 
rannie qui régit en ce moment le pays réveille en moi 
les sentiments les plus énergiques de résistance. Il me 
semble que je manque à mon pays en ne lui prêtant 
pas mon contingent de courage dans une lutte où il en 
parait si peu. 

ce Tout cela vous donne la mesure des tiraillements 
que j'éprouve. Un jour j'ai foi en mon pays, et je me 
soumets à ne plus le voir si je puis lui être nuisible 
en y retournant; le lendemain, l'impuissance et la vio- 
lence de ceux qui le gouvernent excitent mon imagi- 
nation, et alors je ranime les projets et les rêves les 
plus beaux pour la grandeur de ma patrie. » 

21 avril a Le Pouvoir a été de nouveau obligé 

de s'appuyer sur les baïonnettes. On fait rentrer les 
troupes à Paris. Il faut que le Gouvernement provisoire 
soit bien malade pour être déjà obligé de s'appuyer sur 
la force. 

« Leur chute aurait été saluée d'acclamations una- 
nimes... Supporterons-nous cette odieuse tyrannie? 
Cette alternative de violence et de faiblesse indique la 
peur qui agite ce pauvre Gouvernement provisoire. 

« n est évident pour moi que nous approchons d'une 
crisey et qu'il est impossible de savoir ce qui en sor- 
tira. Tout cela m'agite. — Je ne veux pas qu'on puisse 
dire que j'ai eu peur. — Je ne pense pas qu'on puisse 
dire que j'ai manqué à mes devoirs envers mon pays 
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au jour du besoin, mais je ne voudrais pas qu'un 
soupçon d'ambition s'attachât à moi. — Vous savez 
que je n'en ai pas. y> 

5 mai a Pour moi, la situation politique est 

celle-ci : Il y a eu trêve entre les deux partis jusqu'à 
la réunion de l'Assemblée : les uns voulaient voir le 
résultat du suffrage universel, les autres se disaient que 
renverser un ou plusieurs gouvernements provisoires 
n'aboutirait à rien, car on se trouverait toujours en face 
de l'Assemblée, dont on devrait aussi se débarrasser 
si elle était mauvaise. Il valait donc mieux attendre 
pour tout faire d'un coup : au milieu de toutes les 
fautes du Gouvernement provisoire, de la haine et du 
ridicule qu'elles excitaient, l'Assemblée s'est faite, 
elle est républicaine et modérée. Il est prouvé pour 
moi que l'expérience du suffrage universel est favo- 
rable à l'ordre et à la propriété. Mais que va-t-il se 
passer? Celle Assemblée accusée de modérantisme 
voudra de la popularité... Elle sera entraînée à donner 
des gages à cette tourbe qui l'accusera d'esprit réac- 
tionnaire : c'est nom qui serom tout (Tabord offerts en 
holocauste. j> 

il mai. — ce J'espère beaucoup de l'Assemblée. Ses 
débuts sont un peu désordonnés, mais c'est inévitable 
avec une réunion aussi nombreuse. L'esprit me paraît 
bon. Je crois qu'elle a vraiment l'intention de fonder 
une république grande et forte. — Dieu veuille qu'il 
en soit ainsi ! — Le pays a soif d'ordre, cela facilitera 
les débuts du nouveau gouvernement. S'ils ont le cou- 
rage de faire des économies qui remettent l'ordre dans 
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les finances, ils marcheront vile et bien. — Nous qui 
connaissons notre pays, nous savons combien sera forte 
une autorité qui parle au nom du suffrage universel. — 
Il faut en convenir, c'est la seule qui puisse sauver le 
pays. Eh! mon Dieu, les fautesdu gouvernement passé 
ne l'ont pas empêché de durer dix-sept ans : ce n'est 
donc pas si difficile de gouverner la France. 

« Pour nous, personnellement, nous pensons tou- 
jours à rentrer en France. La République constituée, 
on ne nous refusera pas le titre et la qualité de citoyen 
français.... 2> 

XVIII 

Ces lettres curieuses, révélatrices des pensées les 
plus intimes du prince, firent sur l'opinion publique 
une impression défavorable. Publiées avec éclat, appa- 
raissant comme un manifeste, elles justifiaient, sans 
réplique possible, toutes les accusations contre les pré- 
tentions orléanistes. L'éloge même de l'Assemblée ne 
parut être qu'un appel à ses sympathies. Les manœu- 
vres des partisans de la dynastie déchue n'étaient donc 
pas une illusion mais une sombre réalité, puisque le 
prince de Joinville déclarait lui-même être inondé de 
propositions pour diriger un mouvement et n'attendre 
que l'opportunité pour agir. 

a Nous espérons — dit Le National — que les bonnes 
gens qui se bouchent les oreilles pour ne pas entendre, 
qui ferment les yeux pour ne point voir, ne nous 
demanderont plus à l'avenir où est la réaction. » 



! 
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m 

LUnion ne ménage pas ses appréciations : « Cette 
publication est un coup de tête ridicule.,.. 

« Ceux q^ui ont livré les lettres de M. de Joinville au 
jugement du public ne paraissent pas les avoir bien 
jugées eux-mêmes. D'une effusion de sentiments, ils 
ont cru pouvoir faire une manifestation politique de 
prétendant. Ils n'ont pas vu qu'un rôle de cette sorte 
se motive autrement... Il y a dans la langue politique 
quelque chose de ferme et de résolu par où se révèlent 
les intelligences prédestinées. » Elle engage le prince 
à méditer l'histoire de la France, pour y apprendre le 
sort des familles princières qui sont travaillées par 
l'esprit d'usurpation. . . • 



XIX 



C'est sous l'impression de ces antécédents que, le 
26 mai, s'ouvrit la discussion sur la loi de bannisse- 
ment. 

M. Vesin aborde le premier la tribune. N'apercevant 
aucune menace de danger qui puisse porter le gouver- 
nement à s'armer d'un décret jugé inutile jusqu'à ce 
jour, il propose l'ajournement. 

M. Laurent (de l'Ardèche) soutient que le gouver- 
nement qui a eu la gloire de proclamer l'abolition de 
la peine de mort ne doit pas rétablir la proscription, 
pénalité pire que la mort. Il conclut en demandant que 
la mesure ne soit que transitoire. 

Cette conclusion est suivie d'une longue agita- 
tion. 
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a Est-ce que la France est en guerre civile ? » lui avait 
crié M, Flocon, 

M. d'Adelswaerd propose la suppression du mot : 
perpétuité : 

M. Sarrut appuie vivement le décret de bannisse- 
ment contre les Bourbons ; mais, euTétayant sur la loi 
du 10 avril 1832, on semble en vouloir faire revivre 
tous les articles, dont l'un, l'article 6, s'applique éga- 
lement à la famille Bonaparte, proscrite par la sainte- 
alliance des rois et amnistiée par la sainte-alliance des 
peuples. Les collèges électoraux, en nommant Irois 
membres de cette famille, et l'Assemblée, en les 
admettant, ont brisé cet article 6 . — Il en demande 
l'abolition. 

M. Vignerte n'aime pas les familles des Bourbons 
venus dans les fourgons des Cosaques. Il en veut 
l'expulsion à perpétuité, parce qu'elles ont la préten- 
tion d'usurper la souveraineté du peuple, a Quant à la 
famille Napoléon, nous l'admettons provisoirement, 
parce qu'elle n'est pas dangereuse ; mais, si elle le 
devenait, elle s'en irait avec les autres. » — (Agitation, 
murmures.) 

M. Napoléon Bonaparte se précipite à la tribune 
pour protester contre ce mot : provisoire. 

Du milieu de rumeurs et d'exclamations diverses, 
M. Vignerte retire le mot provisoire; mais il ajoute que, 
si une famille quelconque devenait dangereuse pour la 
souveraineté nationale, elle serait expulsée. (Nouvelles 
et vives exclamations.) 

Le citoyen Napoléon Bonaparte : a Je n'ai qu'unmot 
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à ajouter, c'est que le préopinant vient de dire quelque 
chose qui est incontestable, et qu'il pouvait par là 
même s'épargner d'énoncer un principe qui est reconnu 
par tout le monde. Il est du droit des gens, il est du 
simple bon sens, que, si un individu se rend coupable, 
je ne dirai pas d'un attentat, mais d'un crime, d'un 
délit quelconque contrôla République, il doit être 
frappé avec toute l'énergie des lois.. Je serais heureux 
de voir ce principe toujours appliqué; tous, nous 
devons maintenir la République et la souveraineté du 
peuple; qu'on sache que celui qui y portera atteinte 
sera puni, le citoyen Vignerte aussi bien que moi. » 
(Approbation très-vive sur tous les bancs,) 

Tous les amendements sont écartés et la loi est votée 
par appel nominal sur la demande des représentants 
de l'extrême gauche. Voici le résultat du scrutin. 

Nombre des votants. .... 695 

Majorité absolue 348 

Pour le décret 631 

Contre 63 

Le président fait savoir qu'il a reçu plusieurs lettres 
explicatives d'abstention, mais qu'il ne peut admettre 
de telles explications de la part de représentants qui 
ne votent pas. 



XX 



Le petit nombre des opposants était disséminé entre 
tous les bancs de la Chambre. On remarqua parmi 
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eux les noms de représentants antidynastiques : 
MM. Louis Blanc, Gambon, Degeorge, Raynaud- 
Lagardette, qui croyaient la République assez forte 
pour ne courir aucun danger d'absorption ; et ceux de 
légitimistes : MM. de Larcy, Béchard, de La Roche- 
jaquelein, qui protestaient contre le bannissement de 
la branche aînée. 

La plupart des anciens députés de la gauche, mal- 
gré leurs sympathies pour la famille d'Orléans, ne se 
croyaient pas liés à son avenir : ils ne voulurent pas 
lui faire le sacrifice de leur influence et votèrent le 
décret. Louis-Philippe, qui avait dédaigné leurs avis 
et les avait accusés de passions aveugles ou ennemies, 
n'avait aucun reproche à leur adresser ; mais il dut 
sentir douloureusement le coup qu'il recevait de leur 
main, et s'apercevoir combien l'homme tombé 
conserve peu de courageuse affection autour de lui. 



XXI 



Le lendemain, l'Assemblée qui venait de fermer les 
portes de la France à la famille d'Orléans était saisie 
d'une demande signée par MM. Piétri, Germain Sarrut, 
Louis Blanc, Gonti, Casablanca, Larabit, Boulay 
(de la Meurthe), Abbatucci, Laurent (del'Ardèche), et 
réclamant qu'il fût présenté, et au besoin proposé, un 
décret portant : 

« L'article 6 de la loi du 10 avril 1832, relatif au 
bannissement de la famille Bonaparte, est abrogé. » 

Dans la même séance, M. Rey proposa de réinté- 
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grer l'effigie de Napoléon sur la croix de la Légion 
d'honneur et d'en supprimer la couronne. 

Le 29, l'Assemblée refusa d'entendre la lecture d'une 
lettre adressée de Londres au président par Louis- 
Napoléon Bonaparte, 

Le 2 juin, M, Piétri développa la demande relative 
à l'abrogation du bannissement de la famille Bona- 
parte : 

(L Les brigands de la Loire et leur chef furent frappés du 
même coup et par la même main, la main des ennemis 
de la France. On ne pardonna pas à Napoléon d'avoir 
été le défenseur héroïque du sol et de l'indépendance 
nationale, le représentant glorieux et le propagateur 
armé de la Révolution victorieuse à l'étranger. C'était 
là son crime, on frappa en lui la Révolution fran- 
çaise t . . • 

« La Révolution de Février a donné raison à la pro- 
phétie de Napoléon, et tous les membres de sa famille 
ont salué avec enthousiasme l'ère nouvelle de la Répu- 
blique.... » 

M. Crémieux répondit : a La renommée de Napo- 
léon, de quelque côlé qu'elle brille, est éminemment 
populaire. L'histoire saura faire la part de la gloire de 
l'Empire et des attaques dirigées contre l'homme qui, 
après avoir été le favori de la Révolution française, a, 
dans plusieurs circonstances, et notamment pendant le 
cours de ses glorieuses victoires, porté des atteintes si 
graves à la libertés (Marques d'assentiment.) Mais 
aujourd'hui la renommée de Napoléon reste comme un 
de ces souvenirs immenses qui s'étendent sur l'histoire 
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d'un peuple.... la proscription de sa famille serait pour 
la France actuelle une honte. Les lois de bannissement 
n'ont pas survécu aux barricades de Février, qui les 
ont virtuellement abrogées. » 

a Dans lafamille Bonaparte » ,dit M, Clément Thomas, 
« il s'en trouve un qui a fait des tentatives pour réta- 
blir, non la République, mais l'Empire! Eh bien, si les 
portes de la France lui sont ouvertes, qu'il se rappelle 
que nous l'acceptons comme citoyen, que nous consen- 
tons à lui ouvrir, à lui citoyen, nos rangs dans larmée, 
dans l'administration; mais qu'il renonce à l'espoir de 
faire revivre un passé que nous n'accepterons jamais, d 
(Très-bien! La clôture!) 

M. Valette (du Jura) demande à M. Crémieux 
comment la proclamation de la République a pu abro- 
ger une loi faite contre une famille dontle chef a régné 
comme empereur, et a eu un pouvoir absolu. (Exclama- 
tions diverses.) 

M . Crémieux ... a Quand l'Assemblée nationale a pro- 
clamé sans discussion, remarquez-le bien, que trois 
membres de la famille Napoléon, nommés membres 
de la Représentation nationale, devaient être admis, 
qu'est-ce qu'elle a fait? Bien évidemment elle a 
regardé la loi comme anéantie. j> (Non ! non! — Mou- 
vements en divers sens.) 

M. de Kerdrel. <i Ces trois membres de la famille 
Bonaparte sont les élus du peuple, vous les avez en- 
tendus à la tribune, et eux-mêmes vous ont répondu do 
leur patriotisme ; mais le prince Louis est-il dans la 
même position? Non, messieurs ! Eh bien! je de- 
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mande que les portes de la France lui soient ouvertes 
aussi. La France, grâce à Dieu, est assez forte pour ne 
proscrire qu'une seule chose, la proscription. » (Très- 
bien! très-bien !) 

Ecartant successivement les amendements, l'As- 
semblée déclara, à la presque unanimité, prendre en 
considération la proposition. 

Elle décida ensuite que le projet serait soumis à 
une nouvelle délibération, sans renvoi ni à une com- 
mission ni à un comité. 

XXII 

La discussion sur le rétablissement de TefiBgie de 
Napoléon sur la croix d'honneur suivit immédiate- 
ment : 

M. Rey : ce L'effigie de Henri IV placée sur la déco- 
ration de la Légion d'honneur est une anomalie et un 
anachronisme. » 

M. Glais-Bizoin : « La question n'est pas nouvelle, 
il n'y a de nouveau que les circonstances dans les- 
quelles elle nous revient. Or, les circonstances nous 
imposent d'examiner si l'ordre de la Légion d'honneur 
n'a pas produit plus de mal que de bien, s'il est 
conforme aux principes démocratiques qui sont la loi 
de notre pays. Pour résoudre cette question, il suffit de 
faire appel à tous nos souvenirs et de se rappeler tous 
les scandales dont la distribution de cette croix a été 
l'objet, pendant trente années, sous les deux monar- 
chies, dont la dernière a disparu en février. — Qui 
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oserait nier que, grâce à ce défaut do notre caractère 
national, je dirais presque à ce vice qu'on appelle la 
vanité, la décoration de la Légion d'honneur, après 
Tattrait des places, a été un des plus puissants moyens 
de corruption parmi les classes élevées de la société? 

ce Si la proposition est prise en considération, je 
demande que Tordre soit, en ce cas, aboli pour les 
citoyens qui n'appartiennent pas aux armées de terre 
et de mer, y> (Bravo ! bravo ! Appuyé.) 

M. Flocon : « L'armée n'en a pas plus besoin que 
les autres classes de la société. » 

M. Clément Thomas : a C'est juste ! » 

M. Glais-Bizoin : a Quand l'Empire se greffa, liber- 
ticidement, passez-moi l'expression, à la République, 
son premier soin fut d'effacer de tous les monuments, 
de toutes les pièces de monnaie, l'efiBgie de la France 
et les insignes de la République. . . L'ère de la Républi- 
que est revenue, il faut rétablir partout l'effigie de la 
France et les insignes de la liberté. » 

M. Ducoux demande l'ordre du jour. 

M. Larabit constate que ce n'est pas seulement le 
Premier Consul, mais les assemblées républicaines qui 
ont fondé la Légion d'honneur. (Réclamations.) Il pro- 
pose Tajournement après le vote de la Constitution. 

M. Péan : « La démocratie n'a pas besoin de cordons.» 

M. Flocon : « L'institution de la Légion d'honneur 
date de l'époque où le Premier Consul trahissait la 
République, jd 

M. Crémieux, obéissant à des considérations politi- 
ques, réserve à la question une solution ultérieure. 
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Le général Lebreton : « Non-seulement la décoration 
de la Légion d'honneur est une institution républi- 
caine, mais je dirai qu'elle est une institution démo- 
cratique, car les premières poitrines qui l'ont portée 
ont été les poitrines des enfants du peuple. Leur enle- 
ver cette récompense serait une insulte au sentiment 
national. » (Aux voix! aux voix! La clôture.) 

M. Clément Thomas : «Je ne puis pas admettre que 
l'application d'un principe républicain soit considérée 
comme une insulte au sentiment national. 

« Qu'est-ce donc que ces hochets de la vanité qu'on 
veut conserver parmi nous?... (Vives réclamations! — 
Agitation.) Oui, les hochets de la vanité ! » 

Voix nombreuses, ce Du tout ! du tout! » (Nouvelles 
réclamations.) 

M. Clément Thomas : « Je le maintiens. (Interrup- 
tions diverses.) 

ce Personne de nous n'a l'intention de contester les 
droits établis... Je ne veux blesser personne, je défends 
un principe.... » 

L'ajournement est mis aux voix. Il est adopté à une 
grande majorité, au milieu de l'agitation générale. 

XXIII. 

La qualification de hochet de la vanité, appliquée à 
la croix d'honneur, fut vivement relevée le lendemain 
parles journaux dynastiques : «L'injure est manifeste; 
elle s'adresse aussi bien aux vieux soldats, qui ont 
versé leur sang sur les champs de bataille, aux vrais 
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savants, aux artistes éminents, à tous les services 
réels, qu'aux individus qui n'ont eu pour mérite que la 
faveur. L'abus n'est que l'exception. Pourquoi donc 
généraliser? » L'appel ainsi fait à toutes les susceptibi- 
lités, les moins dignes se montrèrent les plus froissés. 
L'expression était juste cependant, mais impoli- 
tique. En la prononçant, M. Clément Thomas avait 
cédé à Tentraînement d'une conscience vigoureusement 
républicaine. Il n'avait pas pris garde que comman- 
dant général de la garde nationale, ce mot prenait une 
gravité particulière dans sa bouche et pouvait nuire à 
son influence officielle. Quand il s'en fut rendu compte, 
il s'empressa, dès la séance suivante, de donner des ex- 
plications à l'Assemblée, et en même temps il offrit sa 
démission à la Commission executive. Ces explications 
loyales furent favorablement accueillies ; la Commis- 
sion executive n'accepta pas une démission qui ne lui 
paraissait pas motivée. 

XXIV 

L'Assemblée nationale avait frappé d'exil les Bour^- 
bons et voté le retour des Bonapartes ! Oubliant le coup 
d'état du 18 brumaire, les crimes de l'Empire, les dé- 
sastres des deux invasions, elle ne voyait que la satis- 
faction de l'orgueil national dans les victoires, dans les 
défaites même de l'homme, guerrier de génie, qui, 
avec un art infini et jusqu'à sa dernière heure, s'était 
étudié et était parvenu à tromper l'histoire. 

La haine de l'étranger, entretenue par de longues 
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guerres ; le récit des combats, illustré par les historiens, 
par les poètes et les artistes ; le souvenir de luttes glo- 
rieuses, conservé par de vieux soldats et répandu par- 
tout dans les villes, dans les campagnes surtout ; la 
solidarité du malheur; l'exil et la mort dans une île 
gardée par les Anglais et le repatriement des cendres par 
un roi imprévoyant, qui se laissait complaisamment 
appeler le Napoléon de la paix, avaient tout couvert de 
leurs illusions et obscurci la conscience du pays. L'a- 
veuglement était immense. 

Les Bonapartes, avec une habileté extrême et par 
des menées incessantes, s'attachaient à capter les sym- 
pathies. En toute occasion, dans l'Assemblée, hors de 
l'Assemblée, par leurs discours, par leurs écrits, par 
leurs conversations personnelles, ils protestaient de 
leur dévouement absolu à la République, leur libéra- 
trice, qui venait de les faire rentrer dans leur patrie ; 
ils recherchaient les représentants de l'extrême gauche 
et les membres les plus influents de la droite. Napoléon 
parlait socialisme et montagne avec les premiers, son 
père prêchait l'ordre avec les derniers. D'anciennes et 
rares entrevues, quelques relations fortuites de la reine 
Hortense et d'autres membres de la famille avec 
M. 0. Barrol, les avaient rapprochés de ce chef de 
l'ancienne gauche, et ces liens avaient été resserrés par 
M. Abbatucci, leur ami commun. Le prince Jérôme 
affectait de lui demander des avis et de se laisser diri- 
ger par lui. Souvent il allait chez lui, à Bougival, 
exprimer la joie de son retour, la modestie de ses 
désirs, son besoin de repos après l'orage, l'ardeur de 
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ses souhaits pour le bonheur de la France. Les Bona- 
partes s'insinuaient ainsi auprès de M. 0. Barrot et de 
ses amis et se faisaient accepter comme une éventualité 
dans l'avenir. 

Les signatures apposées sur la proposition du retrait 
de la loi de bannissement et le discours de M. Gré- 
mieux prouvent, surabondamment, qu'ils avaient su 
se créer des rapports affectueux avec des représentants 
des autres nuances. 

XXV 

Louis-Napoléon Bonaparte persistait plus que ja- 
mais dans ses projets ambitieux, rêve de toute sa vie. 
Plus que jamais, il avait foi dans son étoile ; il n'hési- 
tait que sur le moment et sur les moyens. Deux voies 
lui étaient ouvertes. Parmi ses confidents, les uns con- 
seillaient une tentative hardie, les autres une tactique 
prudente et secrète. Ceux-là lui assuraient, s'il se pré- 
sentait résolument devant le peuple et l'armée, un 
succès facile^ aussi grand que celui du retour de l'île 
d'Elbe, et le rétablissement immédiat de l'Empire; 
ceux-ci, attribuant à la République plus de vitalité, 
voulaient s'en servir comme d'un marchepied pour 
s'élever. Quant à lui, sa tendance d'esprit était celle 
qui lui avait fait entreprendre les aventures de Stras- 
bourg et de Boulogne : séduire un régiment, entraîner 
l'armée à sa suite par l'espoir d'une revanche à prendre 
des journées de Février, qu'il lui présentait comme une 
défaite, se faire proclamer empereur! Il caressait ce 

Il 6 
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songe et en poursuivait la réalisation avec une ténacité 
fataliste. Pour cette entreprise, l'or lui était indispen- 
sable. Il chercha à spéculer sur sa fortune future et à 
négocier avec les débris qui lui restaient. D'après le 
témoignage de M. Aristide Ferrère et par son entre- 
mise, il n'hésita point à s'adresser au Gouvernement 
russe. 

XXVI 



r 






Parmi ses agents les plus actifs, les plus déterminés 
à tout oser, dès le début et au premier rang, étaient 
MM. Fialin de Persigny, Laity et Ferrère. 

M. Fialin de Persigny donnait le mot d'ordre à un 
groupe composé de ces anciens soldats, que l'on voyait 
figurer aux funérailles des officiers supérieurs de l'Em- 
pire, revêtus de leurs vieux uniformes. Ce groupe fort 
nombreux se soumettait à sa direction avec les habi- 
tudes militaires, et se recrutait sans cesse. Couverts de 
la blouse, on les retrouvait dans toutes les foules, invo- 
quant les souvenirs de gloire, rappelant les victoires, 
parlant avec enthousiasme de Napoléon. . 

M. de Persigny entretenait aussi des relations in- 
times avec les représentants corses, avec le général 
Piat, le colonel Dumoulin, M. Vieillard, ancien pré- 
cepteur du prince, etc. Il s'était assuré du concours de 
ses anciens camarades de conspiration et de prison. 

M. Laity s'était plus spécialement chargé des moyens 
de publicité : affiches, journaux, brochures, médailles. 
Il recherchait des écrivains pour les attacher à la for- 
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tune napoléonienne , rédigeait avec eux des articles sur 
tous les tons, composait des placards couverts de signa- 
tures supposées ou d'emprunt, des professions de foi, 
des programmes, des circulaires. Il lançait contre le 
Gouvernement les attaques les plus virulentes, et 
célébrait en termes pompeux le grand nom de Napo- 
léon. 

M.Ferrère s'efforçait de conquérir à Louis-Napoléon 
Bonaparte les sympathies des commerçants, des indus- 
triels, des travailleurs. Il entretenait pour lui une cor- 
respondance active et cherchait à lui rallier les inté- 
rêts. 

Les agents du prince ne dissimulaient nullement 
qu'en s'attachant à sa fortune on travaillait à son 
avenir personnel. Ils prodiguaient, en son nom, les 
promesses les plus exagérées. Ils le disaient posses- 
seur d'une fortune colossale, qui lui permettrait, sur- 
tout s'il rentrait en France, de récompenser largement 
tous les services rendus et d'enrichir ses adhérents. 
Ainsi alléchés, beaucoup se précipitèrent dans l'aven- 
ture. 

S'il en était qui n'étaient entraînés que par l'appât 
d'une meilleure position, il existait, à Paris, une mul- 
titude d'ouvriers, sincèrement républicains, qui ne 
connaissaient que le Napoléon de Béranger et de la 
colonne Vendôme ; ceux-là étaient disposés à croire 
qu'on ne pouvait mieux faire que d'élever à la prési- 
dence le neveu du prisonnier de Sainte-Hélène, du 
héros légendaire. Mettant à profit ces dispositions, les 
agents du prince distribuaient dans les faubourgs des 
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milliers d'exemplaires du Paupérisme, œuvre de Louis 
Bonaparte, dont nous avons donné des extraits. Et les 
ouvriers, le prenant pour un apôtre dévoué des idées 
sociales, écrivaient son nom sur leurs listes de gouver- 
nement» à côté des noms de Barbés, de Louis Blanc 
et de Proudhon ! 

La propagande sourde qui, au début de la Révolu- 
tion, marchait pas à pas et dans Tombre, allait bientôt 
agir ouvertement et prendre en quelques jours des dé- 
veloppements considérables. 



XXVII 



Les légitimistes censuraient les lettres du duc de 
Joinville, critiquaient les menées bonapartistes, et pre- 
naient leur part à Tattaque; leurs journaux redou- 
blaient d'acrimonie contre la Commission executive, 
contre l'Assemblée, et poussaient jusqu'à l'injure. Par 
contre^ ils prodiguaient l'éloge au comte de Ghambord, 
exaltaient aux nues ses mérites, la justesse de son 
esprit et les qualités de son cœur. Une de leurs nom- 
breuses et enthousiastes brochures^ intitulée : Lettre 
de Henri Va V Assemblée nationale, lui prétait ces mots : 
« Pourquoi n'arriverais-je pas à l'Assemblée natio- 
nale? D 

La Gazette de France demandait nettement : a La 
France veut-elle Louis-Napoléon, François d'Orléans, 
ou Henri de France? Que le peuple soit convoqué et 
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prononce sur cette question, et l'on- verra si nous 
ne sommes pas avec le peuple... Il ne faut compter, 
pour le salut de la France, ni sur Barbés, ni sur Louis 
Blanc, ni sur Louis Bonaparte, ni sur le prétendant 
de Juillet, ni même sur M. Lamartine. Pour nous 
sauver, il faut un miracle : qui le produira ! Un prince 
qui ne demande rien à la France et qui pourrait seul lui 
donner tout. » Et dans son extase elle s'écriait : a Oui! 
l'hérédité proclamée par le peuple sera la poule aux 
œufs d'or pour la France. » 

LUnion^ 1 1 juin. . . oc Personne n'écoute avec une plus 
religieuse attention que M. le duc de Bordeaux... 
Il n'y a pas un livre d'économie politique qu'il ne 
connaisse. Il a lu tous les travaux des socialistes, non 
dans un simple but de curiosité, mais pour y chercher 
la solution des graves questions aux développements 
desquelles ils sont consacrés. L'organisation du travail, 
cette pierre d'achoppement des socialistes, a été l'objet 
constant de ses études, et j'ose affirmer que personne 
n'a sur cette matière des notions plus étendues et plus 
complètes. 

a II en remontrerait probablement, à cet égard, à 
plus d'un rédacteur de La Démocratie pacifique... y> 

Dans la critique des actes du Gouvernement comme 
dans l'éloge de Henri V et des conséquences heu- 
reuses de son avènement au trône, la presse légitimiste 
exerçait le droit commun d'émettre ses opinions et de 
professer ses croyances; mais lorsque certains exaltés 
du parti circulaient à travers la foule, pour y fomenter 
le désordre, entretenir l'anarchie, provoquer au tu- 
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multe et distribuer de l'argent ' au nom du roi de 
leur affection, ils dépassaient criminellement les limites 
du droit et se rendaient responsables, vis-à-vis de la 
France et de la postérité, des guerres civiles qu'ils sus- 
citaient et du sang|qu'ils allaient faire couler. 



* Conttitutionnel, 15^ juin. 
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Menées monarchistes, ultra-répoblicaines et socialistes; double danger des Ate- 
liers nationaux; série de mesures prises par la Commission executive.— Rachat 
des chemins de fer; exposé des motifs du projet de loi lu par M. E. Duclerc; appro- ' 
bation des ouvriers, de la presse; renvoi, par TÀssemblée, au comité du travail ; 
décisions de l'Assemblée relatives aux ouvriers ; vote d'une enquête ; discussion 
et vote sur les conseils de prod'hommes; discussion sur la dissolution des Ateliers 
nationaux par les travaux des chemins; proposition de M. Léon Faucher, 
identique à celle du gouvernement, renvoyée au comité du travail ; demande 
de M. Falloux de substituer le travail à la tâche au travail à la journée, 
d'ouvrir des crédits pour la reprise des travaux en province et d'éloigner du 
département de la Seine les ouvriers des départements ayant moins de trois mois 
de séjour; discussion; adoption.— Paroles et attitude provocantes de certains 
représentants et de certains journaux. — Démission et départ de M. Em. 
Thomas; son remplacement par M. Lalanne. — Arrestations; menées. — 
Influence de Barbés. — Prétentions des clubs. — Menaces de la presse ; 
organisation d'un banquet à 25 centimes. — Demande de poursuites contre 
Louis Blanc comme complice du 15 Mai: discussion à l'Assemblée; explica- 
tions de M. Garnier-Pagès au nom de la Commission executive; ordre du 
jour pur et simple. — Démissions de MM. Portalis, Landrin, Crémieux et 
Jules Favre. — II. Bethmont, nommé ministre de la justice. — Lettre de 
Georges Sand sur cette affaire de Louis Blanc. 

I 

Les partis monarchistes visaient, par tous les moyens 
dont ils pouvaient disposer, par la presse, les affiches, 
la tribune , les clubs , les agitations des rues , au ren- 
versement de la République. Pourquoi Tauraient-ils 
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respectée? Ils haïssaient cette forme de gouvernement, 
négation absolue de leurs traditions, de leur foi, de 
leurs espérances. Ils avaient horreur du suffrage uni- 
versel et de la masse populaire, qu'ils qualifiaient de 
vile multitude. Ils tenaient pour synonyme la démo- 
cratie et la démagogie, la République et Tanarchie, la 
Révolution et la destruction. 

Pour miner, ébranler, renverser l'édifice détesté, 
chacun d'eux, agissant isolément, restait faible; asso- 
ciant leurs eiîorts, ils devenaient puissants. Les chefs 
comprenant cette tactique avaient, par leur habile 
groupement dans le cercle de la rue de Poitiers, 
acquis la possibilité d'agir à leur gré, soit ensemble, 
soit séparément. Empruntant leur justification à leurs 
intentions mêmes, qu'ils paraient de mots sacrés : Vor- 
drCj la famillCj la propriété y ils se livraient sans scru- 
pule et par tous les moyens à la destruction de ce qu'ils 
appelaient le mal, afin d'y substituer ce qu'ils appe- 
laient le bien ; ils s'attribuaient le droit de louvoyer avec 
une situation née, suivant eux, d'une surprise, d'une 
catastrophe. Leur sujétion à la République les irritait 
passionnément, d'autant plus qu'ils se voyaient forcés 
d'affecter une apparente résignation à son maintien ; et 
l'explosion de leur haine, en traits insultants, leur 
semblait plus que motivée par ce qu'ils appelaient l'es- 
camotage du pouvoir par le peuple de Paris improvi- 
sant un gouvernement le 24 février. 
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II 



Certes, les partisans des trois dynasties auraient dû 
respecter au moins TAssemblée nationale, issue du 
suffrage régulier de la nation, et dans laquelle ils occu- 
paient une large place, et tolérer la Commission execu- 
tive, déléguée de cette Assemblée; cependant leur 
opposition pouvait se comprendre, s'expliquer par 
leur impatient et fiévreux désir d'une autorité qu'ils 
croyaient être dans dès mains, ou inexpérimentées, ou 
inhabiles, ou mauvaises, oui! cette opposition pouvait 
se comprendre. 

Mais ce qui était inexplicable, c'était, de la part de 
certains républicains avancés (et parmi eux je n'en- 
tends point parler de ces flibustiers qui se couvrent de 
tous les masques), l'acharnement à saper sans trêve ni 
merci les fondements de la République non encore 
consolidés, ébranlés par les partis dynastiques. Nulle 
mesure du Gouvernement, quelle qu'elle fût, ne trou- 
vait grâce auprès d'eux. A la suite du 15 mai, leurs 
journaux étaient surexcités de toute la colère que 
peut susciter une fausse manœuvre, une défaite. Ils 
se déchaînaient follement. C'étaient des clameurs, des 
outrages, non- seulement contre les hommes aux 
25 francs, les commis du peuple^ mais encore contre la 
représentation universelle et directe de la nation, 
contre l'Assemblée constituante; non-seulement con- 
tre MM. Arago, Lamartine, Marie, Garnier-Pagès, 
mais encore contre MM. Ledru-Rollin et Flocon. Ils 
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semblaient prendre plaisir à démolir les soutiens les 
plus fermes de la République, à biffer les noms les 
plus renommés de la démocratie, à annihiler les in- 
fluences les plus utiles à la Révolution. 

La Vraie République de Thoré et de Pierre Leroux 
disait : oc Nous nous rappelons que M. Arago fut avec 
Ledru-RoUin un appui de La Réforme en des temps 
difficiles. Louis Blanc aussi était avec eux parmi 
les chefs de la démocratie sociale. Comment se fait-il 
qu'aujourd'hui ces trois hommes soient à trois degrés 
de politique : l'un presque proscrit, l'autre jouant une 
partie inexplicable, le troisième muet, et les deux der- 
niers couvrant de toute l'autorité de leur nom des ma- 
nœuvres incompréhensibles, et la préparation d'un 
désastre irréparable? Et Flocon, que fait-il à se prélasser 
dans son ministère, pendant que ses amis et ses collè- 
gues sont à Vincennes, pendant que les contre-révolu- 
tionnaires sont les maîtres de la situation?... 

a Et les représentants du peuple qui portent dans 
leur cœur l'amour de la patrie et les sentiments de la 
justice et de l'avenir, que font-ils à TAssemblée? 
Comment ! depuis trois semaines, on n'a pas entendu 
un de ces hommes jeter quelque cri de conviction à la 
France étourdie ! Il y a là pourtant quelques hommes. 
... Que font-ils tous ? Rien I rien ! » 

Et, rendant la Commission executive responsable 
des arrestations du 15 mai, conséquence forcée de leur 
propre faute, La Vraie République et Le Représentant 
du peuple adressaient cette apostrophe aux hommes 
du Gouvernement du 24 février : 



CHAPITRE TROISIÈME. 91 

oc Prendre parmi les combattants de février un jeune 
ouvrier intelligent, brave, loyal... pour flatter le peu- 
ple, et le déporter avec un autre jeune homme dans 
un palais loin de THôtel de Ville, en leur laissant à 
tous deux le prolétariat affamé sur les bras.., à bercer, 
à endormir, à magnétiser... Se fortifier pendant ce 
temps-là par l'intrigue, par les mensonges, par les 
ambitions satisfaites, par l'armée de Paris, parle jésui- 
tisme religieux et politique, par le fanatisme imbécile 
de ceux qui croient qu'il suffit de l'ordre dans les rues 
de Paris pour que la production et la circulation 
reprennent un cours régulier et normal. 
• « Puis, quand on se sent fort de tout l'appui de ses 
adversaires trompés, rejeter loin de soi, dans l'enfer 
social, ces pauvres diables qui ont combattu pour vous 
donner le pouvoir, les places, les sinécures, les beaux 
hôtels, les beaux ministères, etc., etc. 

oc Briser d'un seul coup les deux défenseurs du pro- 
létariat, après les avoir mis dans l'impossibilité absolue 
de réaliser le bien. 

a Et quand ces hommes désespérés se plaignent de 
ce qu'on a abusé de leurs noms pour tromperie peuple. . . 

oc Ameuter contre eux la garde nationale et le 
peuple ! . . . 

a Les saisir, les arrêter, eux, hier encore les mem- 
bres du Gouvernement provisoire. .. . 

« Et jeter le prolétaire Albert, Vouvrier du Gouver- 
nement de février, dans le donjon de Vincennes ! 

oc Comment tout cela peut-il s'appeler dans la langue 
française, dites? » 
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Je n'ai pas choisi les articles les plus haineux. 

III 

Ces dispositions hostiles rte tous les partis, leur ani- 
mosité croissante, leurs trames pour s'emparer de la 
République, ou pour la dominer, rendaient plus mena- 
çants et plus dangereux les Ateliers nationaux. Ces 
ateliers étaient devenus un élément redoutable d'in- 
surrection, soit par leur dissolution précipitée, soit 
par leur conservation prolongée. Jeter les ouvriers 
brusquement, brutalement sur le pavé des rues, sans 
salaire, sans travail, sans subsistance, c'était infailli- 
blement provoquer la guerre civile, la guerre civile 
la plus horrible, celle qui a pour cause, ou pour pré- 
texte, le pain quotidien, l'aliment du travailleur et de 
sa famille. Maintenir indéfiniment ces ateliers, c'était 
entretenir, sans nul espoir de repos, l'anxiété de tous, 
retarder la solution si ardemment cherchée, mais en- 
core introuvée, du problème du travail, laisser un per- 
nicieux moyen de grève aux ouvriers, alors qu'ils récla- 
maient illogiquement une augmentation de salaire à des 
fabricants aux abois, qui ne pouvaient la leur concéder, 
puisqu'ils ne pouvaient augmenter proportionnelle- 
ment le prix de vente de leurs produits. 

Inconscients, sans doute, du mal qu'ils pouvaient 
faire, les uns allaient provoquer avec une persistance 
aveugle et funeste cette dissolution immédiate, les 
autres se préparaient à combattre pour le maintien 
indéfini. 
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Il en était même qui semblaient se complaire à 
jouer avec le feu et à hâter le moment de l'incendie 
social : ils attisaient les passions d'une masse déjà trop 
passionnée ; ils semaient les haines afin d'en faire surgir 
un embrasement général, d'où plus tard, et sous l'accu- 
mulation des ruines, ils sauraient dégager le gouverne- 
ment de leurs préférences. 

L'avenir était sombre, le présent plein de périls 
imminents. La France, dans ses dernières angoisses, 
assistait aux préparatifs d'une bataille dans les rues de 
Paris ; elle regardait agir les instigateurs de cette lutte 
sanglante, les uns imprudents, durs et insolents dans 
leurs discours, cruels dans leurs résolutions; les autres 
enfiévrés d'espoir et de vengeance. Dans ce milieu ter- 
rible, elle voyait le Gouvernement seul, mais n'épar- 
gnant aucun effort, voué tout entier au salut, et cher- 
chant à conjurer le désastre par des mesures rapides, 
justes et sûres. 

IV 

Dans le récit qui va suivre, je n'émettrai que des faits 
étayés par des preuves irréfutables. Leurs conséquences 
ont été telles que je suis obligé de reproduire des 
pièces historiques dont la simple indication eût rendu 
mon œuvre moins longue, mais aussi moins précise. 
Ce que je recherche, c'est la vérité, l'évidence. 
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V 



Les 17 et 18 mai, ce en confirmation de la décision 
qu'elle a prise le 13, la Commission executive transmet 
au ministre de Tintérieur Tordre de faire cesser les 
inscriptions d'ouvriers pour les Ateliers nationaux. » 
Peu de jours après, elle provoque la destitution de 
deux maires de Paris qui, malgré cette injonction, ont 
continué les inscriptions. 

Le 17, sur la proposition du ministre des travaux 
publics, elle décide <k qu'une commission sera chargée 
d'examiner la situation actuelle des Ateliers natio- 
naux. j> 

Les 19 et 20, « elle ouvre des crédits, pour le 
payement de chaque jour, de 200,000 francs, d 

Le 23, elle arrête, <c de concert avec le ministre des 
travaux publics, les mesures suivantes relativement 
aux Ateliers nationaux : 

« Renvoyer de Paris^ avec une feuille de route, 
tous les ouvriers qui ont moins de six mois de séjour à 
Paris; faire travailler partout à la tâche ; 

« Ouvrir des bureaux de placement pour les chefs 
d'industrie qui viendraient y demander des ouvriers. 
Renvoyer immédiatement des Ateliers nationaux les 
ouvriers qui refuseraient du travail dans les industries 
particulières ; 

(T Embrigader les ouvriers qu'on renverra dans les 
départements ; 
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« Fournir des ouvriers au directeur du chemin de 
fer de Lyon qui en a demandé. Leur salaire sera avancé 
par l'Etat. » 

Le 29, « introduit avec le ministre des travaux pu- 
blic, M. Julien, directeur du chemin de fer de Paris à 
Lyon, dit qu'il peut se charger de prendre 15,000 ou- 
vriers des Ateliers nationaux, moyennant une subven - 
tion de 6 à 7 millions par mois, et de donner du travail 
à 50,000 autres ouvriers de tous métiers. » 

Ces extraits textuels des procès- verbaux réduisent à 
néant les accusations hautement formulées contre le 
Gouvernement, ce II s'étudiait, affirmait-on, à maintenir 
les Ateliers nationaux, et son but était double : les tenir 
sous sa main à sa disposition, comme une menace per- 
pétuelle contre l'Assemblée , et contraindre ainsi l'As- 
semblée au rachat des chemins de fer. d De la lecture de 
ces procès- verbaux la vérité sort éclatante : il est de la 
dernière évidence que le Gouvernement s'appliquait 
assidûment, jour par jour, à diminuer d'une manière 
efficace le nombre des ateliers, à les dissoudre com- 
plètement par les innombrables et productifs travaux 
des chemins de fer, et que la solution si désirée par 
lui était une œuvre de conviction et non une ma- 
nœuvre. 

VI 

Si le Gouvernement avait poursuivi cette solution 
sans relâche et ouvertement, la conférence avec M. Ju- 
lien n'avait fait que lui confirmer la réalisation focile de 



Ô6 COMMISSION EXECUTIVE. 

ses prévisions, l'utilité de son système, la sagesse de 
ses vues ; racheter les chemins, ce serait revivifier cette 
industrie multiple si féconde^ et, par elle, les usines et 
les travaux de toute sorte, surtout et partout la main- 
d'œuvre, la main du travailleur. 

Le ministre des finances, M. E. Duclerc, dans l'ex- 
posé des motifs du projet présenté, le 17 mai, à l'As- 
semblée, expliquait en ces termes la nécessité urgente 
du rachat... a La situation des compagnies, de toutes 
les compagnies presque sans exception, est extrême- 
ment grave. Parmi celles qui sont en exploitation, les 
plus puissantes, celles dont la prospérité semblait iné- 
branlable, ont suspendu leurs payements, pour ne pas 
s'acquitter de ce qu'elles doivent au Trésor; d'autres en 
sont réduites à invoquer l'unique raison de la force 
majeure. Le preste est dans un état pire encore; il n'en 
est pas une seule qui puisse continuer ses travaux dans 
les conditions du cahier des charges. Si vous ne dé- 
crétez pas le rachat, il faudra nécessairement que vous 
prêtiez à ces compagnies l'argent ou le crédit de l'État, 
ou bien que vous autorisiez, ici^ une large diminution 
des travaux, là, leur absolue cessation. y> 

Puis il déduisait les avantages de la mesure... 
a Pour h travailleur : — Si vous rachetez les chemins de 
fer, et si dans ce cas vous adoptez les moyens d'exécu- 
tion que j'aurai l'honneur de vous proposer, nous se- 
rons d'ici à peu de jours en mesure de ranimer le 
travail dans les usines et sur un grand nombre de 
points du territoire. 

« Pour le peuple : — Les tarifs actuels sont trés-oné- 
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reux pour tout ce qui n'est pas à peu près riche. 
A chaque voyage, une force énorme est perdue volon- 
tairement ; c'est là une des conditions nécessaires à 
l'exploitation par les compagnies. Dès que l'État leur 
aura été substitué, celte force pourra être employée, et, 
sans augmentation de frais, les citoyens nécessiteux ou 
malaisés auront immédiatement leur moyen de loco- 
malion qui, aujourd'hui, est presque inabordable 
pour eux. » 

Le ministre des travaux publics, M. Trélat, compre- 
nant l'immense responsabilité qui pesait sur le Gouver- 
nement et sur lui spécialement, sachant que résoudre 
la question des Ateliers nationaux, c'était couper le 
nœud gordien de la situation, s'associait activement à 
tous les projets de la Commission executive, à toutes 
les idées si bien développées par le ministre des 
finances. 

Ces idées avaient également été accueillies avec 
enthousiasme par la presse républicaine et par la 
presse socialiste. Les ouvriers avaient tous le senti- 
ment de la grandeur et de l'utilité d'un travail national 
créateur d'une prospérité et d'une richesse jusque-là 
inconnues; ils avaient une telle foi dans cette solution, 
que les malintentionnés n'auraient pu s'opposer, dans 
les ateliers, à cette œuvre d'une fécondité publique 
incontestable, ce Le Gouvernement, disait une feuille 
démocratique, aura, par le rachat des chemins de fer, la 
faculté de distribuer, sur une multitude de chantiers, la 
masse énorme des travailleurs, auxquels il veut donner, 

assurer le pain de chaque iour. » 

a. 7 
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VII 



L'Assemblée constituante s'était saisie de la question, 
ille la maniait, l'appréciait au gré des opinions de ses 
lifférents partis. 

Le comité du travail se réunissait fréquemment. Il 
l'était subdivisé en sous-commissions, afin de faciliter et 
le hâter l'étude des innombrables propositions qui lui 
itaient soumises par ses membres et par les membres 
le l'Assemblée ; composé des éléments les plus variés, 
1 comptait 'dans son sein des hommes de tous les 
jartis : à côté de MM. Corbon, Thouret, etc., sié- 
;eaient MM. Falloux, Rouher, etc. Ses rapports à 
'Assemblée devaient se ressentir de cette diversité 
l'opinions, et ses résolutions, quoique prises d'un 
lommun accord, allaient présenter des aspects dissem- 
dables, et parfois revêtir un caractère individuel. 

Le 19, M. Sainl-Romme soumet à l'Assemblée une 
)roposition d'organisation des Ateliers en petites sec- 
ions. Le ministre des travaux publics saisit cette cir- 
constance pour annoncer la création par le Gouverne- 
nent d'une commission spéciale, ajoutant que : 
t bientôt un travail utile sera substitué à un travail 
nfécond, » mais réclamant a le temps nécessaire, parce 
[u'avec la précipitation on ne fait rien de bien. » L'As- 
Bmblée prend la proposition en considération, et la 
'envoie au comité du travail . 

Le 22, elle vote d'urgence un crédit de un million 
)our les Ateliers nationaux. 
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Elle renvoie le projet de décret sur les chemins de 
fer au comité des finances. 

Les 24 et 25, sur le rapport de M. Ducos, elle dis- 
cute un projet de décret relatif à différents travaux 
destinés à occuper un grand nombre des ouvriers qui 
sont à Paris : réparation des routes nationales, 
3,400,000 francs ; canal de l'Aisne à la Marne, 
400,000 francs; reconstruction d'une partie des bâti- 
ments de l'Ecole polytechnique, 350,000 francs; 
Ateliers nationaux, 2,000,000 de francs, a Personne, dit 
le ministre à la tribune, ne désire, avec plus d'ardeur 
que le Gouvernement, la cessation d'un état transi- 
toire. » 

Dans les mêmes séances, après un rapport fait par 
M. Waldeck-Rousseau, au nom du comité du travail, 
une discussion longuement et consciencieusement 
suivie s'engage sur un projet de décret tendant à 
ouvrir une enquête sur la situation du travail dans toute 
l'étendue de la République, Cette enquête, confiée à 
des commissions composées de patrons et d'ouvriers 
en nombre égal et présidées par le juge de paix, aura 
pour but principal de rechercher : le nombre d'ouvriers 
employés dans les fabriques, hommes, femmes et en- 
fants; celui des apprentis, garçons et filles; les res- 
sources du travail dans chaque canton ; l'importance 
des fabriques; l'état des salaires; les conventions 
usuelles entre patrons et ouvriers des villes et des cam- 
pagnes ; les effets du marchandage ; la durée moyenne 
des travaux ; la cause première de la prospérité et de la 
décadence de chaque industrie ; l'existence, les condi- 
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tions ou les résultats de l'association, soit entre les 
ouvriers, soit entre les patrons; l'influence sur l'indus- 
trie des travaux à l'entreprise dans les maisons de 
détention ; le nombre des institutions de prévoyance, de 
secours mutuels^ etc.; l'état de l'instruction et de l'édu- 
cation morale et professionnelle ; les conditions d'exis- 
tence des ouvriers ; les travaux agricoles ; les moyens 
d'arrêter l'émigration des ouvriers des campagnes dans 
les villes, etc. 

Cette abondante nomenclature démontre avec quelle 
sollicitude les comités et l'Assemblée étudiaient les 
questions sociales, mises à l'ordre du jour par la 
Révolution. Ce projet d'enquête fut adopté à l'unani- 
mité. 

VIII 

L'Assemblée eut ensuite à s'occuper des conseils de 
prud'hommes. Elle y consacra de longs et très-sérieux 
débats ; après la lecture du rapport bien étudié et con- 
sciencieux de MM. Leblond et Ferrouillat, l'ensemble et 
les détails du projet de loi furent discutés et traités 
avec science et sympathie par des orateurs spéciaux. 
L'Assemblée vota qu'il y aurait trois assemblées élec- 
torales, composées séparément de marchands-fabri- 
cants, de chefs d'atelier à la fois salariés et salariants, I 
d'ouvriers — chacune formant une liste de candidats, j 
et les chefs d'atelier choisissant sur ces listes et les 
prud'hommes ouvriers et les prud'hommes marchands- 
fabricants. Les prud'hommes chefs d'atelier étaient 
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choisis, moitié par les ouvriers, moitié par les mar- 
chands-fabricants. — Les contestations seraient sou- 
mises à la chambre du conseil, composée, en nombre 
égal, de prud'hommes appartenant à la profession de 
chacune des parties contestantes. 

Ainsi, par ce décret prudent et juste, l'égalité fut 
rétablie entre les ouvriers et les patrons, le droit re- 
dressé sur sa vraie base : l'identité des positions sociales. 
La justice n'aurait plus deux poids et deux mesures. La 
conciliation ne serait plus entravée par l'antagonisme 
des arbitres-juges. Pour compléter l'harmonie, la pré- 
sidence du conseil serait dévolue tour à tour aux uns 
et aux autres. 



IX 



Plusieurs membres de l'Assemblée cherchaient la 
solution, comme le Gouvernement, dans l'exécution des 
chemins de fer. Seulement, au lieu de procéder par 
une loi d'ensemble, ils voulaient agir par lois spéciales. 

9 

M. Emile Martin proposa, comme mesure d'urgence 
et moyen d'abolir les ateliers de Paris, de Lyon et de 
Marseille, un arrangement avec les compagnies des 
chemins de Lyon et de Marseille, pour la reprise immé- 
diate des travaux. 

M. Léon Faucher demanda — 24 mai — un 
crédit de 10 millions pour faire d'urgence de nouveaux 
travaux de terrassement sur les chemins de fer de 
Paris à Strasbourg, de Chartres à Rennes, d'Orléans à 
Bourges, et du Centre, « et pour diriger sur les chan- 
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tiers de terrassement, avec feuilles de route, les ou- 
vriers des Ateliers nationaux non originaires de Paris. » 

Les développements de cette proposition par un 
député de la droite résument nettement les plaintes, 
les appréhensions que soulevaient les Ateliers natio- 
naux, et la possibilité d'une solution par les travaux 
des chemins de fer : 

ce Les Ateliers nationaux formés au sein et autour de 
la capitale, après avoir offert une ressource nécessaire 
aux travailleurs dans la suspension à peu près générale 
de l'industrie et du commerce, en sont devenus la plaie. 
Ils présentent aujourd'hui le plus grand obstacle à la 
reprise du travail. 

ce Les Ateliers nationaux épuisent les finances de 

r 

l'Etat: cent vingt mille ouvriers, à 1 fr. 50 par jour, 
entraînent une dépense de 180,000 fr. par jour, de 
4 millions et demi par mois, et de 54 millions par 
année... 

cf ... Cette dépense énorme de forces et d'argent est 
absolument improductive... Les ouvriers eux-mêmes, 
il faut le dire à leur honneur, condamnent ce labeur 
ingrat, qui n'a pas même le mérite de déguiser l'au- 
mône. Ils se trouvent humiliés de gagner le pain de 
l'Etat sans le gagner. 

a Non-seulement les Ateliers nationaux n'accomplis- 
sent aucun travail utile, mais ils concourent à désorga- 
niser les travaux de l'industrie privée. Tant qu'ils con- 
serveront ce caractère, ils agiront moins comme un 
refuge aux bras sans emploi que comme une prime 
offerte à la paresse et à l'inaction... Tous les ouvriers 
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qui ne se rendent pas compte de la difficulté des cir- 
constances, prétendent obtenir, en l'imposant, une 
augmentation du salaire, désertent les fabriques en 
masse et vont s'enrôler dans les Ateliers nationaux, où 
l'espèce de demi-solde fournie par l'Etat leur permet 
d'attendre, en toute sécurité, que les entrepreneurs, 
quels qu'ils soient, se voient dans la nécessité de subir 
leurs exigences quelles qu'elles soient... 

ce Les ateliers de la capitale se vident tous les jours 
pour agrandir ce rassemblement confus. 

ce C'est une immense grève qui menace... 

a ... Outre ces inconvénients, c'est un véritable dé- 
sordre dans la société... 

« Si l'on vous disait, citoyens, qu'une armée de 
120,000 hommes campe aux portes de Paris, la pré- 
sence d'une force aussi imposante vous ferait juste- 
ment ombrage; et cependant la composition d'une 
armée nationale offre certaines garanties à la liberté : 
elle a des chefs reconnus, une discipline dont les rè- 
gles sont posées par la loi, un drapeau auquel elle doit 
obéissance. 

a Une armée industrielle de 120,000 hommes, qui 
n'a pas de chefs, ou qui en a de secrets, est bien au- 
trement dangereuse. 

ce II y a là une foule accessible à toutes les excita- 
tions politiques, et les entrepreneurs de conspirations 
croient n'avoir qu'à se baisser pour y trouver, des com- 
plices. Si les ouvriers qui peuplent les Ateliers natio- 
naux n'ont pas fourni plus de recrues à l'émeute ; s'ils 
n'ont pas encore livré à Tordre une bataille rangée; si 
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tout s'est passé jusqu'à présent en rassemblements, 
déjà bien assez inquiétants, il faut en rendre grâces au 
bon esprit de cette population française qui, dans ses 
rangs les plus humbles comme dans les plus élevés, 
est trop éclairée et trop morale pour se prêter aisément 
aux suggestions de l'anarchie. (Très-bien! très-bien!) 

a Mais si les Ateliers nationaux ne troublent pas 
précisément la société, certainement ils la corrom- 
pent. . . 

ce Je n'hésite pas à le dire, citoyens, il faut dis- 
soudre, sans délai, ce vaste rassemblement d'hommes; 
mais en licenciant les Ateliers nationaux, il ne faut pas 
refuser aux ouvriers des moyens d'existence : on doit 
renvoyer à l'industrie privée tous ceux qui peuvent 
trouver place aujourd'hui dans ses cadres ; on doit 
donner du travail, mais un travail productif, à tous les 
bras qui seraient réellement sans emploi en les disper- 
sant sur divers points du territoire. 

<c Les 10 millions que je propose d'appliquer à 
l'exécution des chemins de fer représentent le salaire 
de 50 à 60,000 ouvriers pendant trois mois à raison 
de 25 jours de travail par mois et de 2 fr. 50 en 
moyenne par jour 

(( ... Ces ouvriers, dont vous soudoyez l'inaction, 
transportés sur les chantiers de terrassement des 
grandes lignes, vous permettraient de doubler, avant 
un an, l'étendue des chemins de fer ouverts à la circu- 
lation. 

(( Il y a péril pour vos finances; il y a danger pour 
l'ordre à prolonger, ne fût-ce que d'un jour, la situa- 



CHAPITRE TROISIÈME. 105 

tion présente : ne laissez pas s'étendre cette lèpre du 
paupérisme qui vous dévore; ne permettez pas que 
Ton transforme en lazzaroni les honnêtes et laborieux 
ouvriers de la capitale ; et que tous ceux qui ne trou- 
veront pas de place dans les cadres de l'industrie libre 
soient du moins enrégimentés dans l'armée pacifique 
des travaux publics. (Très-bien! très-bien! — Ap- 
puyé!) » 

Cette proposition fut renvoyée unanimement au co- 
mité du travail. Le renvoi simultané au comité des 
finances, demandé par M. Ducos, fut rejette. M. Léon 
Faucher le combattit vivement. La composition du 
comité des finances, bien connue de lui, et dont je 
parlerai plus tard, lui en faisait-elle prévoir l'hostilité 
contre sa proposition identique au projet du gouver- 
nement? 



X 



Le 29, au nom d'une sous-commission du comité, 
M. Falloux lut à l'Assemblée un rapport fort étendu, 
qui avait pour but de substituer le travail à la tâche au 
travail à la journée, d'ouvrir des crédits spéciaux pour 
hâter la reprise des travaux départementaux, commu- 
naux et d'industrie privée, d'éloigner les ouvriers sé- 
journant depuis moins de 3 mois dans le département 
de la Seine et munis de feuille de route et d'indemnilé 
de voyage. Dans sa bouche, la critique devient plus 
acerbe, les reproches plus amers, les attaques plus 
vives; il assombrit encore une situation bien sombre 
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déjà. La justice qu'il semble rendre aux bonnes inten- 
tions des gouvernants et aux nécessités de la création 
des Ateliers nationaux ne sert qu'à mieux faire ressortir 
les funestes conséquences qu'il déduit de cette créa- 
tion : 

ce L'institution des Ateliers nationaux a été conçue 
dans des vues auxquelles tous les bons citoyens ont 
applaudi. Mise en œuvre par des hommes dont le 
dévouement est justement apprécié, cette mesure ce- 
pendant n'a pas tardé à perdre le caractère élevé et 
salutaire qu'on avait voulu lui imprimer d'abord; l'in- 
quiétude publique en a promptement signalé les incon- 
vénients... Nous venons, sans que le blâme qui doit 
tomber aujourd'hui sur les vices de l'institution attei- 
gne, dans notre pensée, ni ses premiers fondateurs, ni 
ses coopérateurs actuels, vous demander, avec netteté 
et franchise, des réformes devenues indispensables. 

(c Destinés à fournir du travail aux ouvriers forcé- 
ment inoccupés, les Ateliers nationaux n'alimentent 
plus que des ouvriers oisifs... 

<ic ... Ils font dégénérer le salaire en une aumône sans 
dignité. 

ce ... L'inaction n'y est plus la conséquence d'une 
organisation improvisée et défectueuse; elle y est de- 
venue systématiquement hostile au travail lui-même. 
Les ouvriers, qui y entrent avec les intentions les plus 
droites, y sont promptement circonvenus, subjugués 
ou en butte aux plus mauvais traitements. L'oisiveté y 
est devenue une doctrine qui régne par la violence, là 
où elle n'a pu pervertir le cœur et l'intelligence. La 
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loi faite au camarade s'impose ensuite au patron... 

ce Si Ton s'élonne que la modique paye des Ateliers 
nationaux suffise pour entretenir dans cette résistance 
un si grand nombre d'ouvriers ayant un intérêt mani- 
feste à accepter une rémunération plus élevée, nous 
devons déclarer que cette objection ne repose plus que 
sur une donnée absolument trompeuse. La rapidité 
avec laquelle les Ateliers nationaux ont dû être orga- 
nisés, la comptabilité sommaire qui a dû s'y introduire, 
la latitude laissée aux enrôlements, la complicité des 
logeurs, l'impossibilité pour les maires de constater 
avec quelque certitude la situation des individus qui 
sollicitaient, au nom d'une souffrance impérieuse, les 
certificats d'admission, l'impossibilité de constater 
l'identité des individus, ont promptement amené une 
infaillible dilapidation de deniers. Il arrive qu'un seul 
individu touche la même paye sous des noms différents. 
Des individus exerçant un métier lucratif vont, au 
jour et à l'heure de la solde, toucher un salaire. Il 
arrive enfin que quelques-uns des brigadiers eux- 
mêmes , chargés de la surveillance des allocations, 
commencent par s'y adjuger une part notoirement 
scandaleuse. 

« L'ouvrage ne doit pas cesser subitement dans les 
Ateliers nationaux ; nous voulons, au contraire, qu'il y 
renaisse... 

« Les Ateliers nationaux ne sont plus aujourd'hui, 
au point de vue industriel, qu'une grève permanente et 
organisée à 170,000 francs par jour; au point de 
vue politique, un foyer actif de fermentation mena- 
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çante ; au point de vue financier, une dilapidation quo- 
tidienne et flagrante ; au point de vue moral, l'altération 
la plus affligeante du caractère si glorieux et si pur du 
travailleur^ orgueil et force de la République, lorsqu'il 
s'appartient à lui-même et qu'il obéit à ses propres 
penchants. » 
M. Falloux conclut par la lecture du projet. 



XI 



Dès le lendemain, sans délai, cette périlleuse el 
multiple question des Ateliers nationaux est livrée aux 
débats parlementaires. 

MM. Paul Sevaistre et Grandin cherchent dans 
des chiffres la prouve que beaucoup d'ouvriers aban- 
donnent le travail des ateliers privés, où le salaire est 
élevé, pour se réfugier dans les Ateliers nationaux, où le 
salaire est minime, afin de faire la loi aux patrons, 
commerçants, manufacturiers, qui ne savent plus où 
poser leur tête. 

MM. Joigneaux et Benoît désirent que l'on soit 
moins dur envers les nécessiteux, contestent le droit 
de renvoyer dans les départements les citoyens sans 
ouvrage, et réclament pour eux des terres incultes, 
dont la distribution favoriserait nn développement con- 
sidérable de l'industrie agricole. Cette proposition, fait 
observer le ministre du commerce, rentre dans le projet 
de loi proposé par le Gouvernement sur la création 
de colonies agricoles. 

MM. Michot et Raynal protestent contre les accu- 
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sations de refus de travail adressées aux ouvriers. 
M. Raynal se plaint de voir se produire à la tribune un 
sentiment, une excitation de lutte entre patrons et ou- 
vriers, qui, les uns et les autres, ont le même droit à 
exposer leurs plaintes et doivent éveiller la même sol- 
licitude. Il réserve à la Commission executive l'initia- 
tive des mesures : <c Si elles nous paraissent mauvaises, 
nous les combattrons; si elles sont bonnes, nous les 
adopterons. » 

M. Brunet demande l'organisation productive d'ate- 
liers nationaux permanents. 

M. Grandin, après avoir dégagé ses intentions de 
tout intérêt personnel, attaque le Gouvernement, où il 
ne voit ni cette fermeté, ni cette abnégation de soi- 
même, qui portent à périr pour la chose publique, s'il 
le faut. 

M. Flocon l'interrompt : a Nous avons combattu, 
nous avons risqué notre vie pour la chose publique. » 

M. Grandin ne nie pas le bien dans le passé; il 
avoue qu'il a lui-même reçu, pour l'industrie de sa ville 
et la sienne, le concours du Gouvernement; il affirme 
qu'il ne veut pas solder, par l'ingratitude, la dette de 
la reconnaissance; mais il doit parler lorsqu'il s'agit du 
salut du pays; et il se plaint ce de la mollesse de 
direction , de l'indécision politique , qui perpétuent 
un état de choses fâcheux et empêchent la confiance de 
renaître » 

Le ministre des travaux publics établit une distinc- 
tion en faveur du plus grand nombre des ouvriers, qui 
font de grands sacrifices, qui partagent entre eux les 
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salaires gagnés par quelques-uns seulement, qui aident 
leurs patrons ; et il les sépare d'une minorité d'agita- 
teurs. Il reconnaît que dans les Ateliers nationaux, 
parmi les travailleurs égarés, il existe des malfaiteurs ; 
mais ce ne sont pas de véritables ouvriers. 11 lit une 
adresse de travailleurs, qui protestent énergiquement 
contre les sentiments hostiles qu'on leur suppose. 

Après l'examen des articles, l'Assemblée vote le 
projet dans son ensemble. 



XII 



Dans le cours de cette discussion, où se jouaient 
la vie de l'ouvrier et le salut de l'Etat, il avait été dé- 
voilé des faits vrais, de graves abus, tout le monde 
l'avait reconnu; mais les récriminations de certains 
orateurs avaient été excessives et impoliliques. Les 
mots malsonnants et injustes d'aumône déguisée, 
étaient bien faits pour froisser la majorité des travail- 
leurs, qui n'éprouvaient aucune humiliation à recevoir 
de l'Etat, auquel ils payaient l'impôt. La nécessité des 
Ateliers nationaux, secours instantané et provisoire 
aux ouvriers inoccupés, était avouée même par les plus 
hostiles. C'était donc avec une entière prudence qu'il 
fallait procéder et non point en termes provocateurs. Il 
fallait bien se garder de jeter l'huile sur le feu; et 
pourtant il semblait que ce fût à plaisir que certains 
hommes, par affectation de courage, par emportement, 
aveuglement, entraînement ou conviction, épanchaient 
à flots l'invective et l'injure. 
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Lorsque, à l'époque où nous sommes, on suppute 
1à dépense des 1 4 millions, total des frais des Ateliers 
nationaux, somme insuffisante, sous le régime impé- 
rial, à solder les prodigalités d'une semaine ; lorsqu'on 
a vu des ateliers permanents appeler et maintenir à 
Paris 150,000 travailleurs ; lorsque, parmi ceux qui 
ordonnaient à profusion les dépenses de la capitale, 
de 1852 à 1870, on a revu les mêmes hommes qui, 
sous la République, s'insurgeaient le plus violemment 
contre les dépenses des Ateliers nationaux, on ne peut 
se défendre d'un sentiment de stupeur. 

XIII 

Les articles de certains journaux dépassaient, en 
provocation, la parole de ces représentants. 

UUnion s'écriait (30 et 31 mai) : oc II est temps 
qu'on mette fin à cette supercherie des Ateliers na- 
tionaux : on a tendu la main à la fainéantise et on 
a délaissé le travail... 

ce L'exécution du décret est confiée maintenant au 
pouvoir intérimaire; qu'il se hâte de dissoudre cette 
agglomération de forces agglomérées pour l'anarchie... 
L'Assemblée n'aura véritablement terminé son œuvre 
que lorsque ses résolutions seront acceptées et obéies 
par ces politiques de révolution qui trouvaient bon 
d'avoir un moyen de tenir sous une pression d'épou- 
vante les représentants de la nation. » 

Le Constitutionnel osait écrire (26 mai) : ce Voici 
quelques éléments d'une curieuse statistique des indi- 
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vidus qui composent ces Ateliers. Ils renferment 30 
à 40,000 ouvriers étrangers au département de la 
Seine, 11 à 12,000 forçats libérés ou réfractai res , 
12,000 cumulant les travaux de l'atelier national 
avec d'autres places, notamment avec la place de por- 
tier. )) — Et, d'après le rapport de M. AUard, chef de 
la police de sûreté, le nombre des forçats libérés ne 
dépassait pas 1,500 à Paris ! 

Cette assertion outrageante devait soulever les co- 
lères et les protestations. 

La réplique ne se fit pas attendre. Elle parut signée, 
au nom de tous, par 4 à 500 ouvriers des Ateliers. 

(( Rédacteurs du Comtitutionnelj vous mentez impu- 
demment, lorsque vous dites que les Ateliers renferment 
lia 12,000 forçats. Vous traitez de voleurs, d'assas- 
sins, de faussaires, des hommes qui, le 23 et le 24 fé- 
vrier, tandis que vous étiez peut-être cachés dans 
vos caves, s'exposaient bravement aux balles de la 
tyrannie. 

ce Si ces ouvriers eussent été des assassins et des 
voleurs, l'occasion était belle pour eux de mériter les 
épithètes que vous leur donnez si généreusement. Maî- 
tres de Paris pendant plusieurs jours, ils auraient pu 
se baigner dans des flots de sang et piller vos pro- 
priétés ; mais, toujours généreux, ils vous ont tendu la 
main. Souffrant de froid et de faim, eux, les déshérités, 
ils ont monté la garde à la porte de vos riches hôtels ; 
si, parmi eux, il s'est trouvé des hommes qui aient 
porté la main sur ce qui ne leur appartenait pas, justice 
a été faite, et vous avez pu voir au Palais-National, aux 
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Tuileries, des cadavres sur lesquels on avait placé des 
écriteaux, avec celte épithète : Voleur! 

« Vous qui ne savez pas ce que c'est que la mi- 
sère , vous nous reprochez les 23 sous par jour qui 
nous sont donnés par rÉtal. Nous ne les gagnons 
pas, dites-vous ; eh ! mon Dieu, nous le savons aussi 
bien que vous, et c'est là ce qui nous désespère, car 
vous ne savez pas, vous, riches, ce qu'il en coûte à des 
ouvriers honnêtes, habitués à gagner leur vie par le 
travail, d'aller, pendant toute la journée, s'exposer aux 
rayons d'un soleil brûlant, pour toucher le prix d'un 
labeur qu'ils n'ont nas fait. Mais il faut manger, il 
faut secourir sa famille, et la faim, cette terrible enne- 
mie du pauvre, nous enchaîne à cette humiliation, 
jusqu'à ce que nous puissions retourner dans nos ate- 
liers respectifs. 

ce Nous protestons de toute notre force contre 
les odieuses calomnies que vous répandez sur notre 
compte. Nous vous prions et au besoin nous vous en- 
joignons, etc.. » 

De cette protestation. Le Constitutionnel n'inséra que 
la dernière partie, avec rétractation. 



XIV 



Le ministre des travaux publics s'étudiait, suivant 
les prescriptions de la Commission executive, à arrêter 
le nombre toujours grossissant des inscrits sur les regis- 
tres des Ateliers nationaux. Il en avait demandé le tolal 

11. 8 
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au directeur, M. Emile Thomas, qui lui avait transmis 
le nombre de 90,000, dont il avait rendu compte au 
Conseil. Peu après, M. Trélat apprenait que, malgré 
les ordres absolus de la Commission, ce nombre était 
porté à 95,000, puis à 100,000, enfin, — 26 mai — à 
plus de 115,000. Péniblement impressionné par cet 
accroissement continu, mécontent des opiniâtres résis- 
tances faites à ses instructions, inquiet des menaces 
adressées au directeur, préoccupé de certains bruits, 
déjà publics, sur des irrégularités des feuilles de paye, 
il communiqua ses appréhensions, pendant la séance 
du 26 mai, à M. Gamier-Pagès. M. Gamier-Pagès, 

aussitôt et sur l'avis du Préfet de police, l'autorisa 

' __ ■ 

spontanément à demander à M. Emile Thomas sa dé- 
mission, sinon à le révoquer. 

Si M. Emile Thomas avait commis des fautes, il 
avait rendu des services réels ; dans les journées tumul- 
tueuses, il avait exercé sur les ouvriers une influence 
salutaire. Il parut bon de ne pâs le méconnaître. Mais 
ne pouvait-on craindre, que dans l'état incandescent 
des Ateliers, il ne se laissât entraîner à exprimer son 
mécontentement dans le club de ces Ateliers, qu'il pré- 
sidait, et à y provoquer une émeute, un soulèvement ? 
Il était imprudent de courir cette chance redoutable et 
d'exposer la sécurité du pays aux témérités d'un homme 
jeune, capable et ambitieux. Il fut réservé au ministre 
d'agir envers. Lui suivant les nécessités du moment, et 
après l'avoir entendu. Le soir même, M. Trélat eut 
une explication avec lui, obtint sa démission, et lui fit 
accepter la mission d'organiser les travailleurs dans les 
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landes de Bordeaux. Il exigea son départ instantané, 
et le fit accompagner. 

Ce départ précipité donna lieu à des murmures 
parmi ses amis des Ateliers et parmi ses jeunes cama- 
rades de TEcole centrale ; à des plaintes, à des protes- 
tations réitérées de la part de M. Emile Thomas lui- 
même, qui accusa le ministre et le Gouvernement de 
mesures arbitraires ; enfin à des griefs formulés par 
M. Taschereau devant l'Assemblée qui, sur les rensei- 
gnements donnés par le ministre, passa à l'ordre du 
jour. 

Le lendemain, 27, M. Emile Thomas fut remplacé 
par M. Lalanne, ingénieur des ponts et chaussées, qui 
ne recula pas devant cette difficile succession. 



XV 



A ces causes incessantes d'agitation — menées des 
partis et Ateliers nationaux — venaient se joindre, pour 
les aggraver encore, les nécessités de la répression. 

M. Huber arrêté puis mis en liberté, M. Blanqui 
dont l'arrestation avait été annoncée et qui avait su se 
soustraire à toutes les recherches, M. Flotte détenu à 
la Préfecture de police et délivré, quelques autres 
excitateurs et promoteurs affectaient de se jouer des 
poursuites du Gouvernement. Ils écrivaient à la presse 
des lettres ironiques ou provocantes, pour rectifier cer- 
tains faits ou susciter de ilû^veaux troubles. Il en était 
qui, exploitant le nomde Blanqui, cherchant à dépasser 
Tâcreté de son style et ses colères, adressaient aux 



I 

I 



ne COMMISSION EXECUTIVE. 

journaux des conseils insensés et dissolvants» dont la 
presse anti-républicaine se faisait avidement Técho. 
Il ne s^agissait de rien moins que de réduire à une 
banqueroute générale, par des émeutes successives et 
non interrompues, Tinduslrie, le commerce, la banque, 



l'Etat. Moyen de destruction, disaient-ils, bien autre- 
ment sûr et efficace qu'une bataille dans les rues ! 
Et la Commission executive était accusée de tiédeur 
dans la répression, et la police d'impuissance. 

Mais bientôt M. Blanqui fut livré par un de ses 
affidés : il fut arrêté le 26 mai, à six heures du soir, rue 
Montholon, chez un ami, au momentoù il allait se mettre 
à table, et conduit directement au fort de Vincennes. 
MM. Lacambre et Flotte furent également saisis peu 
de jours après, sans faire aucune tentative de résistance. 

Parmi les prisonniers de Vincennes, Barbés entraîné 
par une haine fondée contre Blanqui dans un mouve- 
ment qu'il désapprouvait au début, était celui qui con- 
servait le plus de sympathies^ même parmi ses adver- 
saires. Il le devait à son caractère loyal et chevale- 
resque, à ses coDvictions profondes, à son courage, à 
sa longue détention. Il n'hésitait jamais à assumer la 
responsabilité de ses actes, surtout lorsqu'ils étaient 
imputés à ses amis qu'il s'agissait de justifier. Il dé- 
clarait que c'était malgré la résistance énergique du 
colonel Rey qu'il avait pénétré dans THôtel- de- Ville; 
que c'était lui-même qui avait prononcé les paroles 
révolutionnaires que l'on prêtait à Louis Blanc. Le 
cœur du peuple qui voyait en lui un des plus fervents 
défenseurs de ses droits lui était entièrement acquis. 



ri 



CHAPITRE TROISIÈME. 117 

Cette popularité méritée allait être invoquée comme un 
moyen naturel de propagande par ses adhérents, et 
exploitée comme un moyen d'agitation par les agents 
de tumultes et de discordes. 

Les clubs fermés par ordre du Gouvernement après le 
15 mai invoquaient leur droit de réunion, mais paisible 
et sans armes. Les clubs adjoints n'avaient pas cessé de 
se réunir, de manier les problèmes sociaux les plus 
irritants et d'attiser les passions. Celui de la Révolu- 
tion laissait vide la place de son président en l'hon- 
neur de Barbés, et lui exprimait, par cet hommage, 
l'espoir d'un prompt retour. 

La Commune de Paris réapparaissait, escortée d'une 
nuée de nouveaux journaux, rédigés avec la même au- 
dace, aveclaméme violence. Une seule semaine avait vu 
naître : La Communauté, Le Scrutin^ Le Polichinelle, Le 
Faubourien, journal de la canaille^ Le Robespierre, Le 
Tocsin. 

Paraissaient en même temps, animés d'un esprit 
complètement opposé mais s'exprimant avec la même 
acrimonie, peut-être avec plus de fiel encore contre le 
Gouvernement et la République elle-même, des feuilles, 
armes de guerre, dont une des plus ardentes était Le 
Lampion, dirigé par M. Villemessant. 

Dans les bureaux du Père Duchêne s'organisait une 
démonstration formidable. Des personnes jusqu'alors 
inconnues, et pour cela même suspectes, faisaient cet 
appel aux citoyens en faveur d'une souscription à un 
banquet du peuple, autour des fortifications de Paris, 
à 25 centimes par tête : 
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« Enfants de la République, 

« Notre mère est pauvre, les rois et leurs valets se 
sont tant gorgés des dépouilles de la France!... 

a La terre est riche de verdure, l'herbe des prés 
nous offre les sièges du banquet populaire. 

ce Pas de dépense inutile! le repas du travailleur ne 
doit pas dépasser cinq sous ; le privilège ne le permet 
pas encore. 

oc Et d'ailleurs la République veut payer les dettes 
de la banqueroute royale... » 

Les adhésions affluaient, sollicitées par la curiosité, 
par la modicité du prix; des placards sur les murailles, 
desinsertionsdanslesjournaux, invitaient les présidents 
des clubs, les délégués des corporations ouvrières et 
de rarmée, à recueillir, par cinquante au moins, les 
souscriptions de quelque part qu'elles vinssent. 

L'heure et le jour devaient être fixés dans une réu- 
nion ultérieure. 

XVI 

C'est au milieu de cette effervescence des passions 
que le procureur général, M. Portails, et le procu- 
reur de la République, M. Landrin, dirigeaient Ten- 
quète chargée de rechercher les fauteurs du 15 mai. 
Les témoignages de représentants qui affirmaient avoir 
entendu les provocations de M. Louis Blanc, son inti- 
mité avec MM. Albert et Barbes, sa présence sur le 
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quai aux Fleurs au moment où ils venaient d'être 
arrêtés à l'Hôtel-de-Ville, faisaient supposer à ces ma- 
gistrats qu'il avait, sinon provoqué, du moins approuvé 
leur tentative. Peu à peu ces présomptions furent 
pour eux une conviction, et ils crurent devoir intenter 
des poursuites contre lui. 

M. Louis Blanc était représentant, il avait été mem- 
bre du Gouvernement provisoire. Par cela même, le 
fait prenait un caractère spécial de gravité. Il fallait 
demander à TAssemblée nationale l'autorisation de 
poursuivre, en référer au ministre de la justice, en 
aviser la Commission executive. 

Le 31 mai, le ministre de la justice, le procureur 
général et le procureur de la République furent intro- 
duits devant la Commission executive. 

Après la lecture du rapport de M. Crémieux et 
celle du réquisitoire de M. Portalis, a la Commis- 
sion demande au procureur général et au procu- 
reur de la République s'il résulte, pour eux, de 
l'instruction dont la Commission ne connaît pas 
les détails, qu'il y ait des présomptions assez graves 
pour motiver l'autorisation de poursuivre. — Le procu- 
reur général déclare que tel est son sentiment; qu'il 
croirait manquer à son devoir s'il ne poursuivait pas ; 
que ce devoir est pour lui si impérieux que, dans le 
cas où la Commission du pouvoir exécutif croirait de- 
voir adopter un sentiment contraire, il se verrait dans 
la nécessité d'offrir sa démission. La Commission, 
après en avoir délibéré, décide qu'il ne lui appartient 
pas d'entraver le cours de la justice. » — (Procès- verbal 
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de la séance du 31 mai de la Commission executive.) 

XVII 

MM. Portails et Landrin se rendent immédiate- 
ment auprès de l'Assemblée nationale. Le bruit se 
répand rapidement de l'importance exceptionnelle de 
la communication qu'ils apportent et dont le président 
va donner lecture. Chaque député s'empresse de re- 
prendre sa place. Un mouvement général et prolongé 
annonce la curiosité publique. Au milieu du silence le 
plus profond, le président lit le réquisitoire, qui base la 
demande d'autorisation de poursuites sur ce considérant 
principal : a ... Que ledit citoyen Louis Blanc, de son 
aveu, a parlé deux fois au peuple qui avait envahi le 
palais de l'Assemblée : une fois à la fenêtre du péri- 
style, où il était accompagné des citoyens Barbes et 
Albert ; et une deuxième fois sur une chaise, dans la 
salle des Pas-Perdus, et qu'à la suite de ces deux allo- 
cutions, il a été porté en triomphe par les rebelles dans 
l'enceinte de l'Assemblée. 

a Considérant que, dans la salle des séances et pen- 
dant le tumulte, Louis Blanc a pris la parole et a dit 
notamment : Je vous félicite d avoir reconquis le droit 
(T apporter vos pétitions à V Assemblée ; désormais on ne 
pourra plus vous le contester y ce qui a été entendu par 
quatre représentants qui en ont déposé. 

«... Sans qu'il soit besoin d'apprécier les autres cir- 
constances incriminées et imputées à Louis Blanc, et 
sans qu'il soit besoin de déterminer d'une manière 
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définitive le caractère des paroles par lui prononcées, 
il résulte suffisamment, aujourd'hui, de l'ensemble 
de la procédure commencée, la présomption contre 
Louis Blanc, d'avoir volontairement participé à l'enva- 
hissement et à l'oppression de l'Assemblée nationale. » 

M. Louis Blanc monte à la tribune (mouvement 
marqué d'attention) et commence par ces mots: ...ce Ce 
qu'on vous demande, alors qu'on n'apporte aucune 
preuve à cette tribune, c'est d'ouvrir l'ère des proscrip- 
tions. » Il continue avec une ferme éloquence. Il se 
justifie et s'indigne tour à tour. Il n'a parlé que sur 
les instances d'un grand nombre de représentants et 
autorisé par le président. Il invoque de nombreux té- 
moignages. Il se soulève à la pensée qu'il a pu provo- 
quer l'insurrection contre l'Assemblée : a J'aurais 
donné un démenti aussi flagrant aux convictions de 
toute ma viel J'aurais manqué de respect à ma propre 
pensée, au point de convier le peuple à venir violer, ce 
qui est pour moi le plus grand des crimes, l'Assemblée 
dont j'ai l'honneur de faire partiel Non! non I mille fois 
non! et que celui qui peut apporter la preuve du con- 
traire se lève pour que je lui dise en face qu'il en a 
menti! (Applaudissements sur quelques bancs.) 

oc ... NonI je n'ai pas voulu la dissolution de l'As- 
semblée! Non ! je n'ai rien fait pour amener le peuple 
ici! Oui! j'ai tout fait pour l'engager à se retirer par 
respect pour le principe du suffrage universel, attendu 
que ce principe, — ce que n'ont pas fait tous ceux qui 
m'entendent, — je l'ai prêché toute ma vie! Je respecte 
l'Assemblée nationale issue du suffrage universel, 
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parce que vouloir qu'elle fût dissoute, ce serait nous 
conduire au chaos ! parce que vouloir que TAssemblée 
fût dissoute, lorsqu'elle représente le principe du 
suffrage universel, ce serait ôter toute espèce de base 
au droit politique, au droit public, et nous précipiter 
de l'ordre dans l'anarchie... » 

Un certain nombre de représentants viennent con- 
firmer ses assertions. M. Etienne Arago déclare avoir 
entendu Louis Blanc demander au président l'autori- 
sation de se présenter à la foule et de lui parler. Lie ci- 
toyen Bûchez : a Ce que dit le citoyen Arago est par- 
faitement exact. y> 

M. Louis Blanc nie les paroles qui lui sont attri- 
buées. 

Le renvoi du réquisitoire à une commission spéciale 
est prononcé au milieu d'une agitation croissante, et 
l'Assemblée se retire immédiatement dans ses bureaux 
pour nommer les membres de cette commission. 

XVIII 

Le 2 juin, M. Jules Favre fit, au nom de cette com- 
mission, un rapport à l'Assemblée, qui, à la majorité 
de 15 contre 3, conclut à l'autorisation des pour- 
suites : 

a ... Votre commission s'est vivement inquiétée du 
caractère et de la portée de la proposition soumise à 
votre examen; elle a dû rechercher soigneusement si 
elle était pure de toute pensée de parti, de tout esprit 
de persécution. L'inviolabilité des mandataires du peu- 
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pie a précisément pour objet de garantir T Assemblée 
de ce double fléau. Il ne faut pas que les majorités, abu- 
sant de leur force, puissent jamais décimer les mino- 
rités incommodes, en arrachant de leurs sièges de 
redoutables contradicteurs. Il serait aussi excessif, 
aussi dangereux que cette tyrannie , mise au service 
de haines individuelles, s*associât à ces idées de ven- 
geance... Mais, messieurs, la commission vous apporte 
ici l'expression d'une conviction profonde. » 

XIX 

Le lendemain, lorsque la question est mise à Tordre 
du jour, le président, M. Sénard, annonce qu'un grand 
nombre de représentants demandent qu'il n'y ait pas 
de discussion sur le rapport ni sur les conclusions de la 
commission, afin de ne rien faire préjuger de la déci- 
sion de l'Assemblée et des arrêts de la justice. 

A cette proposition insolite, les rumeurs éclatent de 
toutes parts. Une voix s'écrie : « Mais c'est une in- 
famie ! D Une autre voix : oc Ce serait le précédent le 
plus dangereux que l'on pût établir! j> 

Ceux qui ont fait cette demande reculent devant ce 
soulèvement d'opinions et n'osent l'appuyer. 

La discussion commence par un discours de M. Ma- 
thieu (de la Drôme contre) les conclusions de la com- 
mission. 

MM. Larabit, Laurent (de TArdèche), Bac, successi- 
vement, viennent ajouter des arguments, des principes 
et des faits dans le même sens. 
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La répétition des mêmes idées, bien loin de fatiguer 
Tattention de l'Assemblée, semble accroître son in- 
térêt. 

M. Louis Blanc reparaît à la tribune; mais, au lieu 
du discours que l'on attend, c'est une simple déclaration 
qu'il énonce : il ne veut pas se défendre; il se contente 
d'affirmer a qu'il n'est point allé à l'Hôtel-de-Ville. y> 

Personne n'étant inscrit pour appuyer les conclu- 
sions, le rapporteur réplique aux divers orateurs et 
résume la pensée de la commission : 

a ..• Encore une fois, ce que nous vous demandons, 
ce n'est pas un jugement, ce n'est pas une mise en pré- 
vention, ce n'est pas une mise en accusation, à bien plus 
forte raison, ce n'est pas une mise en arrestation; et il 
me semble que la commission s'est exprimée, dans son 
rapport, dansdes termes tels qu'à ce point de vue la cons- 
cience de l'Assemblée doit être rassurée. Mais, placés en- 
tre ces deux écueils, ou bien d'entendre dire autour de 
nous que l'Assemblée nationale, sachant très-bien que la 
poursuitenecachaitaucune pensée de tyrannie politique, 
n'a pas voulu cependant que la poursuite eut son cours, 
et qu'elle a ainsi, par le fait de sa souveraineté, étouffé la 
lumière, et cet autre danger de voir un de nos collègues 
livré aux hasards d'une information mal fondée, nous 
avons pris le parti qui laisse tout entier le droit et la 
dignité de l'Assemblée au bénéfice de la vérité... » 

Le rapporteur, écartant habilement toute pensée 
politique de persécution, avait réduit la question à sa 
plus grande simplicité, à une enquête purement judi- 
ciaire. 
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M. Dupont (de Bussac) réfute avec énergie ce sys- 
tème, et M. Marrast, dont il avait invoqué le témoi- 
gnage, déclare « qu'il lui est resté, après un examen 
sérieux, la conviction la plus complète que jamais 
M. Louis Blanc n'a mis les pieds à l'Hôlel-de-Ville, 
dans la journée du 15 mai. 

Cetle déclaration de M. Marrast, celle de M. Bûchez, 
dans la séance précédente, les assertions publiques de 
représentants, démentent les allégations du réquisitoire; 
les affirmations de M. Barbes, s'attribuant les paroles 
incriminées, ont fait impression sur la conscience d'un 
grand nombre de représentants ; et cependant, une pre- 
mière épreuve est déclarée douteuse. 

La demande de poursuites a été formulée par deux 
républicains loyaux et sincères, et soutenue par un des 
plus fervents serviteurs de la démocratie ; et pourtant, 
malgré le soin du rapporteur à écarter la question poli- 
tique, on peut voir la droite se lever tout entière en 
faveur des poursuites repoussées par la gauche. 

Une seconde épreuve était nécessaire ; plusieurs re- 
présentants réclament le scrutin de division. M. Louis 
Blanc s*y oppose^ ce mode de votation lui paraissant, 
en cette circonstance, contraire à la dignité de l'As- 
semblée. 

La seconde épreuve a lieu par assis et levé. Après 
une longue délibération du bureau, elle est encore 
déclarée douteuse. Quatre membres du bureau ont voté 
dans un sens, trois dansun autre. Gela ne semble pas au 
président suffisant pour prononcer. On recourt au scru- 
tin : il donne 337 voix à la commission, et 369 contre. 
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XX 



Le Gouvernement n'ayant pas eu à délibérer en con- 
seil des ministres, chacun des membres était parfsdte- 
ment libre dans son vote de représentant, sans com- 
promettre les liens du cabinet. On remarqua que chacun 
avait voté suivant sa conviction personnelle. 

Le lendemain, un député interpella le ministre de la 
justice sur ce qu'il s'était levé contre les conclusions 
du procureur général et du procureur de la République. 
De longs débats s'échangèrent entre M. Grémieuxet 
MM. Portalis et Landrin. Le garde des sceaux, lisant 
le procès-verbal de la Commission executive, affirmait 
avoir voulu rester neutre ; le procureur général et le 
procureur de la République affirmaient n'avoir procédé 
qu'avec l'autorisation du ministre. 

Ces débats superflus et sans issue possible amenè- 
rent M. Gamier-Pagès à expliquer la pensée de la Com- 
mission executive : 

« ... Lorsqu'il s'agissait d'un représentant de cette 
Assemblée, par respect pour la puissance de cette 
Assemblée, par respect pour le mandat sacré qui nous a, 
à tous, étédéléguépar le peuple, lorsqu'il s'agissait de 
l'un de vous , non, la Commission du pouvoir exécutif 
n'a pas pensé que, pour une question qui était person- 
nelle à l'un de vos membres, elle pût entraver la jus- 
tice; elle n'a pas pensé qu'il y eût là un fait politique 
de son ressort : la Commission s'est abstenue. Elleadû, 
avec raison, laisser passer la justice! Qu'elle arrive à 
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r Assemblée et que T Assemblée prononce. Voilà le sen- 
timent qui nous a animés. j> (Très-bien I très-bien !) 

L'ordre du jour pur et simple fut aussitôt prononcé. 

Le procureur général, le procureur de la République, 
le ministre de la justice et M. Jules Favre envoyèrent 
successivement à la Commission executive leur démis- 
sion, qui fut acceptée. 

M. Bethmont fut nommé — 7 juin — garde des 
sceaux. 

XXI 



Cette demande en autorisation de poursuites contre 
M. Louis Blanc avait vivement émotionné le public. 
Pour rendre compte de ces impressions, je dois laisser 
la parole à Tun des rédacteurs de La Vraie République ^ 
à Georges Sand : 

< Au citoyen Thoré. — Mon cher collaborateur, 
a Vous savez l'affection que je porte à Louis Blanc, 
l'estime que j'ai pour son caractère et pour son talent, 
les sympathies que m'inspirent ses idées, qui sont les 
miennes à beaucoup d'égards. Je n'ai pas vu Louis 
Blanc depuis un mois, peut-être plus ; je n'ai pas reçu 
de lettre de lui ; je n'ai su ni directement ni indirecte- 
ment ce qu'il pensait de la manifestation du 1 5 mai ; 
mais je le sais d'une manière aussi certaine que si je 
l'avais vu tous les jours, et que si je ne l'avais pas 
quitté d'un instant. Je le sais parce que l'honneur 
d'un homme comme lui est la plus sûre de toutes 
les garanties. Louis Blanc a toujours été contraire, 
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énergiquement, absolument contraire à l'idée de la 
violation de l'Assemblée nationale, et le mot par lequel 
il a expliqué cet acte a La violation par le peuple du 
principe de sa propre souveraineté » est chez lui un 
principe d'une sévérité inflexible. 

ce Je ne puis donc pas être suspect de partialité pour 
ceux que l'on supposerait hostiles à Louis Blanc dans 
une tentative de mise en prévention, et c'est pour cela 
que je défendrai, avec la plus complète impartialité, 
l'impartialité complète du Gouvernement dans cette 
affaire délicate. 

c( En ce qui concerne la Commission executive, je 
ne puis pas dire que j'aie des données personnelles sur 
ses sentiments dans cette affaire. Je n'en ai pas, et je 
n'en ai aucun besoin. Il me semble impossible que les 
hommes qui la composent descendent à des sentiments 
indignes de leur caractère, et il me paraîtrait inconve- 
nant de les disculper à cet égard. Mais je juge le fait 
par lui-même; et si je tiens à dire mon jugement, con- 
trairement à mon habitude, quand il s'agit d'un fait 
purement politique, c'est que dans aucun des jour- 
naux que j*ai eus entre les mains depuis trois jours, 
je n'ai trouvé une appréciation sage, calme et même 
vraisemblable de ce fait. Les journaux de la réaction 
ont pris occasion d'un désaccord apparent entre le 
pouvoir et la justice, pour jeter les hauts cris et pour 
accabler d'injures cette Commission executive, objet 
de tant de convoitises ambitieuses de la part de la 
réaction. Les journaux de notre opinion n'ont pas fait 
beaucoup mieux. Ils ont uni leurs blâmes sans 
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réflexion aux amertumes violentes de la réaction. 
Permettez-moi de vous le dire, hommes politiques^ 
ceci est une grande faute politique, et pourtant je ne 
m'y connais pas ; mais cela sauterait aux yeux d'un 
enfant. 

a La Commission executive se disculpe par un seul 
mot, clair comme le jour et simple comme la vérité : 
elle a cru ne pas devoir entraver l'action de la justice, 

d Elle a bien fait de le croire. Elle ne le pouvait pas, 
elle ne le devait pas. Quand même l'action de la justice 
lui eût semblé irréfléchie, elle n'avait pas le droit de la 
paralyser. L'Assemblée nationale a seule ce droit su- 
prême de juger comme elle l'a fait. Évidemment il y a 
de la part de la réaction une grande mauvaise foi à 
exiger que la Commission executive eût une opinion 
faite d'avance sur la valeur des soupçons de la justice : 
les magistrats eux-mêmes qui obéissent à ces soupçons 
sur l'ordre de leur conscience, ont-ils un jugement d'a- 
vance d'une manière absolue? Ils demandent à l'As- 
semblée l'autorisation de s'éclairer davantage et croient 
ne pouvoir le faire sans une mise en prévention. L'As- 
semblée fait deux choses à la fois : elle prononce sur 
l'inviolabilité de ses membres, et en même temps elle 
s'éclaire durant le débat sur la gravité des charges de 
l'accusation. :ù 

Après avoir dit que le fait le plus grave, qui avait pu 
tromper tout le monde , était la prétendue présence de 
Louis Blanc à l'Hôtel-de- Ville, a affirmée par de lâches 
et misérables témoignages , » George Sand ajoute : 
« Mais M. Marrast, maire de Paris, qui, induit en 

II. 9 
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erreur, en avait parlé à la tribune, avait, après une en- 
quête, acquis la preuve que ce fait était faux et calom* 
nieux, et était venu le déclarer à l'Assemblée. 

ce Le ministre de la justice avait donc pu, comme 
représentant, sous Timpression de cette soudaine lu- 
mière, s'apercevoir que la religion du procureur général 
avait été surprise par ces fausses rumeurs, qui avaient, 
sans aucun doute, trompé M. le procureur général et 
M. le procureur de la République. 

a ... Quanta la Commission executive, il aurait fait 
beau voir qu'elle s'opposât à l'action de la justice ! et 
que MM. Portalis et Landrin, persistant dans leur con- 
viction , eussent donné leur démission avant d'agir ! quels 
cris n'eussent pas jeté les journaux ennemis et même 
les nôtres ! — Louis Blanc eût été condamné sans être 
entendu par toutes les opinions peut-être ; et l'Assem- 
blée nationale elle-même n'eùt-elle pas été indignée 
de voir Tautorilé du pouvoir exécutif se substituer à la 
sienne pour trancher à priori et à l'insu de l'Assemblée 
une question de cette nature et de cette importance 1 
C'est pour le coup qu'on lui eût reproché, d'une part, 
sa faiblesse coupable envers un ancien collègue; de 
l'autre, la prétention d'usurper des pouvoirs illimités , 
une initiative politique au droit suprême de l'Assem- 
blée ; on eût été jusqu'à dire que la Commission exe- 
cutive faisait partie du grand complot, car rien ne coûte 
à une opposition systématique, toujours décidée à 
blâmer, quelque parti que prenne le pouvoir. 

a J'ai la certitude que MM. Portalis et Landrin ont 
porté dans leur conduite une parfaite intégrité, et j'ai 
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beau chercher un coupable dans cette affaire, je n'en 
vois point par le fait... Ce qui est coupable, c'est Ta- 
charnement avec lequel la réaction veut découvrir un 
mystère d'iniquité dans une suite de malentendus et 
d'incertitudes que la situation rendait inévitables. Ce 
qui est regrettable, c'est la précipitation avec laquelle 
nous accusons des républicains qui seraient immédiate- 
ment remplacés au grand désavantage de notre cause, 
en ce moment, s'ils se décourageaient de la rude tâche 
que leur font depuis quelque temps leurs ennemis et 
même leurs amis. 

a George Sand. » 
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Élections à refaire. — Les Membres de la Commission executive optent pour 
Paris. — Rapports du Préfet de police.~Le Ministre des travaux publics au 
club des Ateliers nationaux. — Menaces d'émeute; elles avortent devant les 
mesures préventives prises par la Commission executive. — Agitations 
continuelles; rapports du Ministre de l'intérieur; aveu de M. Ferrère sur 
ses menées bonapartistes. —Grand nombre et variétés des candidats aux élec- 
tions : MM. Gaussidière, Pierre Leroux, Raspail, Thoré, Lagrange» Gabet, 
Proudhon, Emile de Girardin, Victor Hugo, le prince de Joinville, Thiers ; 
Louis-Napoléon Bonaparte, ses agents, leurs menées, influence de son nom. 
— Scrutin des élections de Paris. — Émotion ; mesures du Gouvernement 
contre toute éventualité; loi contre les attroupements; exécution de la loi; 
arrestations. 



I 



Nouvel élément de troubles et de discorde, Tagita- 
tion légale et parlementaire des réélections tenait en 
émoi Paris et plusieurs départements. 

Le nombre des représentants à nommer, par suite d'op- 
tions, de démissions ou d'annulations, était de trente- 
neuf, dont onze à Paris. Les collèges étaient convoqués 
pour le 4 juin. 

Les cinq membres de la Commission executive, 
jaloux de conserver sur la capitale une influence plus 
intime, avaient de commun accord opté pour Paris. 
Ils brisaient ainsi, avec regret, mais dans Tintérêt 
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général, les liens électoraux qui les unissaient depuis 
de longues années aux départements qu'ils représen- 
taient. 

La lice était ouverte. Plus de deux cents candidats, 
à Paris, allaient s'y précipiter. 



II 



Depuis le 24 février, les habitudes si promptement 
contractées de discuter sur les places publiques, sur 
les boulevards, aux coins des rues, sous la pluie, au 
soleil, s'enracinaient fortement et se multipliaient. On 
avait décoré ces attroupements de la juste qualification 
de clubs en plein vent. De telles habitudes facilitaient 
trop bien les moyens de propagande des agitateurs ; 
aussi s'efforçaient-ils de les entretenir : dès le matin 
jusqu'à la pleine nuit, on les voyait circuler, se presser, 
pérorer, crier dans les groupes, attirant la foule par 
les excentricités de leur langage. La plupart s'abri- 
taient sous la blouse des prolétaires, parodiaient les 
manières et le ton de l'ouvrier, se conciliant par ce 
déguisement la créance et la confiance populaire ; ils 
se lamentaient sur leur fausse misère, y puisaient mille 
prétextes de maudire le Gouvernement et la Républi- 
que, et d'offrir comme remède assuré, les uns la mo- 
narchie légitime, les autres le bonapartisme, ceux-ci 
le socialisme épuré, ceux-là l'orléanisme. 

Fidèle au plan que j'ai énoncé, de puiser .tous mes 
documents dans les pièces officielles, je crois bon de 
donner les rapports même rédigés par le préfet de 
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police et lus au Conseil par le ministre de Tintérieur. 
Après avoir démontré les causes qui devaient con- 
vulsionner le pays, je vais successivement en décrire 
les effets. 



m 



a 24 mai. — Hier soir, réouverture du club Blanqui, 
dans la salle d'asile. — M. Frémy : Le club conser- 
vera son nom de Club central républicain... — Une 
centaine d'assistants. — Les chefs cherchent un local 
plus vaste et au centre du quartier. » Le rapport ajoute : 
« Il y a toujours préméditation de faire une attaque à 
main armée contre le Gouvernement. — Les Monta- 
gnards sont furieux de la manière dont ils ont été 
traités à 1* Assemblée nationale. i> 

«25 mai, quatre heures et demie. — A dix heures trois 
quarts on a enlevé un placard manuscrit contre Saint- 
Roch, faisant appel aux citoyens au nom de Henri V. 

a Les patrons chapeliers ayant refusé le tarif folle- 
ment exorbitant présenté par leurs ouvriers, ceux-ci, 
dont le salaire quotidien varie de 5 à 15 francs, ont 
fait grève. La caisse commune les alimente ; en outre, 
ils vont se faire inscrire aux Ateliers nationaux. j> 

a 26 mai. — Aucun désordre, aucun accident grave 
ne nous a été signalé. Nous avons seulement appris que 
des ouvriers organisent pour lundi prochain un grand 
banquet à Belleville. Il y a déjà 3,000 ouvriers inscrits, 
et ils comptent être bien plus nombreux... » 

a 27 mai. — A la barrière de la Chopinetle, on m'in- 
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forme que des ouvriers ont annoncé ce matin qu'ils 
iraient, sur les deux heures y rue Vivienne, 49, signer 
une pétition pour demander la nomination du citoyen 
Louis Bonaparte au poste de premier consul. Il nous est 
également rapporté que plus de 300 habitants de La 
Villette doivent aller signer cette pétition. 

(c Une assez vive agitation s'est manifestée ce matin 
parmiles ouvriers des Ateliers nationaux, rue de Valois- 
Monceaux, lorsqu'ils ont appris que le citoyen Emile 
Thomas avait été mis en chaise de poste, et était en 
route pour Bordeaux. Plusieurs disaient quHls renverse- 
raient le Gouvernement si Von supprimait les Ateliers 
nationaux... Aux buttes Ghaumont, ainsi qu'au che- 
min de ronde de Belleville, un grand nombre d'entre 
eux disent qu'il faut à la France Louis Bonaparte. 

ce Dans divers quartiers de Paris, des crieurs vendent 
une lettre que Henri V aurait adressée à l'Assemblée 
nationale. y> 



IV 



Après le changement de directeur des Ateliers natio- 
naux, le secrétaire général du ministère des travaux 
publics, M. Boulage, s'était rendu le 27 au parc Mon- 
ceaux.. Une grande agitation y régnait. Mille rumeurs 
étranges y circulaient. On parlait surtout du projet, 
proposé par le comité de l'Assemblée nationale, de 
substituer le travail à la tâche au travail à la journée. 
On allait plus loiu : les Ateliers étaient menacés de 
dissolution. 
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Le club s'était réuni dans raprès-midi. M. Boulage 
écrit au ministre que sa présence y serait utile. M. Trélat 
s'y transporte aussitôt. Uaffluenceestgrande. Les 1,400 
membres du club, délégués et brigadiers, y sont accou- 
rus. Leur attitude fait présager une séance orageuse. 

A son entrée, le ministre est accueilli par des mur- 
mures. De toutes parts lui sont lancées des interpella- 
tions, à travers mille confuses clameurs. Les menaces 
l'entourent. M. Trélat se débat contre les intentions 
hostiles, mais il ne peut les dominer. Il sent que, sans 
être retenu, il lui est cependant impossible de se retirer ; 
il n'entrevoit pas d'issue à cette scène qui ne fait que 
se prolonger; ce n'est pas l'insurrection, mais c'est 
plus que l'insoumission. 

La Commission executive reçoit avis de cette position 
dangereuse. Persistant dans son système si heureuse- 
ment employé le 15 mai, elle prescrit un grand déploie- 
ment de forces. Ordre est donné au ministre de la 
guerre de diriger immédiatement sur Monceaux 3 régi- 
ments de ligne, 10 bataillons de garde nationale, 
1 bataillons de garde mobile. Ils entoureront le parc, 
étoufferont le mouvement s'il éclate, sans lui laisser le 
temps de tourner à la lutte. Mais bientôt elle apprend 
que les bons sentiments ont maîtrisé les mauvais, que 
le ministre est parvenu à s'emparer des esprits, qu'il a 
pu se retirer, et elle fait donner contre-ordre partout. 

Le lendemain, M. Lalanne avait pris la direction 
des Ateliers nationaux, et s'était fait reconnaître sans 
opposition aucune. Invité à prendre la présidence du 
club, il s'était rendu à la séance et avait reçu le meil- 



138 COMMISSION EXECUTIVE. 

leur accueil. Il écrivait à la Commission executive : <k La 
soirée d'hier (28), depuis la visite de MM. Garnier- 
Pagès et Pagnerre, et la nuit ont été parfaitement tran- 
quilles dans l'intérieur du domaine de Monceaux J'ai 
tout à faire ici; soutenu par vous, j'espère réussir : » 

Si le calme était revenu à Monceaux, ou du moins 
l'apparence du calme, les troubles ne faisaient que 
croître au dehors. 



Des attroupements de plus en plus considérables et 
persistants se concentrent aux Portes Saint-Martin et 
Saint-Denis. Les rapports de police sont explicites : 

a 29 mai. — A la Porte Saint-Denis, la circulation 
s'est trouvée interrompue ; les patrouilles de la garde 
nationale ont à plusieurs reprises traversé le rassem- 
blement, mais il se reformait aussitôt que la patrouille 
était passée; ces groupes d'ailleurs ont été assez calmes, 
on n'a eu ni accident ni désordre à déplorer. » 

a 28 mai. — J'apprends que les ouvriers des Ateliers 
nationaux sont convoqués pour se réunir demain, à sept 
heures, sur plusieurs points et particulièrement à la bar- 
rière Saint-Mandé, dans le but de porter à l'Assemblée 
nationale une pétition, par laquelle ils demandent que 
l'organisation actuelle des Ateliers nationaux soit main- 
tenue. — On va jusqu'à dire que, s'il n'est pas fait 
droit à leur pétition, leur manifestation pourra se ter- 
miner par des actes hostiles. — On doit se réunir sans 
armes^ mais on s'en procurera au besoin... » 
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En prévision des événements du lendemain, laGom- 
missioD executive prit toutes les mesures préventives 
indispensables, et ordonna an ministre de la guerre et 
aux commandants de l'armée, de la garde nationale et 
de la garde mobile, de réunir assez de forces pour em- 



sur les trottoirs et se sont mis à crier : Â bas les muni- 
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« 'C'était encore à la Porte Saint-Denis que sta- 
tionnait le rassemblement le plus considérable. Il 
y avait dans cette foule un grand nombre de gens 
mal-intentionnés. 

« Hier, de onze heures à midi, un rassemblement 
d'environ 2,000 personnes s'est formé dans le clos 
Saint-Lazare, sur la convocation des affiliés du club 
de la rue des Récollets. Il s'agissait de mesures 
proposées par les hommes de Blanqui pour se réunir 
aujourd'hui aux ouvriers des Ateliers nationaux. Six 
chefs avaient été désignés pour se rendre, les uns 
sur le canal, les autres à Belleville, aux divers points 
occupés par ces ouvriers. Le bruit courait que les 
partisans de Blanqui et autres qui se trouveraient 
parmi les gardes nationaux sortiraient des rangs, à 
un signal donné, pour jeter la perturbation dans la 
force armée, et agir même contre elle au besoin.. • :» 

« Onze heures, onze heures et demie. — Il exista* 
toujours des groupes sur les points ordinaires. Parmi 
les ouvriers qui sont rassemblés sur le boulevard 
Bonne-Nouvelle, on remarque trois ou quatre indi- 
vidus qui pérorent et engagent les ouvriers à se dé- 
fier du Gouvernement et de la bourgeoisie. ï 

« 30 mai. — A huit heures et demie, un individu à 
cheval, portant le costume de garde républicain, est 
arrivé au grand galop; il a distribué et jeté dans la 
foule des feuillets imprimés qui n'étaient autres que 
des listes de candidats à la représentation nationale. 
En tête de ces listes on remarque le nom du citoyen 
Caussidière. Des citoyens ont arrêté le distributeur, 
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mais la foule le leur a arraché et il est reparti au 
galop. 

<K Vers huit heures et demie, le citoyen Clément 
Thomas, avec une escorte de douze hommes à cheval 
environ, s'est présenté sur le lieu de ces rassemble- 
ments. Il a mis pied à terre et s'est avancé au milieu 
des groupes, en invitant les citoyens à rentrer chez 
eux, et en leur disant que l'unique résultat était 
d'inquiéter la population et d'empêcher la reprise 
des travaux. On promettait de se retirer, et cela avec 
acclamation en criant : Vive la République démocra- 
tique ! vive le général I Mais, pour quelques individus 
qui abandonnaient la place, il arrivait une masse 
de curieux^ de sorte que le rassemblement se trou- 
vait d'un tiers plus nombreux qu'auparavant. 

oc A dix heures et demie on s'est mis & chanter la 
Marseillaise et à pousser les cris de Vive la République 
démocratique ! vive Barbes ! vive Henri V! Un homme 
en blouse a ensuite déployé une pancarte sur laquelle 
on pouvait lire : Candidature de Joinville, 

oc Pendant la nuit, il a été apposé quelques affiches 
portant : Candidature du prince de Joinville à l'Assem- 
blée nationale ; mais les citoyens se sont empressés de 
les arracher. :» 



VI 



La présence des agents provocateurs sur tous les 
points^ principalement aux portes Saint-Denis et Saint- 
Martin, était évidente. Elle se manifestait d'ailleurs 
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ouvertement par des cris» par des discours. Ces ma- 
nœuvres ne pouvant être niées, chaque opinion at- 
tribuait la cause de ces troubles aux excitations des 
opinions opposées. Aucun parti ne voulait convenir de 
sa participation à ces nuits tumultueuses : et tous ils y 
étaient. 

En vain le Gouvernement multipliait ses efforts 
pour mettre un terme à ces désordres, qui lentement 
et à coups sûrs minaient la République : c'était sur 
lui que Ton faisait peser la responsabilité de Tanarchie 
dont les plus exaltés do ses adversaires étaient les 
promoteurs. 

<r Le 31 mai> ordre est donné par la Commission 
executive d'envoyer le soir même, pour dissiper les 
rassemblements, 2 bataillons de garde nationale, 
2 bataillons de garde mobile et 2 bataillons de 
ligne. 

(c Ordre aux maires des 5* et 6* arrondissements de 
concourir à dissiper les rassemblements formés 
chaque soir aux portes Saint-Denis et Saint-Martin. 

a Le !•' et le 2, mêmes ordres. 

ce Le 3, ordre écrit est adressé à Clément Thomas 
de s'entendre avec Cavaignac et Bedeau pour empê- 
cher les attroupements du soir. 

ce Le 4, ordre aux généraux Cavaignac, Bedeau, Clé- 
ment Thomas, au préfet de police, au maire de Paris et 
aux maires des 5"^ et 6* arrondissements, relatifs aux 
attroupements tumultueux de chaque soir portes 
Saint- Denis et Saint-Martin. x> 
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VII 

Malgré ces précautions minutieusement prises, Ta- 
gitation se perpétuait; et, chaque jour, le ministre de 
rintérieur en faisait un nouveau tableau à la Com- 
mission executive : 

« 31 mai. Vers 10 heures, 150 ouvriers environ, 1 

avec drapeaux tricolores, descendent du faubourg 
Saint-Denis et parcourent la rue Saint-Denis jusqu'au 
Châtelet, criant : Vive la République démocratique i ' 

sociale! vivent les Montagnards ! vivent les Ateliers 
nationaux I vive le Père Duchesne ! » 

a 1*' juin. — Les questions débattues dans les 
divers groupes étaient toujours les mêmes. On s*y est 
entretenu de la demande de mise en accusation de 
Louis Blanc et surtout des élections prochaines. Les 
perturbateurs qui formaient le noyau du rassemble- 
ment de la Porte Saint-Denis se proposaient évidem- 
ment d'amener une collision entre la garde nationale 
et les ouvriers. 

a On s'occupe également du banquet à 25 cen- 
times. Dans les clubs ainsi que dans les rassemble- 
ments, on pousse vivement les travailleurs à prendre 
part à cette manifestation. 

<c Un grand nombre d'ouvriers sont allés, à cet 
efTet, se faire inscrire dans le bureau du Père Du* 
cheme, rue Montorgueil. 

a Au club de la rue des Récollets, dont le citoyen 
Pelvillain, qui vient d'être arrêté est le président, on 
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a fortement engagé les ouvriers à ne pas quitter Paris 
pour aller travailler en province... » 

et 3 juin. — Dans les divers groupes, il était fort 
peu question de Louis Blanc. On a entendu dire que, 
le jour du banquet à 25 centimes, on tenterait la 
délivrance des prisonniers de Vincennes. 

ce Le placard relatif à la candidature de Louis- Na- 
poléon Bonaparte parait avoir été affiché à un très- 
grand nombre d'exemplaires. Il ne porte pas de nom 
d'auteur. On dit aussi que le nom de Napoléon-Louis 
Bonaparte est prononcé dans beaucoup de groupes 
d'ouvriers. 

(c A 8 heures, quelques gardes mobiles sont mêlés 
au rassemblement de la Porte Saint-Denis. Le pu- 
blic en ressent une inquiétude. 

(c On a distribué dans plusieurs groupes un petit 
écrit, d'ailleurs fort mal rédigé, en faveur de la candi- 
dature du citoyen Louis Bonaparte. ï> 

« 4 juin. — Le rassemblement à la Porte Saint- 
Denis a commencé ce matin à 9 heures... 

<c La présence des meneurs au milieu des groupes 
était évidente à la Porte Saint-Denis. On les recon- 
naissait parfaitement, mais, en l'absence de force ar- 
mée convenable, il était de toute impossibilité de 
s'emparer de ces agents de désordre. 

tf Le banquet à 25 centimes s'organise avec 
activité. Il parait que plus de 15,000 souscripteurs 
se sont déjà présentés dans le bureau du journal Le 
Père Duchesne. 

(k Nous sommes informés que la popularité du 
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citoyen Napoléon- Louis Bonaparte semble faire d'as- 
sez rapides progrès. Les ouvriers prononcent ce nom 
fréquemment. Plusieurs disent qu'il faudrait le 
placer à la tête de la République. Hier, sur la 
place de l'Hôtel-de- Ville , un officier de la garde 
mobile ayant, au milieu d'un groupe^ signalé l'am- 
bition de Louis-Napoléon Bonaparte, les ouvriers ont 
répondu qu'il n'y avait qu'un philippiste qui pût tenir I 

un pareil langage, et l'officier s'est vu contraint de \ 

se retirer. » - 

a 5 juin. — Sur la place de l'Hôtel-de-Ville on col- j ' 

porte le portrait de Louis Bonaparte. ;. 

a Sur le chemin de fer de Rouen, 5 à 600 ouvriers 'J 

ont cessé de travailler depuis ce matin, et exigent 
l'expulsion des ouvriers anglais. [ 

a ... Les ennemis de la République font en ce ^ 

4 

moment tous les efforts imaginables pour corrompre 
les troupes et semer des idées monarchiques dans 
les casernes. Des affiches ont été placardées qui in- 
vitent les soldats à n'obéir qu'à des officiers qu'ils 
auraient librement élus. 

a Ce matin, vers six heures et demie, 150 ouvriers 
environ de l'atelier national du Mont-Parnasse se 
sont présentés pour travailler. Le mauvais temps les 
en ayant empêchés, une quarantaine d'entre eux, à 
la barrière Mont-Parnasse, avec un drapeau en tête, 
sont entrés chez un marchand de vin, en chantant : 
Vivent les bons enfants! arborons le drapeau blanc! 
Vive Hemi V! i> 

« 6 juin — Il a été jeté sur la voie publique un 

II. 10 



,1 



146 COMMISSION EXECUTIVE. 

grande quantité de petis ronds de papier^ semblables 
à celufci-joint : 




(Les caractères inscrits sur ces ronds paraissent im- 
primés au composteur.) 

a Au milieu du rassemblement de la porte Saint- 
Denis, on a distribué une brochure ayantpour titre : Ins- 
truction du Communwne. Le bruit de la démission du 
citoyen Lamartine et du citoyen Ledru-RoUin, s'étanl 
généralement répandu, a causé une assez vive inquié- 
tude. Toutefois, dans certains groupes, cette nouvelle 
a été accueillie avec satisfaction. Beaucoup d'ouvriers 
assurent que le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte sera 
élu représentant du peuple, et que bientôt il sera mis 
à la tête du Gouvernement. 

« Le recensement des travailleurs s'est opéré avec le 
plus grand calme et sans aucune difficulté. On dit que 
cette opération a démontré qu'un grand nombre de 
fraudes se commettaient journellement. 

a On prétend que Louis-Napoléon Bonaparte et ses 
agents sondent la garde républicaine et un grand nom- 
bre de travailleurs des Ateliers nationaux. Enfin on va 
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jusqu'à affirmer que le complot bonapartiste doit écla- 
ter cette nuit ou demain. 

« Les propos que commencent à tenir tous les ou- 
vriers méritent l'attention du Gouvernement. Ils disent, 
par exemple, que Ton ne pourra pas maintenir la Ré- 
publique, parce qu'il existe plusieurs partis réaction- 
naires et plusieurs prétendants : Henri V, le comte de 
Paris, et Louis-Napoléon. Enfin ils ajoutent que, si i 

Henri V était sur le trône, tous les ouvriers auraient 
du travail, parce que tous les riches cesseraient de 
cacher leur argent. 

ce L*attroupement de la porte Saint-Denis n'a cessé 



En ce moment il y avait foule compacte sur le boule- 
vard, depuis la porte Saint- Martin jusqu'à la rue Hau- 
teville, la circulation se trouvait interceptée. Du sein 
des groupes partaient des cris de vive Barbés ! Vers dix 
heures trois quarts, des détachements de garde natio- 
nale, garde mobile et troupes de ligne, maires et com- 
missaires de police en tête , ont débouché de divers 
côtés et ont été accueillis par des sifflets, mais les 
troupes sont arrivées au pas de charge, tambour bat- 
tant ; des sommations ont été faites ; la foule s'est dis- 
sipée, mais elle revenait incessamment, c'est-à-dire 
qu'elle ne faisait que se déplacer, et quelques arresta- 
tions ont été opérées. Les cris de vive Barbés I ont été 
fréquents. L'irritation des perturbateurs était plus vive 
que les jours précédents. Beaucoup opposaient une résis- 
tance passive. A minuit, un bataillon de ligne station 
nait au boulevard Saint- Denis, les maires et commis- 
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de s'accroître depuis neuf heures jusqu'à dix heures. | 
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saires de police y étaient également, le boulevard était 
intercepté, le coin de la rue Sainte-Appoline égale- 
ment. L'entrée de la rue Saint-Denis était gardée par 
un autre détachement de ligne, A cette même heure, il 
n'y avait plus que quelques groupes près le boulevard 
Bonne-Nouvelle. Tout était calme. » 

<ic 7 juin. Ce soir à six heures, une force armée assez 
considérable est venue stationner aux portes Saint- 
Denis et Saint-Martin. Elle occupe la chaussée. Un 
grand nombre de curieux stationnent dans les contre- 
allées. A neuf heures, le général Clément Thomas s'est 
porté sur les lieux, et le citoyen François Arago s'est 
rendu à la mairie du 5^ arrondissement. i> 

M. Aristide Ferrère, agent de Louis-Napoléon Bona- 
parte, se vante, dans ses Mémoires, de s'être mêlé acti- 
vement, tous les jours et tous les soirs, avec M. Per- 
signy et leurs amis, à ces attroupements, afin d y faire 
leur propagande impérialiste. 



VIII 



Les élections offraient à chaque parti un moyen trop 
facile, trop légitime, trop puissant, d'exposer ses pen- 
sées, de répandre ses doctrines, de captiver les esprits, 
de recruter des prosélytes, pour qu'il ne fût pas saisi 
avec avidité, par les chefs les plus importants de tous 
les partis. 

Ceux, des plus éminents et des plus renommés, qui 
étaient restés sur la brèche électorale, se présentaient 
de nouveau. Combien d'inconnus, les uns d'un mérite 
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réel, d'un dévouement éprouvé, les autres aux préten- 
tions non justifiées, étalaient leurs candidatures, cou- 
vrant les murs de leurs noms, remplissant les journaux 
de leurs professions de foi ! Chacun usait librement de 
son droit, sans hésitation, sans restriction, sous ce 
Gouvernement de tous par tous, et ceux-là mêmes, qui 
avaient été ou qui étaient les plus chaleureux adver- r 

saires du suffrage universel, s'y ralliaient et Taccep- \ 

taient avec le plus d'empressement. ] 

Jamais peut-être les opinions ne furent plus variées, \ 

plus radicalement opposées, avec les mille nuances * 

intermédiaires. Le résultat du scrutin devait être l 

étrange. | 



IX 



Au premier rang se présentait M. Gaussidière. Il 
avait eu la hardiesse et l'habileté, en donnant sa dé- 
mission de préfet de police, de donner aussi sa démis- 
sion de représentant. Il venait demander au peuple de 
Paris l'approbation ou le blâme de sa conduite. Il y 
avait dans cette résolution^ dans cet appel à l'opinion 
publique, une loyauté, une netteté d'action, qui séduit 
toujours les masses et qui lui préparait un favorable 
accueil. Il parcourait tous les clubs sans distinction; et 
partout soîi attitude à la tribune, originale sans affecta- 
tion, hardie sans vanité, sa manière de dire pittoresque 
et passionnée, ses élans qui s'élevaient jusqu'à l'élo- 
quence, qui descendaient] usqu'à la trivialité, un mélange 
de bonhomie et d'audace, lui gagnaient Tattenlion, et 
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presquepartoutdesapprobateurSydesapplaudissements. 
Ses discours étaient ordinairement le développement de 
sa pensée, qu'il avait si singulièrement formulée que, 
a dans les convulsions des premiers jours de la Révolu- 
tion, il avait été obligé de faire de Tordre avec du dé- 
sordre, » 

Par son passé, par ses tendances persévérantes, par 
ses relations fidèlement et soigneusement entretenues 
avec ses anciens camarades des sociétés secrètes, avec 
les rédacteurs des feuilles socialistes, avec le comité 
du club des clubs et avec les principaux chefs dn 
parti, les sympathies actives de tous les démocrates 
ardents lui étaient assurées, et son nom figurait en tète 
de toutes leurs listes. 

La politique, ou plutôt la tactique, allait lui rallier, 
dans les camps opposés, le concours d'hommes habiles, 
exploiteurs momentanés de sa personnalité, intimement 
résolus à le persécuter plus tard. 

Non-seulement M. Gaussidière se défendait de toute 
participation à la journée du 15 mai, mais encore il 
faisait remonter jusqu'à la Commission executive la res- 
ponsabilité de son inaction personnelle. Dans de longs 
exposés, répétés avec empressement par tous les jour- 
naux monarchiques,^ il affirmait être resté sans une 
instruction, sans un ordre du Gouvernement; s'il en 
avait reçu, il aurait assurément dominé la démonstra- 
tion. Pour réfuter ses assertions, le Gouvernement 
n'eut qu'à citer les faits pris dans le Moniteur. Mais que 
lui importait cet irréfutable démenti? N'était-il pas sou- 
tenu quand même par les adversaires de la Gommission, 
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qui ne cherchaient en lui et en ses factums qu'une 
arme de guerre contre le Gouvernement? 

Favorablement accueilli par le club du Manège de la 
Chaussée d'Antin, formé des plus exaltés réaction- 
naires, il y occupa la tribune pendant près de deux 
heures. Sa candidature y fut adoptée à la presque una- 
nimité. 



X 



M. Pierre Leroux sollicitait ^également les suffrages 
de ses concitoyens, ainsi que MM. Raspail, Thoré, 
Lagrange, Gabet et autres socialistes, dont nous avons 
fait connaître les doctrines et les actes. 



XI 



M . Proudhon se jetait aussi dans la mêlée électorale. 
Mais quel langage allait-il tenir? Lui, le philosophe 
audacieux, célèbre par ses axiomes : ce Dieu, c'est le 
mal ! — La propriété, c'est le vol ! » allait-il soutenir ses 
théories dissolvantes ? Pour cet esprit subtil, ingénieux, 
n'existait aucune difficulté. Dans sa profession de foi, 
il fit une volte-face à lui seul permise, pour lui seul pos- 
sible : il se déclara partisan de la famille et de la pro- 
priété. G'est que la contradiction plaisait à son imagina- 
tion fougueuse et mobile. Il jouait avec la logique, arme 
qu'il se plaisait à diriger contre ses ennemis, contre ses 
amis même, la maniant avec une terrible dextérité. Sa 
personnalité a tant agité son époque, ses aphorismes. 
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dans la bouche des moDarchistes^ ont été si puissam- 
ment funestes à la République, que Thistorien ne peut 
laisser passer cet homme sans lui demander compte de 
son œuvre, sans le représenter sous l'un de ses nou- 
veaux aspects. 

Après l'éloge de la famille progressant dans Thuma- 
nité, il arrive dans sa profession de foi à sa formule : 

« Je suis, vous ne l'ignorez pas, citoyens, l'homme 
qui a écrit ces paroles : La propriété, c'est le vol. 

« Je ne viens point me rétracter, à Dieu ne plaise ! je 
persiste à regarder cette définition brûlante comme la 
plus grande vérité du siècle. Je n'ai nulle envie non 
plus d'insulter à vos convictions : tout ce que je de- 
mande, c'est de vous dire comment, partisan de la 
famille et du ménage, adversaire de la communauté, 
j'entends que la négation de la propriété est nécessaire 
à l'abolition de la misère, à l'émancipation du prolé- 
tariat. C'est par les fruits qu'il faut juger une doctrine: 
jugez donc de ma théorie par ma pratique. 

a Lorsque je dis : La propriété, c'est le vol, je ne pose 
pas un principe; je ne fais qu'exprimer une conclusion. 
Vous comprendrez tout à l'heure l'énorme différence. 

a Or, si la définition de la propriété, telle que je l'é- 
nonce, n'est que la conclusion, ou plutôt la formule 
générale du système économique, quel est donc le 
principe de ce système, quelle en est la pratique, quelles 
en sont les formes î 

a Mon principe, cela va vous paraître étonnant, 
citoyens, mon principe c'est le vôtre, c'est la propriété 
elle-même. 
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a Je n'ai pas d'autre symbole, pas d'autres prin- 
cipes que ceux de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen : La liberté, V égalité, la sûreté^ la pro- 
priété. 

a Gomme la Déclaration des droits, je définis la 
liberté : Le droit de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. 

a Gomme la Déclaration des droits encore, je définis, 
provisoirement, la propriété : Le droit de disposer libre- 
ment de ses revenus, du fruit de son travail^ de son 
industrie. 

« Voilà tout mon système : Liberté de conscience, 
liberté de la presse, liberté du travail, liberté du com- 
merce, liberté de l'enseignement, libre concurrence, 
libre disposition du fruit de son travail et de son indus- 
trie, liberté à Tinfini, liberté absolue, la liberté pour 
tous et toujours! 

« G*est le système de 89 et 93 ; le système deQues- 
nay, de Turgot, de J.-B. Say ; le système que profes- 
sent tous les jours, avec plus ou moins d'intelligence 
et de bonne foi, les divers organes de nos partis poli- ^* 

tiques ; le système des Débats, de la Presse, du Cons- 
titutionnel, du Siècle, du National, de la Réforme, de la 
Gazette. G*est votre système à vous, enfin, électeurs! d 

Il ajoutait : 

<ic Ge n'edt pas là du communisme,, certes ; 

ce Ge n'est pas là le gouvernement de Mébémet- 
Ali; 

a Ge n'est pas de la dictature ; 

a Ge n'est pas l'intervention de l'Etat dans toutes 
les fonctions civiles et- jusque dans la famille ; 
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défrichera une autre ; décuplera la valeur du sol ; 
partira de ce principe qu'il faut que tout homme 
commence par le travail et finisse par la propriété ; 
assurera en conséquence la propriété comme la repré- 
sentation du travail accompli, et le travail comme 
l'élément de la propriété future; respectera l'héritage, 
qui n'est autre chose que la main du père tendue 
aux enfants à travers le mur du tombeau; combinera 
pacifiquement, pour résoudre le glorieux problème du 
bien-être universel, les accroissements continus de 
l'industrie, de la science^ de l'art et de la pensée; 
poursuivra, sans quitter terre pourtant et sans sortir 
du possible et du vrai, la réalisation sereine de tous 
les grands rêves des sages ; bâtira le pouvoir sur la 
même base que la liberté, c'est à-dire sur le droit; 
subordonnera la force à l'intelligence ; dissoudra 
l'émeute et la guerre, ces deux formes de la bar- 
barie; fera de l'ordre la loi des citoyens et de la 
paix la loi des nations; vivra et rayonnera; grandira 
la France; conquerra le monde; sera, en un mot, le 
majestueux embrassement du genre humain sous le 
regard du Dieu satisfait : 

a Cette République s'appelle la civilisation. » 



XIV 



La candidature du prince de Joinville, illégale par 
suite de la loi de bannissement, ne pouvait avoir 
d'autre conséquence qu'une agitation momentanée, 
bientôt effacée. 
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Mais celle de M. Thiers , dont les sympathies 
pour la restauration de la famille d*Orléans étaient 
connues, quoique niées par le Constitutionnel et les 
autres journaux de même opinion, suscitait une vive 
polémique. Posée et soutenue dans plusieurs dépar- 
ments et à Paris, elle était repoussée avec véhémence 
par les démocrates, comme une attaque directe contre 
la République. 

M. Thiers, fort de sa renommée et de son talent 
oratoire, pouvait ambitionner, sous la nouvelle forme I 

de gouvernement, une position plus haute que sous ^ 

la monarchie constitutionnelle, et cependant il pré- 
féra le rôle partagé de chef de la réaction, et il se 
rapprocha des légitimistes et du clergé. Dès son en- f 

trée dans l'Assemblée, il allait se faire Tun des me- f- 

neurs les plus passionnés de la rue de Poitiers. {., 

M. Thiers avait horreur de l'anarchie. Les théories 
socialistes l'effrayaient, et pour le pays et pour lui- 
même. Il se précipitait contre les idées nouvelles avec 
impétuosité, avec une conviction absolue. Sans dis- 
tinguer le vrai du faux, le bien du mal, le possible ^ 
de l'impossible, il proscrivait principes et choses, sans f 
hésitation. Menacé par certains exaltés jusque dans 
sa demeure, et les confondant sans scrupule avec le 
peuple, il les unissait dans une appellation commune 
et injurieuse : la vile multitude. L'un des premiers, 
il allait évoquer le spectre rouge, se prendre corps à 
corps avec Proudhon, son concurrent à l'élection, 
s'emparer de ses aphorismes et de ses excentricités 
comme de brandons d'épouvante devant la bourgeoi- 
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sie, et s*élever sur ce piédestal de terreur socialiste. 
Je ne puis résister au sentiment qui m'entraîne à 
donner ici place à un document curieux du temps : 

ce M. Thiers et le clergé, 

a On s* est beaucoup entretenu, depuis quelques jours, 
d'une lettre de M. Thiers exprimant, à l'égard du 
clergé, une opinion bien différente de celle qu'on lui 
connaissait jusqu'ici. Mais vainement nous avions 
cherché à nous procurer cette précieuse lettre. Aujour- 
d'hui elle est publiée par un journal étranger, et nous 
nous empressons de la reproduire sans le moindre 
commentaire : 

ce Mon cher Monsieur, 

(( Voici mon avis sur vos questions fort importantes 
du moment présent. 

« Vous connaissez l'entêtement ordinaire de mes opi- 
nions politiques, sociales, économiques, vous savez 
mon peu de goût pour la députation , vous êtes donc 
bien convaincu que je ne ferais pas le sacrifice d'une 
seule de mes façons de penser à la multitude électorale. 
Mais je suis quelquefois dépité en voyant les sottes 
opinions que me prêtent plusieurs de vos amis à Té- 
gard du clergé : il me semble qu'après avoir lu ce que 
j'ai écrit sur le Concordat, ils devraient être un peu plus 
éclairés sur mes sentiments vrais. 

a En tout cas, la révolution du 24 février aurait 
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changé beaucoup de choses à ce sujets et ne me per- 
mettrait pas un doute, si on en avait un seul. J'ai tou- 
jours cru qu'il fallait une religion positive, un culte, 
un clergé, et qu'en ce genre ce qu'il y avait de plus 
ancien était ce qu'il y avait de meilleur, comme c'était t; 

ce qu'il y avait de plus respectable. Aujourd'hui que » 

toutes les idées sociales sont perverties, et qu'on va ; 

nous donner dans chaqiïe village un instituteur qui 
sera un phalanstérien, je regarde le curé comme une 
indispensable rectification des idées du peuple : il lui 
enseigne au moins, au nom du Christ, que la douleur 
est nécessaire dans tous les états, qu'elle est la condi- 
tion de la vie, et que, quand les pauvres ont la fièvre, ce 
ne sont pas les riches qui la leur envoient. 

« Sans salaire, il n'y a pas de clergé. Beaucoup de 
catholiques se trompent à cet égard et s'imaginent 
qu'en renonçant au salaire ils seront affranchis de 
l'Etat; ils ne seront affranchis que de la peine de tou- 
cher leur argent ; mais voilà tout. Le joug sera de fer 
pour eux comme pour nous tous, et ils mourront de 
besoin dans leur servitude aggravée. 

ce Qu'on soit bien convaincu que, dans les neuf dixiè- 
mes de la France, on laisserait mourir de faim les prê- 
tres; en Vendée peut-être on les nourrirait; de grands 
propriétaires même pourront former une caisse où il 
y aura quelques millions (ce dont je doute), et Dieu 
sait ce qu'on fera de ces raillions!!! Je ne cesse, mon 
cher Monsieur, de vous le dire depuis deux mois; avec 
ce système nous ferions rétrograder la France jusqu'à 
l'Irlande. 
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a Quant à la liberté d'enseignement, je suis changé ! 
je le suis, non par une révolution dans mes convictions, 
mais par une révolution dans l'état social. Quand l'Uni- 
versité représentait la bonne et sage bourgeoisie fran- 
çaise, enseignait nos enfants suivant les méthodes de 
Rollin, donnait la préférence aux saines et vieilles étu- 
des classiques sur les études physiques et toutes maté- 
rielles des preneurs de l'enseignement professionnel, 
ohl alors, je lui voulais sacrifier les libertés de l'ensei- 
gnement. Aujourd'hui je n'en suis plus là; et pourquoi? 
Parce que l'éducation tombant aux mains des phalans- 
tériens, qui prétendent enseigner à nos enfants un peu 
de mathématiques, de physique, de sciences naturelles 
et beaucoup de démagogie, je ne vois de salut, s' il y en a, 
que dans la liberté d'enseignement. Je ne dis pas qu'elle 
doive être absolue et sans aucune garantie pour l'autorité 
publique; car enfin, s'il y avait un enseignement Gar- 
not et au delà un enseignement Blanqui, je voudrais 
bien pouvoir empêcher au moins le dernier ; mais, en 
tout cas, je répète que l'enseignement du clergé, que je 
n'aimais point, pour beaucoup de raisons, me semble 
maintenant meilleur que celui qui nous est préparé. 

«c Telle est ma façon de penser sur tout cela. Je suis 
tout ce que j'étais ; mais je ne porte mes haines et ma 
chaleur de résistance que là où est aujourd'hui l'en- 
nemi; cet ennemi^c'est la démagogie, et je ne lui livre- 
rai pas le dernier débris de l'ordre social, c'est-à-dire 
l'établissement catholique. 

ce S'il fallait livrer à l'impression mon sentiment, je le 
raisonnerais plus fortement et avec plus de convenance 
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de langage ; mais on peut le communiquer à ses amis, 
sans indiscrétion ; je n'en désavouerai rien que l'expres- 
sion , car j*aime à mieux faire ma toilette pour paraître 
en public. y> 

XV 

La candidature, à Paris, de Louis-Napoléon Bona- 
parte prit naissance dans la boutique d'un cordonnier- 
bottier, M. Devaux, qui lui était depuis longtemps 
personnellement dévoué. Cette boutique était située 
dans l'une des galeries du passage des Panoramas. 
M. Clapier, tapissier, et d'autres marchands et ou- 
vriers s'y groupèrent en comité, prirent la direction de 
cette élection et organisèrent la propagande par les 
affiches et les distributions de bulletins. M. Clapier 
était, ainsi que plusieurs de ses amis, républicain; mais 
ils croyaient que le nom de Bonaparte, uni à celui de 
République, ferait accepter la forme républicaine par 
les masses^ surtout dans les campagnes. Leur illusion 
était, en effet, assez répandue parmi les travailleurs. 

Au début, Louis-Napoléon Bonaparte ignorait cette 
tentative et rêvait dans son esprit aventureux un autre 
retour; aussi cette candidature fut-elle pour lui une 
surprise et lui parut-elle prématurée. Il écrivit à 
M. Devaux : 

a Londres, 2 juin 1848. 

(( Mon cher monsieur Devaux, 

<ic Je suis toujours bien reconnaissant des preuves 
d'attachement que vous me donnez, et j'espère bientôt 

II. 44 
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VOUS en remercier de vive voix. Cependant je ne crois 
pas que le temps soit encore venu pour moi dô rentrer 
en France et de rester à Paris. 

ce Si les choses restent comme elles sont, je retour- 
nerai néanmoins dans ma patrie vers le mois d'août. 

ce Recevez l'assurance de mes sentiments, 

a Napoléon-Louis Bonaparte. » 

Mais l'occasion était trop propice pour n'être pas 
saisie avidement par les agents les plus entreprenants et 
les plus autorisés du prince. Ils accourent au comité. Ce 
sont MM. de Persigny, Laity, Ferrère, le colonel Du- 
moulin, etc. Ils donnent au mouvement une nouvelle im- 
pulsion, multiplient les placards, créent des journaux, 
distribuent des portraits lithographies, des médailles, 
répandent des professions de foi simulées dans les rues, 
sur les boulevards^ dans les faubourgs, chez les mar- 
chands de vin, chez les débitants de tabac, partout où 
le public afflue. 

Une fois posée, la candidature ne devait plus échouer. 
Son insuccès était la ruine politique du prince. Rejeté 
par le suffrage universel, comment, en effet, pourrait-il 
s'offrir à la France? Banni aujourd'hui par le scrutin, 
toutes ses espérances seraient détruites désormais. Ses 
partisans comprirent l'importance de l'enjeu. Ils réso- 
lurent de donner à leurs efforts une suprême et déci- 
sive impulsion. Aucun moyen, quel qu'il fût, ne fut 
négligé. 
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XVI 

On lisait sur une affiche signée : Un ancien militaire, 
ouvrier vannier : 

a Nous avons encore un membre de la famille Na- 
poléon éloigné de France. Souvenez-vous, citoyens» que 
ce ne sont pas les Français qui ont exilé le glorieux 
martyr de Sainte-Hélène, mais les baïonnettes étran- 
gères qui sont venues nous imposer une famille 
odieuse qui a constamment travaillé à la ruine de notre 
patrie... 

« Nommons tous Napoléon-Louis Bonaparte, petit- 
fils de Joséphine, neveu du grand Napoléon. Il est 
digne de son oncle par son courage et ses idées démo- 
cratiques. 

ce Lisez V Extinction du Paupérisme^ qu'il a écrit à la 
prison de Ham. Je suis sûr que vous saurez apprécier 
son cœur, ses talents et son amour du peuple. 

a Vive la République! » 

Une affiche, rédigée par M. Laity, attribuait l'ori- 
gine de cette candidature à celle du prince de Join- 
ville : 

« Citoyens! 

a La réaction ne se cache plus, elle vous propose de 
nommer à l'Assemblée nationale le prince de Joinville, 
fils de Louis-Philippe, chassé par vous il y a trois 
mois. 

ce Deux fois ramenés par les baïonnettes étrangères, 
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les Bourbons ont été quatre fois expulsés de la France. 
La Nation n'en veut plus. 

, ce II est un autre nom qui fut toujours associé à nos 
triomphes et à nos malheurs. Quand nos drapeaux vic- 
torieux flottaient à Vienne, à Berlin, à Moscou, TEm- 
pereur était à notre tète; les Bourbons maudissaient 
nos victoires. Quand les hordes étrangères inondaient 
notre territoire, les Bourbons triomphaient; l'Empe- 
reur allait mourir à Saint-Hélène. 

ce Prononcez et jugez! 

c Nous vous proposons de nommer à l'Assemblée 
notre concitoyen Napoléon-Louis Bonaparte, enfant de 
Paris. Il s'est formé à la rude école de l'exil et de la 
captivité. Soldat de l'indépendance italienne en 1831, 
il voulut plus tard, à Strasboui^ et à Boulogne, arracher 
la France au joug de la honte, en proclamant la souve- 
raineté du peuple. Il a payé de sept ans de captivité 
l'honneur d'avoir précédé l'héroïque population de Paris. 

ce On l'a rangé parmi les prétendants. Il repousse 
loin de lui cette qualification, car il sait que le général 
Bonaparte était le plus grand citoyen de la France 
avant d'en être le premier magistrat, et qu'aujourd'hui, 
comme alors, le pouvoir doit être au plus digne. 

ce Envoyez Napoléon-Louis à l'Assemblée, c'est un 
des nobles enfants de la France... Nous vous en répon- 
dons. 

ce Vive la République ! 

ce Un vieux républicain de 92, 

a Soldat de Zurich et de Waterloo, 

<L Un ouvrier, combattant des barricades de Février. » 



CHAPITRE QUATRIÈME. 165 

Une autre affiche invoquant les mêmes souvenirs, 
répétant les mêmes idées, protestant du même respect 
pour les institutions républicaines, fut rédigée et pla- 
cardée sur les murailles de Paris par le colonel Du- 
moulin, qui revendiqua plus tard l'initiative de la 
candidature. 

XVII 

Le mot d'ordre fut transmis à quelques amis des 
départements où il y avait réélection. La candidature 
fut acceptée dans la Sarthe, l'Yonne, la Charente-In- 
férieure. 

Le préfet de la Sarthe, M. Peauger, annonçait au mi- 
nistre de l'intérieur a l'impression phénoménale pro- 
duite sur les esprits par cette candidature imprévue et j ■ 
annoncée seulement le dernier Jour. . . Elle a reçu le 
mouvement et la vie d'une simple distribution de bul- 
letins. Les premiers qui sont venus au Mans ont été 
adressés par la poste à certaines personnes, avec le 
timbre d'Alençon. C'était vendredi dans la soirée... 
Samedi il est arrivé des ballots de ces mêmes bulle- 
tins... Plusieurs communes se sont rendues au scrutin 
aux cris de vive l'Empereur ! vive Louis-Napoléon!... 

a Les légitimistes eux-mêmes affectent beaucoup 
de sympathie pour Louis-Napoléon, et déclarent que, 
s'ils avaient été avisés de sa candidature^ ils auraient 
voté et fait voter pour lui... jd 

M. Peauger avait eu des relations intimes avec 
Louis-Napoléon Bonaparte. Par excès de délicatesse, 
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il voulut donner sa démission. La Commission execu- 
tive la refusa. Elle ne doutait pas du dévouement à la 
République de cet homme d'honneur, et sa confiance 
fut justifiée publiquement quand, plus tard, M. Peau- 
ger sacrifia ses affections et sa fortune à ses principes. 

L'attraction des paysans vers le nom de Bonaparte 
s*élait manifestée subite et irrésistible comme une ex- 
plosion. Son prestige dans les bourgs, les villages et 
les villes de certains départements était spontané. 

L'évidence de ce fait accrut la sollicitude du Gou- 
vernement, éveillée déjà parles troubles de Paris. Nous 
verrons plus loin comment il se hâta d'aviser à l'im- 
minence du danger qui menaçait la République. 

XVIII 



Le scrutin de Paris proclamé le 8 juin, à l'Hôtel de 
Ville, au milieu des solennités d'usage, donna les ré- 
sultats suivants : 

Nombre des électeurs inscrits. 414,317 
Nombre des votants. . . . 248,392 



1 


Gaussidière . . . . 


147,400 


2 


Moreau (maire) . . . 


126,889 


3 


Goudchaud . . . . 


107,097 


4 


Changarnier 


, 105,537 


5 


Thiere 


97,894 


6 


Pierre Leroux. . , . 


91,375 


7 


Victor Hugo . . . . 


86,965 


8 


Bonaparte (N -L.) 


84,420 
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9 Lagrange 78,682 

10 Boissel 77,247 

li Proudhon . . . . • 77,094 

La foule des assistants accueillit le nom de M. Tbiers 
par des murmures et c6ux des socialistes par des ap- 
plaudissements. 

Il n'est pas sans intérêt de connaître les noms des 
candidats qui suivirent ceux des onze élus. Ce sont 
ceux de Messieurs : 



Thoré . . ' . . 
Kersausie . . 
Raspail .... 
Emile de Girardin 
Cabet .... 
Say (Horace) . . 
Savary .... 
Fould .... 
Adam (Edmond) . 
Adam (cambreur) 
Malarmé . . . 
D'Alton Shée . . 
Passy (Hippolyte). 
Lavaux .... 
ChamboUe . , . 
Bayard .... 
Ney de la Moskowa 
Dupelit-Thouars . 
Dupoty. . . . 
Pascal .... 



73,102 
72,138 
71,977 
70,508 
68,450 
66,303 
63,732 
61,674 
59,656 
59,650 
58,748 
43,883 
38,231 
37,969 
35,455 
33,989 
32,714 
30,670 
27,190 
24,424 
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20,418 
19,264 
17,694 
16,283 
10,955 
8,620 
8,130 



Delestre • • • 
D'Harcourl . . 
Thayer .... 
Pelletan . . . 
D'AudifiTret. . . 
Reynaud . . . 
Clary .... 

Le Gouvernement avait gardé la plus impartiale 
neutralité. Le ministre de l'intérieur, dans une discus- 
sion sur les élections du Finistère, avait dit : a Je sai- 
sis très- volontiers celte occasion pour déclarer, de la 
manière la plus formelle, que le Gouvernement n'a 
eu aucun candidat de choix, et que le ministre de 
l'intérieur particulièrement ne s'est immiscé en aucune 
façon dans les élections qui viennent d'avoir lieu. 

a Je déclare que je n'ai recommandé aucun candidat, 
et que je ne le ferai jamais ; je laisserai toujours la 
plus complète liberté aux citoyens pour faire leur 
choix suivant leur conscience. ^ (Marques d'approba- 
tion.) 

XIX 

lue résultat du scrutin était un bizarre assemblage 
des opinions les plus diverses, un étrange amalgame 
politique. 

M.Gaussidière, gr&ce au concours de tous les partis, 
el M. Moreau, grâce à son ancien litre de député de la 
Seine, membre de TOpposilion, avaient seuls obtenu la 
majorité des suffrages» Tous les autres représentants 
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n'étaient nommés qu'à la pluralité des voix et par une 
minorité. Le nombre des abstentions était considéra- 
ble ; il s'élevait aux deux cinquièmes des inscrits. 

La réaction avait obtenu M. Thiers ; les républi- 
cains, M. Goudchaud ; les socialistes, MM. Pierre 
Leroux, Lagrange et Proudhon ; les bonapartistes, 
mêlés de socialistes, Louis-Napoléon Bonaparte ; l'ar- 
mée, M. Changarnier; la poésie, M. Victor Hugo ; les 
souvenirs du banquet du 24 février, M. Boissel. 

La presse interpréta diversement ce résultat, chaque || 

journal suivant ses tendances. Mais l'induction vraie, 
à en tirer sans crainte d'erreur, c'est que , favorisés 
par l'intensité toujours croissante des passions, les |: 

partis extrêmes étaient fatalement appelés à dominer, 
et les modérés à s'affaiblir, à s'éteindre. La Révolu- 
tion et la Contre-Révolution se trouvant sous le régime 
de la liberté absolue, face à face, en contact perpétuel, 
envoyaient au combat leurs plus ardents lutteurs. Des 
deux côtés, Tanimosité était égale. La violence de l'at- 
taque excitait les colères de la défense. Sous l'exaltation 
des haines apparaissaient les hostilités implacables , 
prochaines, dont on pressentait déjà le premier choc. 

Comme symptôme manifeste de ces mouvements, de 
ces impulsions inverses, il suffisait de comparer ces 
dernières élections avec celles du mois d'avril. Les 
socialistes, qui n'avaient pu alors pénétrer dans l'As- 
semblée, y entraient escortés de nombreux sufiTrages ; 
M. Thiers, qui avait échoué partout, était nommé par 
cinq départements : la Seine , la Seine-Inférieure , 
l'Orne, la Mayenne et la Gironde ; Louis Bonaparte 
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était élu dans la Seine, l'Yonne, TAube et la Charente- 
Inférieure. 



XX 



A peine publié, le résultat du scrutin fut connu de 
tout Paris. Il y produisit une commotion intense. Des 
troubles paraissaient imminents. La Commission exe- 
cutive résolut d'ajouter encore à ses énergiques mesu- 
res de prévention et de répression, prises le 6 et le 7, 
et tint un conseil spécial à quatres heures, dans un 
des bureaux de l'Assemblée. 

Étaient présents : « les citoyens Arago , Gamier- 
Pagès, Marie, Lamartine, Ledru-RoUin , Pagnerre, 
secrétaire ; 

« Les maires des 5* et 6* arrondissements ; 

<c Les généraux Cavaignac, Fouché, Bedeau , Clé- 
ment Thomas ; 

a Le ministre de l'intérieur, le préfet de police ; 

« Le président de l'Assemblée, Sénard ; 

ce Barthélémy Saint-Hilaire, représentant. 

a Les ordres sont donnés pour que ce soir à huit 
heures se réunissent, dans les bureaux de la Douane, 
des corps de la garde nationale, trois bataillons de 
ligne, deux bataillons de garde mobile et un escadron 
de cavalerie. Ces forces destinées à dissiper les rassem- 
blements seront dirigées, sous la direction des auto- 
rités civiles, par le général Dupouey, commandant la 
place. Elles seront commandées demain, s'il est encore 
nécessaire, par le général Clément Thomas. » 
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Les prévisions du Gouvernement n'étaient que trop 
justifiées : 

a Le soir, à dix heures et demie, disent les rapports, 
les troupes, cavalerie et infanterie, se sont portées sur 
les lieux occupés par les rassemblements, porte Saint- 
Denis, porte Saint-Martin et boulevards contigus ; les 
dragons sont arrivés par le boulevard Bonne-Nouvelle, 
au trot, le sabre nu, en criant : « Vive le peuple ! » 
Les sommations ont été faites, et les émeutiers se sont 
dispersés en criant : « Vive Barbés ! » La garde natio- 
nale et la troupe de ligne ont énergiquemenl secondé 
l'action de la cavalerie. Elles ont été accueillies par 
des sifflets: cependant on n'a aucune collision à re- 
gretter. — Une quarantaine de personnes ont été arrê- 
tées. » 

a Le 9, dans le courant de la journée, le rassemble- 
ment de la porte Saint-Denis a été peu considérable. 
Il se composait, à une heure et demie, d'une centaine 
d'individus en blouse, à tournures effrayantes. Un 
individu de ce groupe disait à un agent : Il faut que 
cela p.... avant lundi. 

« Un autre : Nous attendons les gardes nationaux; 
il faut en finir. 

<c Sur la place de THôtel-de-Ville, il n'y avait, à six 
heures du soir, qu'un seul rassemblement; on y a 
souvent parlé du citoyen Napoléon. 

ce Ces paroles ont été entendues : « Nous le tenons 
maintenant, et certes on ne le renverra pas. » 

a On commence fort, à la Bourse, à se préoccuper 
(le la nomination de Louis Bonaparte et des chances 
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qu'il peut avoir d'être porté à la tête des affaires. Beau- 
coup de personnes prétendent que l'Assemblée refuse- 
rait de l'admettre, en lui objectant qu'il avait accepté 
le titre de citoyen suisse. 

a Lorsque la troupe est arrivée, une bande de per- 
turbateurs a pris la direction du boulevard Montmartre 
en criant : vive Barbés ! Ces perturbateurs, véritables 
enfants pour la plupart, se portaient à la demeure du 
citoyen Thiers. Ils ont été accueillis à coups de canne 
par les promeneurs et dispersés en partie. — La garde 
nationale a dispersé les groupes devant la grille de 
l'hôtel de M. Thiers 

oc II est arrivé à la préfecture de police 104 indi- 
vidus qui avaient été arrêtés, soit à la porte Saint- 
Denis, soit sur d'autres points des boulevards. En fouil- 
lant ces individus, plusieurs ont été trouvés munis de 
couteaux de marchands de vin, quelques-uns armés de 
pistolets. To 

XXI 

Le plan des perturbateurs se dessinait de plus en 
plus nettement. Ils voulaient fatiguer, épuiser la garde 
nationale par les alertes, par les appels incessants, les 
veilles, les troubles, et pousser à la dissolution de la 
République par l'anarchie. Se faisant un jeu de la 
répression, leur détestable manœuvre était d'autant 
plus facile qu'elle était favorisée par l'affluence des 
curieux, qui ne reculaient ni devant les avis multipliés, 
ni devant les hasards de l'émeute. Le Gouvernement 
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avait dû présenter à l'Assemblée une loi sur les 
attroupements, qui modifiait peu les lois antérieures. 
Elle avait été adoptée par une majorité considérable : 
478 contre 82. En la publiant au Moniteur ^ le Gouver- 
nement la fit suivre de cette proclamation : 

« Citoyens, 

« L'Assemblée nationale a voté et la Commission du 
pouvoir exécutif (publie aujourd'hui la loi contre les 
attroupements. 

a L'Assemblée nationale est l'élue du peuple tout 
entier : c'est assez vous dire qu'elle veut protéger le 
peuple contre toute les tentatives insensées ou fac- 
tieuses qui l'attaquent dans ses droits, dans son travail, 
dans ses libertés, dans ses intérêts et dans ses espé- 
rances. 

a Citoyens, vous avez voulu la République : la Ré- 
publique est fondée. Tant que l'Assemblée nationale, 
tant que la Commission du pouvoir exécutif seront 
debout, nul ne portera impunément la main sur cette 
grande conquête. 

<t Vous voulez aussi l'ordre, citoyens, car vous savez 
que toutes les libertés vivent par l'ordre, et que la 
République, qui résume toutes ces libertés, sera vain- 
cue le jour où vous permettrez aux factions de troubler 
la tranquillité publique. 

« Citoyens, le dépôt sacré des destinées de la France 
nouvelle est dans vos mains, comme il est dans les 
nôtres. 
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(c Après avoir conquis la République y sachez la 

défendre. 

a Pourquoi ces attroupements? pourquoi ces agita- 
tions de la rue ? 

oc La République est-elle menacée ? 

ce Non, la République est le droit éternel des peu- 
ples, et le droit ne péril pas. 

<c Les agitateurs le savent. 

ce Ce qu'ils veulent, c'est fatiguer de leurs manœu- 
vres mystérieuses les vrais fondateurs de la Répu- 
blique, les citoyens sincèrement dévoués à sa grandeur 
et à sa prospérité, l'armée, la garde nationale, qui^ 
grâce au principe de l'égalité franchement appliqué, 
réunit aujourd'hui dans ses rangs et sous le drapeau de 
la fraternité le peuple tout entier. 

a Ce qu'ils veulent encore, c'est déconsidérer la 
République en tuant le crédit, en étouffant le travail, 
en faisant au commerce, à l'industrie, au magasin, à 
l'atelier, à la boutique, une guerre incessante, et qui 
deviendrait mortelle si votre énergie ne la faisait pas 
cesser. 

ce Et quand ils auront ainsi, par leurs agitations 
désordonnées, arrêté, sinon tari, toutes les sources de 
la prospérité sociale, alors vous les entendrez dire que 
la République est impossible en France. 

a Citoyens, voilà vos ennemis ; voilà ceux qui exci- 
tent les attroupements; voilà dans quel but ils les 
excitent. 

a Entendez leurs voix . Il y a deux mois, vos rues, vos 
places, retentissaient du seul cri de : Vive la Réptiblique! 
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Aujourd'hui les chants patriotiques, que la République 
aime toujours à entendre, sont souillés des cris sédi- 
tieux de toutes les factions anarchiques soulevées contre 
elle. 

« Suivez les agitateurs; voyez-les à l'œuvre ; étudiez 
leurs discours, leurs démarches, leurs excitations, et 
vous les surprendrez touchant le matin la solde des 
agitations anarchiques qu'ils vont propager le soir. 

oc Citoyens, votre salut, le salut de la République, 
notre salut à tous, est tout à la fois dans l'action du pou- 
voir et dans votre prudence et votre énergie. 

a Que les curieux se retirent et laissent à l'autorité 
toute sa liberté d'agir. Les ennemis de la République, 
restés seuls en face de l'autorité, qui les surveille et 
saura les atteindre, fuiront d'eux-mêmes, effrayés de 
leur isolement et de leur impuissance. 

« S'il en était autrement, si devant les exhortations 
paternelles, si devant les sommations légales, les agita- 
teurs persistaient, la force publique fera respecter la 
loi. C'est son devoir, et elle le remplira avec une fer- 
meté prudente, mais résolue. » 

XXII 

Ces efforts contre les attroupements étaient critiqués 
avec fureur par les journaux d'un ultra-socialisme 
affecté, qui soutenaient chaleureusement la candida- 
ture bonapartiste. 

^Organisation du travail^ qui avait pour rédacteur 
en chef M. Lacolonge, un des plus fougueux agitateurs. 
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s'écriait : a La rue est le premier, le plus saint de tous 
les clubs. Que voulez-vous, messieurs les bourgeois, 
le peuple n'a pas à sa disposition vos salles dorées et 
fleuries! La porte Saint-Denis, la porte Saint-Martin, 
la Bastille, voilà ses meetings favoris. Il aime à s'y 
rassembler le soir, pour causer un peu de ce que ses 
gouvernants ont fait dans la journée. C'est son droit. 
Le peuple est calme et sage, et voilà que vous arrivez 
avec vos forêts de baïonnettes, et de quel droit, s'il 
vous plaît?... Les blouses étaient là hier, de par la loi, 
elles y seront demain... C'est vous! vous seuls, qui 
faites de la provocation et de l'illégalité... Peuple! 
reviens sans crainte à tes réunions du soir. » 

Le Napoléon républicain : <c ... Faut-il le dire? la 
République que vous voulez, c'est la courtisane usée, 
qui donne de lor pour des caresses à ses nombreux 
amants. C'est le cachot qui étouffe la voix de l'adver- 
saire dont le courage civil vous fait peur. 

oc Déjà /a liberté de la presse a subi votre contact; 
hier vous avez atteint le droit d* association , aujourd'hui 
vous violez le droit de réunion. Demain, que ferez- 
vousî Vous relèverez... Téchafaud! Malheureux! ne 
vous souvient-il plus du 24 février? Le peuple, votre 
maître, vous chasseia comme il a chassé la corruption, 
votre idole. Et toi, peuple, lorsque tes commis violent 
le mandat que tu leur as donné, souviens-toi du dra- 
peau rouge, du Champ de Mars et du courage de tes 
pères en 1793. » 
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XXIII 



Le Gouvernement n'était pas seul à dénoncer à 
Topinion publique les manœuvres des partis et leur 
participation aux troubles. Les journaux abondaient en 
renseignements sur les causes de cette agitation inces- 
sante. 

La Démocratie pacifique, 9 juin, disait : a II parait 
certain que c'est à des intrigues croisées de prétendants 
qu'est due, en bonne partie, l'agitation dont Paris est 
inquiété depuis quelques jours. 

<K II est dit que nous aurons des essais de parodies 
de toutes les grandes scènes de la première Répu- 
blique, et que le bon sens du peuple parisien aura à 
faire justice des singeries de conspirations royalistes et 
bonapartistes, quelques jours seulement après avoir 
triomphé des folles tentatives des terroristes. 

a Ainsi, il est bruit à la fois en ce moment de ma- 
nœuvres légitimistes en faveur d'Henri V, de la présence 
à Paris du prince de Joinville, enfin de conspirations 
au profit du prince Napoléon. Fondés ou non, ces 
bruits sont des symptômes. 

« Nous avons reconnu nous-mêmes que, parmi les 
groupes du boulevard, se glissent plusieurs hommes 
ayant mission de faire naître indistinctement dans le 
cœur des ouvriers et des bourgeois le désir d'un sau- 
veur de la République, et Cela ne peut durer ainsi, di- 
a sent-ils, il faut un homme d'énergie pour rétablir les 
« affaires ; il faut choisir entre Louis-Napoléon, Henri V 

II. 12 



478 COMMISSION EXECUTIVE. 

ce OU Joinville. » Et s'il se trouve là quelque auditeur 
qui fixe des yeux et apostrophe ces courtiers dynasti- 
ques, on voit ces derniers fuir la tête baissée et à 
grands pas. y> 

Le Constitutionnel lui-même, après le récit des at- 
troupements, disait pour sa défense, dans un entrefilet : 
a Nous accusera- t-on encore de réaction contre la Ré- 
publique, si nous venons aujourd'hui avertir le Gou- 
vernement que plus d'un parti s'agite et fait les plus 
grands efi'orts pour obtenir le triomphe de sa cause ? » 

XXIV 

La Commission executive persuadée, d'après le rap- 
port des généraux et des maires, que la difficulté de la 
répression provenait surtout du nombre considérable 
de curieux qui, malgré les avis réitérés de l'autorité, se 
mêlaient aux agents des troubles, prit, le 10 juin, une 
mesure qui devait produire un effet décisif. Elle or- 
donna de cerner les attroupements et d'arrêter, après 
les sommations faites, toute personne qui ne se serait 
pas retirée ou qui aurait résisté. 

Cet ordre fut habilement et ponctuellement exécuté. 
Je prends le récit de cette exécution dans le Moniteur. 

ce Malgré l'énergie déployée par les autorités civiles 
et militaires dans les soirées qui avaient précédé, pour 
mettre fin aux attroupements qui persistent à se réunir 
aux portes Saint-Denis et Saint-Martin, et malgré les 
arrestations nombreuses opérées déjà par des agents 
de police, soutenus par la force armée, des scènes de 
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la nature de celles qui avaient déjà eu lieu se sont re- 
nouvelées vers les deux heures du soir. Des groupes, 
d'abord peu nombreux, d'orateurs en plein vent et de 
perturbateurs, se sont formés principalement à la porte 
Saint-Denis, et, grossis bientôt par une foule de cu- 
rieux, ils ont fini par rendre impossible la circulation 
des voitures. Les meneurs subalternes, et soudoyés, on 
en est aujourd'hui certain, par des intrigants dont on 
connaît la trace, ont voulu faire dételer et renverser 
des omnibus afin d'ajouter au désordre en se donnant 
l'apparence de vouloir élever des barricades ; le bon 
sens public a fait justice de ces tentatives misérables, 
et des ouvriers ont été les premiers à se jeter sur les 
agitateurs pour les disperser. 

« Des dispositions vigoureuses avaient été arrêtées 
d'avance; des forces considérables, composées de gardes 
nationaux sédentaires, mobiles et de la ligne, station- 
naient dans le cinquième arrondissement, en mesure de 
se porter au premier appel sur le lieu du désordre. Le 
commandant de la garde nationale, informé par les 
autorités civiles de ce qui se passait, a fait partir alors 
dififérentes colonnes, dont le mouvement combiné avait 
pour but de cerner agitateurs et curieux sur le lieu 
même de leur réunion. Les premières colonnes s'étant 
présentées, et les agitateurs ayant répondu, comme 
d'habitude, par des sifflets et des huées aux somma- 
tions qui leur ont été faites de se retirer, la charge a 
été instantanément battue sur les boulevards Bonne* 
Nouvelle, Saint-Denis et dans les rue et faubourg 
Saint-Denis. De fortes colonnes, fermant hermétique- 
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ment toutes les issues, se sont portées vigoureusement 
en avant, chassant devant elles tous les individus qui 
ne s'étaient pas retirés aux premières sommations, et 
qui se sont trouvés bloqués au pied de la porte Saint- 
Denis. 

ce La police avait remarqué, dès le commencement 
des désordres dont ces lieux sont le théâtre, qu'un 
grand nombre d'individus, placés ordinairement aux 
fenêtres du café qui fait l'angle du boulevard et de la 
rue Saint-Denis, dirigeaient de là les mouvements des 
perturbateurs par difTérents signaux. La maison était 
comble au moment où les troupes sont arrivées sur les 
lieux. Des sifflets et même des bouteilles et autres 
projectiles lancés sur les soldats en sont partis. L'au- 
torité civile, usant alors de son droit, a fait ouvrir l'éta- 
blissement et a arrêté tous les individus indistincte- 
ment qui occupaient les difTérents étages , et qui 
s'étaient réfugiés jusque dans les combles. On y a 
trouvé quelques poignards et des notes indiquant des 
relevés de soldes faites à quelques individus. On a fait 
également évacuer la maison d'un marchand de vin et 
un café voisin, signalés par les agents de l'autorité 
comme lieux de réunion habituelle des moteurs de dé- 
sordres. 

a Ces diverses opérations ont retenu les troupes 
jusque vers une heure et demie dans les positions de 
blocus qu'elles occupaient, tous les individus arrêtés 
étant maintenus dans le centre. Le commandant supé*- 
rieur a fait alors former une longue colonne de marche, 
et, après avoir fait retirer toutes les femmes, il a dirigé 
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cette masse entière par les boulevards, la rue Riche- 
lieu et les quais, sur la Préfecture de police, où ont 
été déposées les personnes arrêtées, au nombre de 
mille environ. Dans ce nombre se trouvaient deux re- 
présentants du peuple qui, malgré leurs réclamations, 
ont été remis, comme tous les autres, entre les mains 
du préfet de police. 

€ Le public comprendra, nous l'espérons, que les 
perturbateurs, livrés à leur petit nombre, resteraient 
impuissants pour troubler la tranquillité publique ; ce 
n'est que Taffluence des curieux qui leur donne l'appa- 
rence de la force. Il faut que le désordre cesse et que 
ceux qui, directement ou indirectement, en sont la 
cause, sachent bien à quoi ils s'exposent en persistant 
à y prendre part. » 

Les deux représentants arrêtés furent aussitôt mis 
en liberté par le préfet de police. On remarqua que 
tous les deux ils avaient voté la loi contre les attrou- 
pements. Aucun député de l'extrême gauche ne se 
trouva compromis. MM. Laity et Persigny étaient 
partis le 8 pour Londres. 

Pour compléter le récit, nous trouvons dans le pro- 
cès-verbal de la séance de la Commission executive du 
lendemain, 11 juin, que le général Clément Thomas 
donna ce les détails les plus étendus, les plus circons- 
tanciés, sur les événements de la veille, sur les per- 
sonnes arrêtées, sur l'argent qu'elles ont dépensé à 
profusion dans les cafés, etc., etc. » 

Le Gouvernement crut devoir livrer à la publicité, 
dans Le iloniteur, les noms de toutes les personnes 
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arrêtées dans les journées des 8, 9, 10 et 11 juin. Il 
s'y trouve des citoyens de toutes les conditions et de 
tous les métiers. 

Une note officielle des arrestations faites depuis le 
15 mai jusqu'au 22 juin donne l'indication suivante : 



Pour complot du 1 5 mai . 
Dans diverses manifestations 



130 

45 parti Barbés. 
36 — Henri V. 
58 — napoléonien. 
1 — philippiste. 



Dans les attroupements, opi- 
nions diverses. . . .1,157 



1,427 



XXV 



Cette sévère leçon fit sur les curieux des boulevards 
Saint-Denis et Saint-Martin une impression salutaire 
mais passagère. Les fauleurs d'émeute n'abandonnè- 
rent ces lieux de rassemblement que pour reporter ail- 
leurs leurs sinistres tentatives. 
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ContinuâUon et danger des menées bonapartistes. — La Commission executive 
tient un conseil de gouvernement : lettres sur Louis 6ona|>nrle ; protesta- 
lion de M. Vieillard ; le conseil décide que Louis Bonaparte pourra entrer en 
Frtnce, mais qu*à la .première manifestation il sera arrêté ; ordre donné 
au Préfet de police; la famille Bonaparte décline toute responsabilité dans 
les actes de Louis Bonaparte; ordre de Tarrêter; son signalement. — 
Projet de loi pour l'ouverture d'un crédit affecté à l'organisation et à réta- 
blissement de la Commission executive; discussioif dans les bureaux et dans 
la commission de l'Assemblée; MM. Garnier-Pagès et Lamartine; adop- 
tion par la Commission; présentation du rapport à l'Assemblée; discussion; 
vote approbatif. 



I 



La présence constatée des émissaires bonapartistes 
dans les troubles des portes Saint-Denis et Saint-Mar- 
tin, et dans tous les lieux où il y avait foule et tumulte; 
leur agitation légale et leurs manœuvres coupables; le 
prestige du nom de Napoléon sur les masses ignorantes 
ou trompées; Télcction de Louis-Napoléon ourdie en 
secret, éclatant tout à coup sur plusieurs points de la 
France; les acclamations dans les rues; les éloges 
hyperboliques des journaux créés pour la circonstance 
et répandus à profusion ; les allées et venues fréquentes 
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des meneurs entre Londres et Paris; les appels inces- 
sants aux émeutes, tenaient en haleine la sollicitude 
de la Commission executive, qui se faisait régulièrement 
instruire par le ministre de Tintérieur et par le préfet 
de police qu'elle avait chargés d'une surveillance infa- 
tigable. Elle avait acquis la conviction qu'une conspi- 
ration permanente travaillait au rétablissement de 
l'Empire. Elle la voyait revêtir toutes les formes 
avouables ou honteusement dissimulées, publiques ou 
individuelles , permises ou condamnables , s'armer 
d'un socialisme outré ou se couvrir d'un amour pas- 
sionné de Tordre, arborer toutes les couleurs, jouer 
toutes les' passions. Elle l'entrevoyait, enfin, au bout 
de ses menées, provoquant un dénoûment sanglant. 

Il était urgent de prendre des mesures immédiates. 
La Commission executive convoqua tous les membres 
du Gouvernement en conseil de ministres pour en dé- 
libérer. 

Le 9, quand le conseil fut réuni, lecture fut donnée 
de diverses lettres. 

Ces lettres portent la date des 14 et 16 juin, mais le 
procès-verbal indique la lecture de lettres le 9 juin 
seulement. Si ce ne sont pas les mêmes, elles avaient 
du moins toutes la même signification. Toutes don- 
naient des renseignements conformes à ceux-ci : 

«... Aujourd'hui lundi, onze heures du matin, j'ai 
passé près de deux heures avec le prince Louis chez 
Board , banquier ; en ma qualité de patriote, le prince 
m'a accablé d'attentions ; le prince ne comprend rien à 
sa candidature, mais ce qu'il sait bien, c'est que ses 
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cousins ont fait les plus grands efforts pour qu'elle ne 
réussit pas. Il est évident que l'ambition dévore cet 
homme, qui n'est au reste que d'une médiocre valeur. 
Il aspire à devenir empereur sous le nom de Napo- 
léon II, et je le vois tout disposé à renouveler les 
échauffourées de Strasbourg et de Boulogne. » 

oc ... Je sors de chez Louis- Napoléon, qui a reçu les 
détails sur la lutte d'hier sur la place de la Concorde ; 
il serait fort content si l'Assemblée Texcluait du terri- 
toire. Il recommencerait une troisième expéditon. // 
ne rêve que ce/a .Hl accepterait, dit-il, au surplus, la 
présidence de la République, bien résolu d'avaler la 
République le lendemain, comme l'a fait son grand- 
oncle. Il n'a pas le sol. Il a bien vendu sa terre d'An- 
cône, mais il n'a pu encore en toucher le prix, et il 
nous supplie de lui procurer 2 ou 3,000 livres sterling 
sur le dépôt de titres... C'est un original que je pous- 
serais volontiers si j'en avais le pouvoir, afin d'user 
tout cela i car on verrait bientôt que ce n'est qu'un 
bâton flottant. i> 



II 



La délibération continua le 10. Le bruit courait que 
Louis-Napoléon Bonaparte était à Auteuil. La Com- 
mission executive invita M. Vieillard, représentant, 
ancien député de l'extrême gauche, qui n'avait cessé 
d'entretenir avec lui des relations intimes, à se rendre 
au Petit Luxembourg le lendemain. 

Le 1 1 , à 9 heures du malin, « le citoyen Vieillard est 
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introduit. Il communique à la Commission du pouvoir 
exécutif des lettres écrites très-récemment de Londres 
par le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte. Le 
citoyen Vieillard proteste que Louis Bonaparte est et 
veut rester étranger absolument à toutes les menées 
politiques qui peuvent avoir lieu en son nom. »M. Vieil- 
lard se retire. 

La Commission executive, en conseil des ministres» 
a discute sur la communication qui vient de lui être faite 
et sur les questions qu*elle soulève. Le citoyen Bona- 
parte sera reçu, s'il arrive sans aucune démonstration 
politique et comme simple représentant. Mais si quel- 
que manifestation coupable faisait craindre qu'un at- 
tentat ne fût médité contre la République, le citoyen 
Louis Bonaparte devrait être arrêté sur-le-champ. 

ce La séance est reprise en commission : la Commis- 
sion du pouvoir exécutif, délibérant sur l'avis émis par 
le conseil des ministres, partage cet avis, d 

Cette décision prise, la Commission executive reçoit 
du ministre de Tintérieur ces communications : 

« On m'informe que rue Hauteville, n** 14, il se 
fait des enrôlements pour Louis Bonaparte et qu*il existe 
encore deux bureaux semblables. 

ce Tout Paris est en émoi au sujet de Louis Bona- 
parte. On craint que des événements graves n'aient lieu 
aujourd'hui même. On m'informe que le 48* de ligne 
est gagné à la cause de Napoléon. On prétend qu'il 
s'agit de le proclamer consul à vie. Un journal qui a 
fait son apparition aujourd'hui même, Le Napoléonien^ 
contient cette phrase significative : ce Disons-le bien 
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haul : nous avons vu dans ce fait, rapproché des cir- 
constances où nous sommes, autre chose que Télection 
d'un simple représentant. Nous y avons vu le vœu 
gu*une autre candidature fût portée dans le pays; c'est 
ce vœu qui nous semble général, qui est le nôtre, que 
nous venons proclamer. y> 

« Le citoyen Garteret, sous-secrétaire d'Etat au mi- 
nistère de l'intérieur, introduit auprès de la Commis- 
sion executive, donne quelques renseignements sur le 
citoyen Louis- Napoléon Bonaparte. Il paraîtrait, d'a- 
près ces renseignements, que le citoyen Bonaparte 
serait arrivé à Paris hier matin^ à onze heures, et 
qu'un conseil aurait été tenu dans cette journée, de 
trois à six heures, chez Jérôme Bonaparte, rue d'Alger. 
Divers personnages connus par leur opinion bonapar- 
tiste y auraient assisté. 

a La Commission fait écrire au préfet de police cette 
lettre : 

a Lecitoyen sous-secrétaire d'Etat au départementde 
l'intérieur s'est rendu auprès de nous sur notre invita- 
tion. Les renseignements qu'il nous a donnés sur 
Louis Bonaparte nous ont été donnés à nous-mêmes ce 
matin. Il importe donc de vérifier si ces renseigne- 
ments sont exacts. A cet effet, entourez les maisons 
indiquées par le citoyen sous-secrétaire d'Etat ; au 
besoin, et si de justes soupçons s'élèvent, pénétrez-y. 
Une visite domiciliaire est chose grave sans doute, 
mais tout fait qui peut faire naître de graves embarras 
politiques doit être arrêté dès son origine. Il n*y a pas 
à hésiter quand le salut du pays réclame. Au nom de 
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la Gommissiony agissez donc promptement et avec 
vigueur. 



III 



Le 11 au soir, la Commission executive recevait 
cette réponse du préfet de police. 

« Cinq heures. 

« Vous me mandez d'opérer une perquisition dans 
les maisons désignées; mais si le prince Bonaparte se 
trouve en effet dans les lieux dont il s'agit, que dois-je 
faire ? 

a Mandat d'amener signé par la Commission execu- 
tive, ou ordre signé de lancer moi-même ce mandat? 

« Dans ce cas, que faire après cette arrestation? 

a Quelles forces à ma disposition en cas de résistance 
extérieure? 

ce Réponse formelle à chacune de ces questions. » 

Les membres de la famille Bonaparte ne pouvaient 
ignorer les menées bonapartistes qui s'étalaient au 
grand jour et à tout moment; en redoutant les consé- 
quences pour eux-mêmes , ils déléguèrent Jérôme 
Napoléon, afin d'en décliner la responsabilité, auprès 
du ministre de l'intérieur, qui fit part de cette démar- 
che à la Commission executive, en ces termes : 

a Neuf heures du soir. 

ce Je viens de recevoir à l'instant la visite du repré- 
sentant du peuple Jérôme Bonaparte ; il m'a certifié 
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qu'il était complètement étranger aux bruits qui avaient 
circulé à l'occasion de l'arrivée à Paris de son cousin 
Louis Bonaparte, et qu'il protestait de toutes ses forces 
contre les intrigues qu'on pourrait ourdir à ce sujet. Il 
m'a déclaré en outre, sur l'honneur, que son cousin 
n'avait pas quitté Londres. » 

Le lendemain, à la tribune, M. Jérôme -Napoléon 
Bonaparte renouvelait sa déclaration et repoussait avec 
indignation les insinuations et les mensonges qui pe- 
saient sur Louis Bonaparte : 

«... D'où viennent-ils? je l'ignore; mais est-il 
bien difficile de le deviner? Vous savez bien qu'il 
existe des partis en France qui repoussent la Répu- 
blique; ils ne se recrutent qu'au sein d'impuissantes 
minorités; ils se composent de ce que la nation a 
de moins bon et de moins généreux , mais ils exis- 
tent. Il est incontestable, d'autre part, que le nom de 
Bonaparte est un levier, une puissance, si l'on veut. 
Quoi de plus naturel que des gens qui veulent atta- 
quer la République s'arment contre elle de ce nom 
sous lequel ils cachent leurs coupables intrigues? Est- 
ce une raison pour vous, citoyens, de rendre Louis 
Bonaparte responsable des agitations que son nom 
soulève ? » 

Le lendemain 12, dans la matinée, la Commission 
executive fut avisée que de tous côtés se préparaient 
des manifestations bonapartistes, et qu'au besoin quel- 
ques meneurs se proposaient de soutenir l'admission 
dans l'Assemblée nationale du citoyen Louis-Napoléon 
Bonaparte par une prise d'armes. 
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En même temps elle reçut cette dépêche télégra- 
phique : 

ce 12 juin, sept heures et demie du matin. 

« Le sous- préfet de Boulogne au ministre de Tinté- 
rieur. 

« Les citoyens Fialin de Persigny et Laity, 
agents napoléoniens, sont débarqués ici^ ce soir à huit 
heures, venant de Londres ; ils sont partis pour Paris 
par le chemin de fer, à neuf heures et demie. Le 
premier s'était embarqué à Boulogne, le 9, pour 
Londres. 

ce Si Louis -Napoléon débarque ici, que dois -je 
faire ? » 

Au même moment, la Commission executive rece- 
vait du commisaire de police Yon, chargé du service 
spécial du palais de l'Assemblée nationale , ce rap- 
port : 

ce 12 juin, onze heures un quart. 

c( L'affluence des curieux augmente à chaque instant 
sur le pont de la Concorde; cette foule est on ne peut 
plus disposée en faveur de Louis Bonaparte ; quelques- 
uns disent que si l'Assemblée ne le reçoit pas, ils vont 
le porter en triomphe, et que demain il sera empereur. 
Je pense qu'il y a desmesures à prendre, non pas pour 
préserver l'Assemblée d'une insulte, mais pour empê- 
cher une ovation dans la ville. » 
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IV 



Le préfet de police et le sous-préfet de Boulogne 
avaient posé nettement la question à la Commission 
executive, mais les événements la posaient plus impé- 
rieusement encore. Oui, aux yeux de la Commission 
executive, il y avait complot pour livrer la République 
à un Bonaparte. Lequel? L'homme n'était pas connu. 
Oui, il y avait péril pour les institutions républicaines 
dans le retour en France de celui qui avait osé les 
entreprises de Strasbourg et de Boulogne, entreprises 
qu'on lui jetait comme une ofTense, et qu'il relevait 
dans sa lettre du 25 mai comme un titre à la con- 
fiance révolutionnaire. Oui, le salut public exigeait 
le maintien de la loi de bannissement contre un prince 
qui dissimulait à peine ses projets ambitieux. Les Bour- 
bons des deux branches restaient bannis par la loi 
politique, et cependant ils étaient bien moins dange- 
reux que celui qui se présentait comme l'héritier de 
Napoléon. Pourquoi donc une distinction en sa faveur? 
Le Gouvernement provisoire et la Commission execu- 
tive avaient prouvé jusqu'à l'évidence qu'ils ne vou- 
laient ni persécution ni proscription ; mais la sécurité 
du pays, mais la sainte cause de la liberté ordonnaient 
l'éloignement de tous les prétendants, et parmi eux 
Bonaparte était le plus ardent. Contre un tel mal, toute 
demi-mesure était insuffisante, dangereuse. 

Ces considérations furent longuement examinées par 
la Commission. Chaque membre émit son opinion. La 
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résolution fut unanime et rédigée en ces termes : 
« La Commission déclare que le Gouvernement fera 
exécuter, en ce qui concerne Louis Bonaparte, la loi 
de 1832, jusqu'au jour où l'Assemblée en aura autre- 
ment décidé. » 

(c Ordres pour Louis Bonaparte : 

a Au ministre de l'intérieur. 

(( La Commission du pouvoir exécutif vous invite : 

1 ** A donner immédiatement et par télégraphe Tordre 
à tous les préfets de faire arrêter Charles-Louis-Na- 
poléon Bonaparte ', s'il met le pied sur le territoire 
français ; 

2** A envoyer immédiatement des agents spéciaux à 
Boulogne, Calais, le Havre, Dieppe, pour surveiller 
son débarquement et faire opérer à l'instant même son 
arrestation. 

« Vous prendrez toutes les mesures en vertu des 
lois de sûreté générale rendues contre la famille 
Bonaparte... y> 

a Au ministre de la justice. 

a La Commission du pouvoir exécutif, en vertu des 
lois de sûreté générale rendues contre la famille Bona- 

* Le Ministre de rintérieur y «goûta le signalement de Charles-Louis 
Napoléon Bonaparte : 

Né à Paris, —âgé de 40 ans, — taille de 1 m. 66 c.,— cheveux, sourcils châ- 
tains, — front moyen, — yeux gris et petits, — nez grand, — bouche ordi- 
naire, — barbe brune, — menton pointu, — visage ovale, — teint pâle. 
Marques particulières : 

Tête enfoncée dans les épaules, — épaules larges, — dos voûté, — lèvres 
épaisses, — quelques cheveux gris. 
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parte, vous invite à donner immédiatement et par télé- 
graphe, à tous les procureurs généraux, ordre de faire 
arrêter Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, s'il met le 
pied sur le territoire français. » 

Celte décision et ces ordres furent aussitôt commu- 
niqués au conseil des ministres, qui leur donna, après 
délibération, une adhésion unanime. 

Ils furent également et sur-le-champ dépêchés par le 
télégraphe, etconfirmés par la poste, à tous les préfets, 
sous-préfets et procureurs généraux. 



V 



Dans le cours de cette séance, la Commission avait 
reçu du préfet de police « une lettre cachetée qu'un 
prisonnier de Sainte-Pélagie adressait au citoyen Jérôme 
Bonaparte. La Commission décide que cette lettre sera 
renvoyée au préfet de police, qui la fera parvenir telle 
qu'elle est au destinataire. » 

Nous croyons bon d'enregistrer la mention officielle 
de cet acte de la Commission. Consacrer ainsi, au mi- 
lieu de ces conjonctures critiques, l'inviolabilité du se- 
cret des lettres par la République, c'était à la fois le 
blâme du passé, un engagement formel du Gouverne- 
ment, un enseignement pour l'avenir. 



VI 



Ces résolutions de haute politique, délibérées sans 

précipitation, conseillées par la prudence, imposées 
u. 43 
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par le salut public, ayant été prises à l'unanimité, la 
Commission se rendit à l'Assemblée nationale. 

Elle y était appelée pour discuter une question de 
confiance : elle avait demandé un crédit mensuel de 
cent mille francs, pour subvenir à ses dépenses de se- 
crétariat, de bureau, d'archives et de sûreté générale. 
Le projet de décret avait été présenté, le 6 juin, par le 
ministre des finances. 

Un mois presque entier s'était écoulé sans qu'aucun 
membre de l'Assemblée ou du Comité des finances eût 
songé à allouer la moindre somme à la Commission 
executive pour son installation et pour l'établissement 
de son administration. Quant à elle, retenue par un 
sentiment de délicatesse, elle avait cru devoir attendre 
l'initiative de l'Assemblée nationale. Mais, cette initia- 
tive lui faisant défaut ; sollicitée impérieusement par la 
nécessité de pourvoir à la sécurité publique ; peu con- 
fiante, à juste titre, dans certains employés supérieurs 
de la police, qui avaient été les agents des gouverne- 
ments antérieurs; dénuée de moyens de surveillance et 
d'action, elle avait enfin reconnu son erreur et la faus- 
seté de son point de vue de dignité personnelle, et 
elle s'était décidée à donner son adhésion à ce projet, 
qui, d'ailleurs, laissait en dehors l'indemnité due à la 
fonction. 

Attaquée sans répit par les journaux de toutes 
nuances, avec une violence qu'il serait oiseux et ce- 
pendant instructif de retracer, mal défendue par deux 
ou trois feuilles seulement, qui semblaient honteuses 
de soutenir ses actes et ne lui concédaient leur approba- 



tion qu'avec des réserves et des récriminations plus 
blessantes que les injures de ses adversaires, elle cher- 
chait son point d'appui dans la majorité de l'Assemblée, 
majorité composée d'hommes loyaux et sincèrement 
attachés à la forïne et aux institutions républicaines. 



VII 



M. Sénard avait remplacé au fauteuil de la prési- 
dence M. Bûchez, qui, à l'expiration du mois régle- 
mentaire assigné aux changements du bureau de 
l'Assemblée, n'avait point voulu se représenter. Leurs 
deux discours, sympathiques et conciliants, avaient été 
chaleureusement applaudis. Sous l'impression de cette 
explosion de sentiments de concorde et d'union, M. Se- 
nart fit une démarche officieuse auprès des membres 
de la Commission, afin de chercher, de commun ac- 
cord, les moyens de rétablir entre l'Assemblée et le 
Gouvernement les rapports de bonne entente indis- 
pensables à la direction de la République à travers les 
sombres éventualités de l'avenir. 

Il ne dissimula à la Commission ni les préventions, 
ni les inimitiés d'un grand nombre de représentants; 
une crise parlementaire était imminente. Mais il était 
encore possible de la conjurer par une modification 
ministérielle, par la retraite de certains ministres. 
MM. Bastide et Recurt, dont le caractère était honoré 
par tous, éprouvaient visiblement une extrême répu- 
gnance à monter à la tribune, et cette répugnance les 
faisait paraître insuffisants, à un moment où la parole 
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était plus que jamais nécessaire au débat des plus 
grands intérêts intérieurs et extérieurs du pays, à la 
discussion des problèmes sociaux. M. Flocon déplai- 
sait à beaucoup par Tâpreté de son langage et par la 
singularité de ses mœurs parlementaires. Mais ses ap- 
titudes gouvernementales et ses travaux consciencieux 
le protégeaient contre ces antipathies. M. Be.thmont, 
qu'un talent éminent et d'admirables qualités rendaient 
digne de tenir les sceaux de l'Etat et de diriger le mi- 
nistère de la justice, était sérieusement malade. Le 
Gouvernement avait donc besoin d'être autrement sou- 
tenu dans ces différentes fonctions; il devait appeler 
des hommes nouveaux. A cette condition, l'opposition 
serait satisfaite. 

VIII 

Les bureaux réunis pour nommer la commission 
chargée d'examiner le projet de loi avaient longuement 
et passionnément discuté. Les membres de lancienne 
gauche et de la droite, constants adversaires des mem- 
bres du Pouvoir exécutif, n'avaient pas manqué de 
saisir avec empressement cette occasion de faire une 
charge à fond contre le Gouvernement. 

M. Sénart avait prévenu l'Assemblée, avant la 
convocation des bureaux, que la question de conflauce 
était nettement posée par la Commission executive. 

MM. Léon Faucher, Bineau, Ducos, de Falloux, 
Wolowski, Duvergier de Hauranne, de Larcy, Sainte- 
Beuve, Danjou, etc., répliquèrent qu'ils n'avaient pas 
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confiance ; que la Commission était incapable, impuis- 
sante, divisée, partiale en faveur des républicains de la 
veille; que, nouveau Directoire, elle entraînait la 
France à sa ruine ; que le pays voulait être gouverné 
et qu'il ne l'était pas; qu'il fallait revenir immédiate- 
ment au système de la nomination directe des minis- 
tres par l'Assemblée. 

Des défenseurs de la Commission s'élevèrent de tous 
les bancs de la gauche et de l'extrême gauche, qui, les 
yeux ouverts par l'évidence, voyaient clairement que 
c'était la République elle-même qui était attaquée dans 
la personne de ses gouvernants. 

La commission fut composée de ces divers éléments. 
Elle fit inviter, par son président, M. Abraham 
Dubois, le Pouvoir exécutif à se mettre en relation 
avec elle. Sur cette invitation , MM. Lamartine et 
Garnier-Pagès se rendirent, le 11, dans son sein, 
prêts à lui donner tous les renseignements qu'elle 
désirerait. 

Certains représentants, interprètes fidèles de leurs 
bureaux, avaient répété, dans la commission, les re- 
proches, les accusations formulés contre le Pouvoir 
exécutif. Ils croyaient aux dissentiments de ses mem- 
bres, à leur indécision, à leur faiblesse, à leur défaut 
de vigilance, à leur inhabileté. Ils leur attribuaient 
toutes les douleurs, toutes les angoisses de la crise : 
s'il y avait des troubles, c'était leur faute et non celle 
des partis ; leur manque d'énergie laissait passer 
l'émeute; pour le salut du pays, ils devaient céder 
la place à de plus résolus, à de plus capables. 
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M. Garnier-Pagès prit le premier la parole, M. La* 
martine se réservant de confirmer et d'appuyer ses as- 
sertions. Il fit simplement Texposé des faits tels qu'ils 
étaient et non tels qu'on les supposait. Ses explica- 
tions furent catégoriques. Elles dissipèrent les pré- 
ventions. 

Les questions personnelles, toujours délicates, fu- 
rent ensuite soulevées. M. Garnier-Pagès les aborda 
sans hésitation. Il déclara que les hommes chargés de 
gouverner le pays devaient donner satisfaction pleine 
et entière, non-seulement à l'Assemblée, mais encore 
au peuple qui l'avait nommée. Tel ministre sans in- 
fluence suffisante sur l'Assemblée était tout-puissant 
sur le peuple. Il ne fallait donc pas se borner à consi- 
dérer les nécessités du dedans, mais aussi les néces- 
sites du dehors. Elaguer telle ou telle personne du 
Gouvernement, c'était affaiblir sa popularité, sa force 
morale. Affaiblissement inhabile et coupable en face 
des manœuvres incontestées et incontestables qui exi- 
geaient du Gouvernement l'union de toutes ses in- 
fluences, de toutes ses forces, pour sauvegarder et la 
République et l'Assemblée elle-même ! Quant aux 
Ateliers nationaux, leur dissolution était préparée. Ils 
seraient absorbés par le rachat et le travail productif 
des chemins de fer. Les moyens financiers étaient as- 
surés et allaient être soumis à l'étude de l'Assemblée. 

M. Lamartine reprit les mêmes pensées en les forti- 
fiant de son éloquence et confirma les assertions de 
M. Garnier-Pagès . 

Lorsque les deux membres de la Gomuiiiaion exé- 
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cutîve se retirèrent, ils laissèrent la conviction dans 
l'esprit des représentants. Le maintien du Gouverne- 
ment et son union avec l'Assemblée furent admis 
comme la seule solution praticable, et toutes les réso- 
lutions favorables à l'ouverture du crédit furent votées 
à l'unanimité. 



IX 



Le 12, la commission parlementaire soumit son rap- 
port à l'approbation de l'Assemblée. 

Après avoir reconnu la nécessité d'une allocation 
pour le secrétariat, les bureaux et les archives, elle 
ajoute : 

<c ... Des motifs d'une autre nature nous semblent 
justifier l'allocation d'une somme spéciale dans l'inté- 
rêt de la sûreté publique. Aujourd'hui le Gouverne- 
ment a besoin plus que jamais d'être armé contre les 
périls qui l'environnent... Ne comptons pas trop sur 
la défaillance des partis, qui n'abdiquent jamais avec 
cette brusque générosité. La situation du pays ré- 
clame donc une vigilance plus inquiète... Le Gouver- 
nement nous a déclaré d'ailleurs qu'il rendrait compte 
de l'emploi de ces fonds à une commission de l'Assem- 
blée. 

« Quant à la question de confiance, nous l'avons 
envisagée dans toute son étendue. 

a II s'agissait, en effet, pour nous, de maintenir le 
pouvoir que nous avons choisi, ou de confier à d'au- 
tres mains la direction des affaires publiques. 
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(c Nous avons arrêté, après un mûr examen, une 
série de questions qui nous ont paru répondre à nos 
plus chers intérêts et aux préoccupations les plus vives 
de l'esprit public. C'était au nom de notre conscience, 
de la conscience nationale, que nous allions nous 
adresser au pouvoir. Nous devions porter nos investi- 
gations sur ce qu'il y a de plus secret dans la politique 
nouvelle. Il nous fallait, en quelque sorte, dresser le 
bilan des espérances et des craintes de la patrie. 

(( Ce désir si légitime n'a pas été trompé. Les mem- 
bres de la Commission executive sont entrés, sans dé- 
tour, dans la voie où nous les appelions. Aucune ques- 
tion n'a été laissée à l'écart. Les explications de la 
Commission executive nous ont offert ce caractère de 
franchise et de loyauté qui est le plus bel ornement du 
pouvoir chez les peuples libres. 

a Voici ce qui résulte pour nous de cette con- 
férence : 

(( La Commission executive, qu'on accuse quelque- 
fois de n'être pas unie, marche au contraire avec en- 
semble vers un but commun : le triomphe de la Répu- 
blique et des înstitu tions dont elle est la source. Toutes 
les mesures qu'elle a décrétées ont obtenu l'unanimité 
des suffrages. Des avis divers ont pu se produire, mais 
ces dissentiments, qui honorent la conscience humaine, 
n'ont jamais nui à l'unité de l'action politique. Tous 
les membres de la Commission executive veulent 
également le maintien de l'ordre et le maintien de 
la liberté. Ils sont également décidés à repousser toutes 
les al laques qui pourraient menacer la famille, la pro- 



CHAPITRE CINQUIÈME. 20i 

priété, TAssemblée nationale, la vie et la sécurité des 
citoyens. Ces devoirs ne les ont pas enlevés à d'autres 
préoccupations aussi graves. L'Assemblée nationale 
pourra juger aujourd'hui du mérite et de la portée 
de leurs combinaisons financières, dont la communica- 
tion lui a été réservée. Ils ont rattaché à ces combinai- 
sons, mûrement étudiées, la solution provisoire de ce 
problème du travail, funeste héritage de nos gouver- 
nements monarchiques , Les principes d'ordre et de 
moralité qu'ils s'efforcent d'introduire dans les intérêts 
matériels, ils veulent aussi les introduire dans le Gou- 
vernement. Ils cherchent surtout dans leurs agents la 
probité, fortifiée et agrandie par un dévouement pro- 
fond à la République. Leur choix a pu s'égarer dans la 
confusion et le tumulte des événements; mais il de- 
vient d'autant plus sûr que la réflexion, devient plus 
facile. Du reste, ce n'est pas dans le sein d'un parti, 
mais dans les rangs épais et profonds de la France 
démocratique qu'ils prennent les instruments qui leur 
sont nécessaires; ils comptent sur le concours de l'As- 
semblée nationale, dont ils ne sont eux-mêmes que les 
agents, pour continuer cette œuvre semée de difiB- 
cultés. Leur activité, peu sensible peut-être, n'a pas 
langui un seul moment ; elle redoublera, s'il est pos- 
sible, et les rapports adressés à l'Assemblée nationale 
témoigneront publiquement de cette énergie, qui n'a 
pas cessé de veiller avec une constante sollicitude poli- 
tique sur les intérêts généraux de la France, 

« Tel est, en peu de mots, le résumé du langage qu'a 
tenu devant nous la Commission executive ; plus d'une 
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prévention a disparu devant ces paroles. Des faits qui 
semblaient exercer quelque empire sur les esprits ont 
perdu de leur gravité. Les suffrages étaient divisés 
avant ces explications franches et loyales : ils se sont 
réunis. 

a D'après ces motifs, nous vous proposons à Vuna- 
nimité l'adoption du projet de loi : — 25,000 fr. par 
mois pour dépenses de secrétariat et archives ; — 
75,000 fr, par mois pour dépenses de sûreté générale. » 



X 



La lecture de ce remarquable rapport, écoutée dans 
le plus profond silence, étant achevée, la discussion 
commença en présence de tous les membres de la 
Commission executive. 

La question de confiance concentrait particulière- 
ment les préoccupations. Posée par le Gouvernement, 
par la commission de la Chambre, elle avait été déclarée 
indispensable par une réunion de près de 400 repré- 
sentants, tenue la veille dans Tancienne salle et pré- 
sidée par M. Corbon. 

M. Paul Sevaistre attribue tous les troubles à une 
conspiration permanente des chefs de clubs socialistes 
qui, par leurs dangereuses théories et leurs excitations 
perpétuelles, poussent les ouvriers à se ruer sur le 
pouvoir et sur Tordre social. 

M. Babaud-Laribière combat <c les prétentions, d'où 
qu'elles viennent, d'une démagogie effrénée, rêves 
creux d'esprits malades, ou bien de prétendants, sous 
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# 

quelques noms qu'ils se présentent, de quelque gloire 
qu'ils veuillent afifubler leur drapeau. (Oui I oui! Très* 
bien.) 

a Lorsque j'entends reprocher au Gouvernement que 
nous avons créé qu'il manque d'initiative, qu'il s'en- 
dort, je me reporte par la pensée au nombre de décrets 
qui nous ont été soumis, au nombre considérable de 
projets qui ont été remis à votre sanction, et si je com- 
pare ce nombre aux projets de lois présentés anté- 
rieurement à la sanction des Chambres, j'en suis déjà 
à voir que, dans l'espace d'un mois, la Commission 
executive a présenté plus de projets que le Gouver- 
nement d'autrefois n'en présentait en deux ans... » 

L'orateur ne voit pas parmi les hommes éminents 
de l'Assemblée ceux qui, dans la situation présente, 
pourraient prendre la place de la Commission execu- 
tive. Il termine par un mot qui peint sa pensée : a On 
a dit avec raison que la première République était 
comme Saturne, qu'elle dévorait ses enfants. Je vote 
pour la Commission executive, parce que je ne veux 
pas que la République soit dévorée par ses ennemis. » 
(Mouvements.) 

Le général Bedeau fait chaleureusement applaudir 
une profession de foi républicaine, qui confond dans un 
même sentiment d'union les républicains de la veille 
et ceux du lendemain, et qui réclame la mise à l'essai 
de sages théories dégagées des agitations perpétuelles 
de la rue. Il ne croit pas ce que depuis cinquante ans la 
France tende à la réalisation du gouvernement républi- 
cain, pour en venir, en présence de quelques difficultés 
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graves, mais temporaires, à s'incliner devant un pré- 
tendant quelconque qui ne nous apporterait ni la gloire 
du passé, ni le prestige de la doublure. 

(c La force armée en France est essentiellement in- 
telligente. . . Jamais elle ne sera aveuglée par la présence 
d'un prétendant quelconque. (Très-bien! très-bien.) 
... Les troupes obéiraient toujours au nom de l'Assem- 
blée nationale. Un chef quelconque, qui s'imaginerait 
trouver dans une influence sourde la possibilité de 
tromper l'armée, le jour où il voudrait exercer de 
criminelles tentatives, l'armée elle-même le mettrait 
en accusation. » (Très-bien I) 



XI 



M. Lamartine monte à la tribune. 

Après avoir dit que ce qui manque à l'Assemblée, 
à la Commission executive, au pays lui-même, ce 
n'est pas la force, mais la lumière ; après avoir démon- 
tré la nécessité de faire tomber les malentendus qui 
troublent et compromettent tout, il affirme de nou- 
veau la bonne harmonie des membres dn Gouverne- 
ment, comme il l'a affirmée la veille dans les bureaux. 
Il a toujours prévu le danger, pour les membres du 
Gouvernement provisoire, d'entrer immédiatement 
dans le Gouvernement intérimaire, et les sentiments 
hostiles soulevés contre eux par la dictature à laquelle 
le peuple les a appelés. Il ne s'en plaint pas ; ils ne se 
plaignent, ni ses collègues, ni lui, des susceptibilités, des 
doutes dans l'esprit de l'Assemblée contre des hommes 



CHAPITRE CINQUIÈME. 20.H 

qui descendent d'un tel pouvoir. Il se rend même compte 
du mobile des partis qui couvrent d'ignominie ces hom- 
mes que rhistoire approuvera un jour, et qui se sont 
dévoués quand la place était vacante et quand le pou- 
voir suprême n'était que le suprême danger. (Très- 
bien ! très-bien ! ) 

Ces partis ne leur pardonnent et ne leur pardonne- 
ront pas de longtemps le glorieux malheur de présider 
à ce Gouvernement, d'avoir fondé la République, d'a- 
voir eu le courage d'écrire le cri du peuple. 

Pour les uns, c'est un tort, un crime peut-être ; 
pour d'autres, c'est trop de bonheur et trop de gloire. 

a ... Quel caractère avons nous donné à cette Répu- 
blique?... Avons-nous proclamé cette République ex- 
trême, cette République violente des proscriptions, des 
expulsions, des échafauds, dont le triste souvenir était 
précisément le premier ennemi que nous rencontrions 
pour fonder la deuxième République ? 

« Avons-nous confondu cette deuxième République , 
je dis deuxième avec intention , Tavons-nous confon- 
due avec la première ? Vous le savez, la première était 
un combat, nous avons voulu que la seconde fût une 
institution ; la première avait à lutter, avec toutes les 
forces nationales, avec l'énergie surabondante et quel- 
quefois égarée des forces du pays, contre des dangers 
qui, grâce à la Providence et grâce à l'unité et à la sa- 
gesse de la nation , actuellement ne se représentent 
plus devant nous, car nous ne voulons pas nous glori- 
fier misérablement d'avoir à vaincre des difficultés qui 
n'existent pas. La première, je le répète, était un com- 
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bat, une lutte à mort, entre les vieilles institutions et 
les institutions nouvelles. Elle avait à combattre la 
coalition des rois sur toutes nos frontières ; elle avait à 
combattre la coalition, des aristocraties au dedans ; elle 
avait à combattre l'émigration une partie même de la 
population franchissant les frontières pour venir atta- 
quer l'autre partie avec un drapeau encore ttsis de la 
royauté, opposé au drapeau encore récent de la li- 
berté. On comprend une pareille République, on l'ex- 
cuse du moins, ou on l'explique. Si on ne l'excuse pas, 
on comprend les excès, les rigueurs ; on comprend 
les funestes proscriptions de cette époque; et Ton se 
félicite de n'avoir plus rien de pareil à déplorer. Non, 
messieurs, ce n'est pas là le sens que nous avons 
donné, que nous avons dû donner à notre République ! 
<c Souvenez-vous d'un grand jour pour nous*., de ce 
jour où, au milieu des émotions encore palpitantes de 
l'Hôtel-de-Ville, quand la fumée de la poudre couvrait 
encore la place de Grève : une partie de cette population 
égarée, égarée par les souvenirs que l'unanimité de la 
population refoula bientôt, vint nous présenter le dra- 
peau rouge. Le drapeau rouge, symbole de cette Ré- 
publique que nous n'avons pas voulue, que la France 
ne voudra jamais, nous Técartâmes, et nous l'écartâmes 
avec indignation pour faire place à votre drapeau, à 
notre drapeau, au drapeau de la liberté, au drapeau de 
la gloire, au drapeau de la France, à celui dont la Ré- 
publique s'était enveloppée comme dans un lange à son 
berceau, etdont, je n'en doute pas, si jamais elle devait 
périr, elle s'envelopperait comme dans un linceul à 



ses derniers moments. » (Sensation, bravos pro- 
longés.) 

M. Lamartine déclare que ce qu'a voulu le Gouver- 
nement provisoire, en prenant le gouvernement inté- 
rimaire, c'est instituer une République acceptée et 
non imposée, une République de sang-froid, une Ré- 
publique de justice. C'est faire de la France, et par la 
France, un grand prosélytisme de sentiments républi- 
cains et populaires. 

Quant au reproche d'inaction, il le repousse comme 
injuste: il récapitule les réformes introduites; il rap- 
pelle la crise financière léguée par la monarchie — 
800 millions de dettes — et surmontée; il fait le tableau 
de la France placée, sans lutte, sans victoire, sans avoir 
dépensé une goutte de son sang ni une goutte du sang 
de l'Europe, plus haut dans les influences durables, 
légitimes, dans les sympathies du monde que n'avaient 
pu la placer les victoires du Consulat et de l'Empire. 
« Mesurez, jour par jour, heure par heure, la recompo- 
sition de toutes ses forces sociales ; voyez Tarmée ren- 
trée fidèle, rentrée fière d'elle-même dans Paris, appelée 
par le peuple lui-même. Voyez la garde mobile cons- 
tituée ; voyez la garde nationale qui a élargi ses rangs 
pour y laisser entrer le peuple tout entier. Voyez ces 
baïonnettes innombrables destinées à couvrir non-seu- 
lement les dogmes sacrés et impérissables de l'ordre 
social, mais à défendre, comme gouvernement inalié* 
nable, comme légitimité du peuple, l'Assemblée ra-* 
tionale. 

« Voilà la recomposition politique, administrative, 



208 COMMISSION EXECUTIVE. 

matérielle, financière, diplomatique et militaire de toutes 
ces forces que vous nous avez accusés de livrer à l'in- 
dolence, à l'inertie et au sommeil. » (Vive approba- 
tion.) 



XII 



Après une suspension d'une demi-heure, Lamartine 
reprend la parole : a Une circonstance fatale vient 
d'interrompre le discours que j'avais l'honneur d'adres- 
ser à cette Assemblée. Pendant que je parlais des con- 
ditions de reconstitution de l'ordre et des garanties que 
nous étions disposés à donner tous les jours au raffer- 
missement de l'autorité et de la moralité publique dans 
toutes les facultés données par la Révolution à la na- 
tion, un coup de feu, plusieurs coups de fusil, dit-on, 
étaient tirés, l'un sur le commandant de la garde na- 
tionale de Paris, l'autre sur un des braves officiers de 
l'armée, un troisième, enfin, assure-t-on, sur la poi- 
trine d*un officier de la garde nationale. (Sensation.) 
Ces coups de fusil étaient tirés aux cris de vive l'Em- 
pereur ! 

<c Messieurs, c'est la première goutte de sang qui ait 
taché la Révolution éternellement pure et glorieuse du 
24 Février. Gloire à la population ! gloire aux diffé- 
rents partis de la République ! du moins ce sang n'a 
pas été versé par leurs mains ; il a coulé non pas au 
nom de la liberté, mais au nom du fanatisme des sou- 
venirs militaires et d'une opinion naturellement, quoi 
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qu'involontairement peut-être, ennemie invétérée de 
toute République. (Bravo! bravo!) 

« Citoyens, en déplorant avec vous le malheur qui 
vient d'arriver, le Gouvernement n'a pas eu le tort de 
ne s'être pas armé autant qu'il était en lui contre ces 
éventualités. Ce matin même, avant la séance, nous 
avons signé d'une main unanime une déclaration que 
nous nous proposions de vous lire à la fin de la séance^ 
et que cette circonstance me force à vous lire à l'instant 
même. Lorsque l'audace des factions est prise en fla- 
grant délit et prise la main dans le sang français, la loi 
doit être appliquée d'acclamation. (Oui! oui!) Voici 
cette déclaration que le Gouvernement... 

<r Le citoyen Larabit. Je proteste contre le vote par 
acclamation. 

a Le citoyen Walferdin. En raison des circonstances, 
je demande le vote par acclamation. 

a Lamartine. Si le silence eût été gardé jusqu'au 
bout, oû aurait vu que les réclamations étaient inutiles, 
La déclaration que je vais avoir l'honneur de lire à 
l'Assemblée ne comporte autre chose que l'exécution 
de la loi existante, recommandée par le Gouvernement 
intérimaire au ministre de la justice. Il était nécessaire 
pour la vérification des pouvoirs, qui peut avoir lieu 
demain ou après-demain, il était nécessaire, dis-je, que 
l'Assemblée nationale connût les intentions de la 
Commission executive à l'égard de Charles-Louis 
Bonaparte. 

Voici le texte du décret que nous vous propo- 
sons : 

ih 14 
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a La Commission du pouvoir exécutif, vu l'article 3 

de la loi du 13 janvier 1816, ainsi conçu Je passe 

la loi. 

ce Considérant que Charles-Louis-Napoléon Bona- 
parte est compris dans la loi de 1832, qui exile du ter- 
ritoire français les membres de la famille Bonaparte; 

a Considérant que, s'il a été dérogé à cette loi par 
le vote de l'Assemblée nationale qui a admis trois 
membres de cette famille à faire partie de l'Assem- 
blée, ces dérogations, tout individuelles, ne s'étendent 
ni de droit ni de fait aux autres membres de la fa- 
mille ; 

« Considérant que la France veut fonder en paix et 
en ordre le Gouvernement républicain et populaire 
sans être troublée dans son œuvre par les prétentions 
ou les ambitions dynastiques de nature à former des 
partis ou des factions dans l'Etat, et par suite à fo- 
menter, même involontairement, des guerres civiles; 

a Considérant que Charles-Louis Bonaparte a fait 
deux fois acte de prétendant en revendiquant une Ré- 
publique avec un empereur, c'est-à-dire une Répu- 
blique dérisoire, au nom du sénatus-consulte de 
l'an XIII ; 

Considérant que ces agitations, symptômes de ma- 
nœuvres coupables, pouvaient créer une difficulté dan- 
gereuse à l'établissement pacifique de la République 
si elles étaient autorisées par la négligence ou la fai- 
blesse du Gouvernement; 

« Considérant que le Gouvernement ne peut accep- 
ter la responsabilité des dangers que courraient la forme 
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républicaine des institutions et la paix publique, s'il 
manquait au premier de ses devoirs, en n'exécutant 
pas une loi existante justifiée plus que jamais, pendant 
un temps indéterminé, par la raison d'Élat et le salut 
public, 

« Déclare qu'il fera exécuter ce qui concerne Louis 
Bonaparte dans la loi de 1832, jusqu'au jour où l'As- 
semblée nationale en aura autrement décidé. » 

(Bravo! bravo! Applaudissements redoublés. — Toute 
l'Assemblée se lève comme un seul homme en agitant 
les mains et en criant : Vive la République I) 

« ..... Nous défendrons la République de tous les 
périls qui pourraient lui être suscités. Voilà le sens de 
la déclaration, voilà le sens de tous les actes qui sui 
vront, pour prévenir, non-seulement cette faction, s'il 
en existait une sous ce nom, mais toutes factions qui 
couvriraient même du nom abusif des libertés les pluy 
légitimes du peuple. 

«... . La première constitution, c'est le bonheur du 
peuple! La première politique, ce sont des lois popu- 
laires et pratiques. Nous vous en avons apporté, nous 
vous en apporterons tous les jours encore, votre sage 
initiative en augmentera le nombre; nous comblerons 
avec des lois d'utilité populaire, avec des lois de tra- 
vail, avec des lois émancipatrices du prolétariat, avec 
des lois de propriété multipliée, croissante dans les 
mains de tous, nous comblerons de vérités et de bien- 
faits cet abîme que certaines utopies ont comblé, dans 
son imagination, de fallacieuses promesses, de men- 
songes et d'erreurs. (Très bien ! très- bien !) 
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XIII 



(c Maintenant je termine par un mot qui m'est per- 
sonnel . 

a Les accusations se multiplient, non pas ici seule- 
ment, mais partout ailleurs, sous toutes les formes. 
Ainsi non-seulement nous sommes divisés entre nous, 
mais nous nous sommes unis aux conspirateurs, nous 
avons touché la main des hommes qui sont venus vio- 
ler la légitimité nationale dans cette enceinte. Moi, par 
exemple, je me vois tous les jours accusé d'avoir cons- 
piré avec ceux que vous aurez bientôt à juger pour le 
crime du 15 mai. Je conspire avec Sobrier^ je conspire 
avec Blanqui. (Interruptions. — Non I — Oui ! oui ! On 
Ta dit, — vous avez raison.) 

ce Messieurs, que les honorables interrupteurs me 
permettent de leur dire que la meilleure réponse aux 
calomnies de la presse, qui les fait circuler de main en 
main sans qu'on puisse les repousser^ c'est la tribune; 
ainsi laissez-moi achever ce que j'ai à dire à cet égard, 
afin, si je puis, de ne pas perdre le temps de la Répu- 
blique à réfuter ces calomnies ; du moins, du haut de 
cette tribune et par occasion, en passant, que je les con- 
fonde de mon mépris et, je l'espère, du mépris de l'As- 
semblée nationale. (Vives marques d'assentiment.) On 
dit, je le répèle, que j'ai touché la main aux hommes 
dangereux, quej'ai conspiré avec eux; je ne sais quel 
misérable plan de faction dont j'aurais été, non-seule- 
ment la première victime^ mais la première honte et 
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la première infamie. (Mouvemeat.)Eh oui sans doute... 
(c'est vrai !), quand l'histoire vous révélera ce que nous 
avons fait, ce que j*ai fait, moi, et ce que je me glorifie 
d'avoir fait pendant le Gouvernement provisoire, on 
verra que j'ai été mêlé, que j'ai dû, pour l'avènement 
même de l'Assemblée nationale, pour faire prévaloir 
par la persuasion la liberté régulière et légale dans 
mon pays, que j'ai dû voir des hommes qui exerçaient 
alors une certaine influence sur l'opinion des masses, 
des masses qui n'avaient pas alors ce centre souverain 
de l'Assemblée nationale pour se diriger, s'afifermir et 
se régulariser. 

a Eh oui ! sans doute, j'ai conspiré avec ces hommes, 
j'ai conspiré avec Sobrier, j'ai conspiré avec Blanqui, 
j'ai conspiré avec plusieurs autres. Savez-vous com- 
ment j'ai conspiré? J'ai conspiré comme le paraton- 
nerre conspire avec la foudre ! (Bravo ! bravo ! — Ap- 
plaudissements prolongés.) 

« Je disais que j'avais conspiré comme le paraton- 
nerre conspire avec la foudre, pour en dégager Télectri- 
cité, pour persuader à ces hommes ce que j*ai eu le 
bonheur souvent de leur persuader sans peine : qu'il 
fallait se prémunir contre le danger de proclamer je ne 
sais quelle dictature arbitraire et violente de l'opinion 
exclusive d'une partie du peuple de Paris contre l'opi- 
nion légalement constituée de la France; qu'il fallait 
évoquer l'esprit, le sens, l'âmo, la légitimité de la na- 
tion tout entière dans l'Assemblée nationale, et s'en 
remettre à son droit et à sa sagesse pour la discussion 
des grandes questions populaires qu'ils essayaient tour 
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à tour de faire prévaloir, chacun suivant son système. 
J'y ai réussi souvent, grâce au bon sens du moment. 
Je le dis à leur décharge, et maintenant je méprise ces 
accusations; que dis-je ! je m'en félicite. 

« C'est la récompense historique de tous les hommes 
qui, dans des circonstances plus grandes qu*eux- 
mémes, ont eu le bonheur, et quelquefois le malheur, 
de rendre les plus immenses services à la société, à 
leur pays. Il manque quelque chose à la satisfaction de 
leur conscience, il manque quelque chose à leur mé- 
moire, tant que le sceau de la calomnie, de l'ingratitude 
et de l'injustice n'est pas posé sur les services qu'ils 
ont rendus ! (Bravos et acclamations presque unanimes.) 

«... Faisons tous pour le bonheur du pays quelques 
sacrifices, nous de renommée, vous d'impatience. 

a ... Ces sacrifices, en ce qui nous concerne, nous 
les avions compris, nous savions ce qui nous attendait, 
nous savions que nos noms seraient pulvérisés en peu 
de jours pour servir de ciment aux premières assises 
de la République. (Bravos prolongés.) 

a Ne sommes-nous pas trop heureux qu'au lieu de 
ces sacrifices suprêmes de fortunes, de proscriptions, de 
banqueroute, de vies et de sang que la première Répu- 
blique demandait aux fondateurs de la liberté, la 
deuxième, la vraie République, ne nous demande à 
nous, en définitive, que des sacrifices de temps, de 
popularité, de rancunes et d'impatience pour conquérir 
à jamais la démocratie régulière, le droit de tous, le 
bonheur du peuple, la grandeur de la patrie au dehors 
et Tordre républicain au dedans ? 
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« De notre part» citoyens, ce n'est pas un mérite, 
c'est un devoir. Il convient que les hommes qui ont été, 
comme nous, les premiers à proclamer la République 
populaire, morale et pacifique, au nom du peuple, la 
République démocratique dans le grand et bon sens du 
mot (adhésion) , il convient que ces mêmes hommes 
soient les premiers à la défendre et à la servir à tous 
les rangs, si jamais elle avait à courir, soit du côté des 
factions, soit du côté de l'anarchie, soit de la part des 
ambitions monarchiques, des dangers au devant des- 
quels elle trouvera toujours nos poitrines ou nos bras ! » 
(Bravos ! bravos. — Applaudissements.) 

L'orateur, en descendant, reçoit les félicitations d'un 
grand nombre de membres de l'Assemblée. 

XIV 

Un mouvement général se manifeste lorsque le pré- 
sident donne la parole à M. Pierre Bonaparte :... 

a Tous ceux qui portent mon nom flétrissent et flé- 
triront Tattenlat qui vient de se commettre... 

« ... La main sur la conscience, je puis dire que je 
suis républicain de père en fils. (Très-bien ! très-bien!) 
Mes convictions démocratiques, mes convictions d'au- 
jourd'hui, sont celles que j'ai toujours eues. (Sensa- 
tion.) 

<c ... La République! je la veux inviolable. Elle est 
mon idole. Je ne veux qu'elle, et j'aimerais mieux 
mourir que de voir autre chose. » (Bravos! bravos. — 
Applaudissements prolongés.) 
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Le citoyen Napoléon Bonaparte se joint énergîque- 
ment aux paroles chaleureuses que vient de. prononcer 
son parent. Mais il s'élève aussi énergiquement 
contre la corrélation que M. Lamartine établit entre 
l'attentat qui vient d'être commis et le nom prononcé 
à la tribune. Il s'élève contre le décret de proscription 
et critique le moment où il a été lu. 

« Je vous avais prévenu, » lui crie M. Flocon. 

M. Napoléon Bonaparte supplie l'Assemblée de ne 
pas se laisser entraîner jusqu'à la crainte d'un fantôme : 
a C*est une chimère que l'Empire ! » 

M. d'Adelwaerd soulève les murmures et se 
fait rappeler à l'ordre en accusant la Commission 
executive de mauvaise intention et l'Assemblée de fai- 
blesse. 

M. de Larcy tente vainement d'obtenir le renvoi de 
la discussion au lendemain. 

L'Assemblée prononce la clôture. 

Le scrutin réclamé par Texlrême droite donne : 

681 votants : 

569 boules blanches ; 

112 boules noires. 

Les crédits demandés et les votes de confiance 
étaient votés à cette grande majorité. 

L'extrême droite, seule, s'était prononcée contre. 
Les membres de l'extrême gauche, sans exception, 
imposant silence à leurs préventions dans cette lutte de 
la Révolution contre la réaction, avaient compris la 
nécessité d'appuyer le Gouvernement. 



.... 

• » 
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Attroupements, émeute sur la place de la Concorde. — Récit de M. Ferrère. — 
Caractère bonapartiste de cette tentative; la presse démocratique socialiste le 
reconnaît. — Mandats d*arrêt contre MM. de Persigny v.i Laity. — Nouveaux 
attroupements et tentative d'émeute aux cris de : Vive Napoléon, vive l'em- 
pereur. — Discussion, à l'Assemblée, sur l'admission de Louis-Napoléon Bo- 
naparte comme représentant. — Décision affirmative. — Revue de la presse. 



I 



Le succès de la Commission executive avait été 
complet. Après un mois d*exercice du pouvoir, elle 
voyait approuver ses efforts. Sa politique à l'extérieur 
avait déjà reçu, dans une mémorable séance, une adhé- 
sion unanime ; sa politique à l'intérieur venait d'obtenir 
les suffrages de l'Assemblée. Nettement posée, la ques- 
tion de confiance était nettement résolue. La Commis- 
sion se sentait plus forte pour la défense de l'ordre et 
de la liberté. Elle pouvait désormais lutter victorieuse- 
ment contre l'exagération des idées socialistes, poussées 
au delà du possible, et contre les prétentions monar- 
chistes et impérialistes. Le décret qu'elle avait proposé 
contre le péril le plus imminent avait soulevé l'enthou- 
siasme et les cris de vive la République ! 
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Ce décret nje devait être présenté à la Chambre 
qu'après la discussion et le vote de confiance. Lamar- 
tine s'était laissé entraîner par l'émeute bonapartiste de 
la place de la Concorde, pendant la séance même, à 
devancer le moment désigné, ce qui parut donner un 
caractère de circonstance à un acte médité et réfléchi. 
Si l'effet produit en fut plus éclatant, il fut moins pro- 
fond. 



Il 



Le Gouvernement avait la conviction entière que la 
guerre civile couvait sous le nom de Bonaparte. Les 
incidents et les troubles de la journée liii eussent enlevé 
ses derniers doutes, s'il lui en était resté. 

Il avait pris les précautions les plus minutieuses. Les 
commissaires de police les plus intelligents avaient 
été choisis pour veiller à la protection de l'Assemblée. 
Toute la police de sûreté était sur pied. Une grande 
force militaire avait été commandée. La place de la Ré- 
volution éta,it gardée par un régiment de dragons et par 
un régiment de ligne, rangés en ordre de bataille. Un 
escadron de cuirassiers stationnait devant la grille du 
Palais. De forts piquets de la garde nationale, de la 
ligne et de dragons, élaient distribués sur le quai d'Or- 
say et dans la rue de Bourgogne. La place du Palais 
était entièrement occupée. Le général Négrier, ques- 
teur de TAssemblée, le général Cavaignac, ministre de 
la guerre, et M. Clément Thomas, commandant général 
de la garde nationale, tous les trois en uniforme, étaient 
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prêts à se porter là où les appelleraient les inci- 
dents. 

Vers onze heures, la Commission executive avait été 
avisée par M. Yon de l'affluence matinale de la foule de- 
vant le Palais, sur le pont de la Cioncorde, et de ses dis- 
positions séditieuses. Depuis cette heure, la foule s'é- 
tait accrue, et son agitation grandissait. Elle était 
composée en majeure partie d'anciens militaires et de 
jeunes ouvriers. 

Dans cette foule animée, qui s'exaltait par le con- 
tact, le nom de Louis Napoléon était dans toutes les 
bouches. Les partisans de sa candidature parlaient de 
ses droits absolus à l'admission, comme représentant, 
au nom du peuple qui l'avait élu; les habiles vantaient 
ses richesses colossales; les vieux soldats évoquaient 
les gloires de l'Empire; des meneurs, vêtus de la 
blouse grise de l'ouvrier, expliquaient ses aptitudes so- 
cialistes. Quelque républicain égaré au milieu de cette 
multitude voulait-il contester, il était traité de carliste, 
rudement malmené, et s'il osait crier Vive la Répu- 
blique ! on étouffait sa voix sous les cris de Vive Na- 
poléon ! 

Vers deux heures et demie, la fièvre de cette masse 
était à son paroxysme. Les plus exaltés s'avanceot sur 
la garde nationale, la troupe de ligne et la garde mo- 
bile. Ils les provoquent par leurs clameurs. Le calme 
des soldats les exaspère. De toutes parts ils crient : 
Vive Bonaparte premier consul I Vive Bonaparte prési- 
dent ! Vive Napoléon empereur! 

Le général Négrier et le général Cavaignac font faire 
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une charge au pas, dégagent les alentours du Palais, le 
pont de la Concorde, et repoussent la foule, qui se re- 
plie en mêlant aux acclamations bonapartistes quel- 
ques vivat pour Barbes. Sur la place de la Concorde, la 
masse refoulée devient de plus en plus compacte. Elle 
propage les rumeurs, les menaces les plus séditieuses. Il 
faut imposer, d'autorité, Louis Bonaparte à l'Assem- 
blée, et, si elle résiste, faire appel aux armes I Les me- 
neurs circulent, pérorent, soulèvent les passions, souf- 
flent le feu. Les cris de Vive Napoléon! Nous V aurons! 
portent un défi à l'Assemblée et au Gouvernement. 

Devant cette émeute, qui grossit toujours, il devient 
indispensable de convoquer par le rappel les légions 
voisines ; et bientôt accourent de nouveaux bataillons, 
dirigés par Clément Thomas. Ils débouchent sur la 
place, l'arme aux bras, font replier la foule sur les rues 
et répondent à ses cris de vive Napoléon par ceux de 
vive la République. La masse s'en prend au comman- 
dant général et le hue. C'est à ce moment, vers quatre 
heures un quart, qu'a lieu le déplorable incident dont 
M. Lamartine a fait le récit à l'Assemblée. 



III 



Ce récit, conforme au rapport de police, je le prends 
dans Le Constitutionnely journal fort hostile au Gouver- 
nement : 

ft La garde nationale contenait sur la place de la 
Concorde des masses, parmi lesquelles on remarquait 
des groupes de gens évidemment stipendiés. C'est du 
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milieu de l'un de ces groupes, vers quatre heures un 
quart, au moment où le général Thomas passait de- 
vant le front des compagnies,qu'il a été tiré un coup de 
pistolet par un homme, au cri de vive 1,'empereur. Un 
capitaine de la l'* légion, M. Fabrège, ancien militaire, 
a eu la main atteinte par la balle, qui a passé entre le 
doigt annulaire et le petit doigt. La charge a aussitôt 
déblayé les avenues de la place de la Concorde et le 
pont. » 

Ce criminel qui avait fait feu, et qui resta inconnu, 
espérait-il provoquer une lutte armée? La garde natio- 
nale eut la sagesse de se garder de toutes représailles et 
dispersa Témeute sans colère. 

Cette émeute bonapartiste ne s'en tint pas là. Elle se 
répandit à travers toute la ville et se prolongea dans 
la nuit. 

« A 6 heures 1/2, disent les rapports, le général Ca- 
vaignac est arrivé sur la place de la Révolution et a fait 
immédiatement déblayer la rue de ce nom par la garde 
nationale. La garde mobile, de son côté, a fait évacuer 
la rue de Rivoli jusqu'à la hauteur de la rue de 
Mondovi . 

« 8 heures. Foule immense arrivée par lame Saint- 
Martin. Un cocher de fiacre crie en passant : <c Vive 
Napoléon ! » Un gardien de Paris lui répond : a Vive la 
République démocratique et sociale ; t> mais une foule 
de voix d'ouvriers répète le cri du cocher. 

a 9 heures 1/2 du soir. Une colonne composée d'ou- 
vriers, 600 individus âgés de 18 à 25 ans, tous vêtus 
de blouses, vient de quitter la porte Saint-Denis et de 
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parcourir le boulevard jusqu'à la rue Montmartre, en 
criant sur l'air des Lampions : « Vive Napoléon ! Nous 
l'aurons ! Pas de Thomas I » 

a 10 heures du soir. Dans l'un des groupes qui sta- 
tionnent sur la place de l'Hôtel-de- Ville, un individu 
est arrivé avec un litre de vin à la main, et il a versé à 
boire à tous ceux qui l'ont voulu, en leur faisant porter 
la santé de Louis Bonaparte, représentant du peuple. 
Dans d'autres groupes on disait que, si le nouvel élu 
n'est pas admis par la Chambre, il faut s'attendre à un 
mouvement général. Ses partisans af&rment que Louis 
Bonaparte est un bon républicain et n'ambitionne 
d'autre titre que celui de représentant du peuple. 

« Le bruit court dans la classe ouvrière que Louis- 
Napoléon avait destiné trois millions à dégager du 
Mont-de-Piété les objets appartenant aux ouvriers. 

a Dans tous les quartiers, multitude de groupes, 
et partout il ne s'agit que du prétendant à l'empire. » 



IV 



Les chefs du parti bonapartiste niaient leur partici- 
pation à ces troubles, tout en avouant qu'ils s'y mêlaient 
sans cesse, mais seulement pour sonder l'opinion. Sui- 
vant eux, les meneurs, dont on ne pouvait contester la 
présence dans les groupes, et qui poussaient les cris de 
ce Vive Napoléon, » s'abritaient derrière ce nom pour 
fomenter les émeutes, auxquelles eux ils se déclaraient 
absolument étrangers. Ils écrivaient, ils publiaient, ils 
placardaient ces assertions, et en même temps les jour- 
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naux qu'ils soudoyaient et distribuaient étaient de plus 
en plus violents et agressifs, excitant à la guerre civile. 

MM. Persigny et Ferrére étaient ensemble sur la 
place de la Concorde, ainsi que la troupe des anciens 
militaires, dont M. de Persigny se disait le directeur 
suprême et absolu. Dans son mémoire, M. Ferrére 
affirme n*y être allé que comme spectateur. Il reconnaît 
d'ailleurs tous les faits, tout en les attribuant à des 
malfaiteurs inconnus, et il avoue la présence de M. de 
Persigny et la sienne au milieu des émeutiers : 

a Ce jour-là, comme à l'ordinaire, je fus prendre 
M. de Persigny de bonne heure, et , après avoir fait notre 
tournée du matin, nous nous dirigeâmes vers la place 
de la Concorde ; il pouvait être trois à quatre heures de 
l'après-midi. Nous étions paisiblement au milieu du 
peuple dans la rue Royale, près le Ministère de la 
Marine, lorsqu'un coup de feu se fit entendre; cette 
détonation produisit un mouvement d'agitatioo dans les 
esprits, et au milieu des cris nous pûmes comprendre 
qu'on avait tiré sur le commandant de la garde natio- 
nale. Nous retournâmes tranquillement vers l'église de 
la Madeleine pour aller sur le boulevard, lorsque nous 
nous sentîmes poussés et de suite enveloppés par la 
masse du peuple,qui venait d'être refoulée de la place de 
la Concorde. 

« Le mouvement fut si rapide que Persigny et moi 
nous nous trouvâmes seuls ; en nous voyant isolés, une 
nuée de sergents de ville fondirent sur nous. Nous cou- 
rûmes vers la première porte cochère encore ouverte, 
celle de la maison n"* 3 , place de la Madeleine. . . Aussitôt 
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notre arrivée, je remarquai un changement dans la phy- 
sionomie de M. de Persigny; il me parut rêveur. 
Lorsque nous fûmes seuls, je lui en demandai la cause. 
Il me répondit : Ce n*est pas à vous qu'en voulaient 
ces sergents de ville, ils ne vous connaissent pas, c'est 
à moi. Je crains d'être arrêté... M. Persigny restait rue 
Saint-Georges, n* 2. Pour y aller, nous fîmes un grand 
détour... Personne n'était venu le demander, cela ne le 
tranquillisa pas ; et, dans la crainte d'une visite de po- 
lice, Persigny mit les papiers qui étaient en ce moment 
chez lui dans deux cartons et les remit à M. Forestier, 
qui les emporta pour les mettre en sûreté. 

a A 9 heures, nous fûmes au passage des Panoramas, 
au lieu de notre réunion, chez Devaux, bottier; après 
y être restés quelques minutes, nous prîmes le chemin 
de la porte Saint- Denis ; mais en sortant du passage des 
Panoramas, pour entrer sur les boulevards, Persigny 
me serra le bras et me dit à voix basse : a Je suis suivi, 
on ne me quitte pas, on va m'arrêter. » (Voir t. I, 
p. 220 des Révélations sur la propagande napoléonienne, 
Turin, 1863, imprimerie Falletti, rue delà Basilique.) 



Cette émeute était bonapartiste, le parti napoléonien 
avait hautement arboré son drapeau. Le but était avoué! 
La menace éclatait au grand jour, en pleine place pu- 
blique, à la face de l'Assemblée. Les plus récalcitrants 
ne pouvaient plus nier l'évidence, ni contester les as- 
sertions et les prévisions du Gouvernement. La lutte 
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sanglante avait été tentée, mais sagement évitée. Les 
provocations avaient échoué devant la modération de la 
répression. Mais une seconde journée , une prise 
d'armes, n'était-elle pas à redouter, au milieu de lant 
d'éléments de désordre et d'anarchie? Le peuple égaré 
ne se laisserait-il pas entraîner vers l'inconnu ? Les ré- 
publicains socialistes exagérés semblaient n'avoir agité 
la nation que pour préparer le triomphe d'un nom et 
l'avènement d'un homme. Le nom de Barbes était 
éclipsé par le nom de Louis Bonaparte. 



VI 



Quelques républicains socialistes, plus clairvoyants 
ou moins aveugles, commençaient à se demander s'ils 
ne faisaient pas fausse roule, sans cependant ralentir 
leurs attaques contre les républicains du Gouverne- 
ment. 

La Société des Droits de l'homme et le club de la 
Révolution croyaient devoir porter à la connaissance de 
tous les vrais démocrates la décision, prise à l'unani- 
mité et après longues délibérations, d'ajourner indéfini- 
ment le Banquet à2h centimes : — ce L'agitation actuelle 
de tous les esprits a motivé cette décision. Il est à 
craindre que les ennemis de la cause démocratique ne 
trouvent des facilités de semer des désordres 4ans une 
aussi grande réunion, et ne tentent ainsi de nuire aux 
droits du véritable peuple. » 

En insérant cet avis ~ 9 juin — Le Représentant du 
Peuple et La Vraie République ajoutent : 

u. 15 



220 COMMISSION EXECUTIVE. 

« Nous savons pertinemment (et le Gouvernement 
le sait aussi) que les partis dynastiques comptent sur 
la manifestation populaire pour provoquer une colli- 
sion entre les citoyens... Il y a eu de l'argent répandu, 
des hommes ont été achetés et enrégimentés ; on spé- 
cule sur le mécontentement des ouvriers; on pousse le 
Gouvernement à commettre maladresses sur mala- 
dresses afin de le dépopulariser de plus en plus... 

« ... Le peuple n'a rien à gagner à l'émeute et au 
désordre. Il sait bien que ce n'est pas, dans ce moment, 
ses affaires qui se décident. 

ce II faut conserver la République envers et contre 
tous; et, pour conserver la République, il faut défendre 
le Gouvernement actuel. » 

Une réunion des délégués des clubs démocratiques 
et des corporations ouvrières avait également reconnu 
en principe l'inopportunité du banquet I 

Cet avis est suivi de ces mots : a Voilà les fauteurs 
de guerre civile, les agents de MM. de Bourbon, d'Or- 
léans et de... bien attrapés I 

a II faudra qu'ils cherchent un autre moyen pour 
faire massacrer le peuple. 

a II est vrai qu'il leur reste les attroupements, et ils 
en useront. » 

Le comité fondateur du Banquet annonçait — 
10 juin — qu'il avait fait un premier versement à la 
Banque de onze mille francs, produit des cotisations à 
25 centimes. 

Le Tocsin des Travailleurs disait — 10 juin : — a On 
nous donne avis des intrigues qui tâchent à se faufiler 
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dans ce banquet populaire. Notre devoir est de publier 
les faits qui nous sont dénoncés. 

c Légitimistes, orléanistes, bonapartistes, se font 
inscrire sous main pour des sommes considérables. •• » 

Dans la Société démocratique centrale — 14 juin — 
les délégués du club Albouy disent que le citoyen 
Thomassin donne lieu à de graves soupçons. 

« M. Schœlcher pense que le banquet est bonapar- 
tiste. La Société délègue Neveu pour protester contre 
le banquet. » 

La Vraie Réjmhlique — 13 juin : — « L'agitation de 
Paris peut faire craindre des collisions. Les républi- 
cains sincères doivent se garder de tout entraînement. 

a L'agitation a pour drapeau le nom du prince Na- 
poléon: donc elle est faite contre la République. 

a Les républicains ne crient jamais vive un homme ! 
mais vive la République ! » 



VII 



Le banquet à 25 centimes qui devait réunir, disait- 
on, plus de 100,000 personnes autour des fortifications 
de Paris, était mis en suspicion et dénoncé comme 
dangereux par les journaux socialistes les plus influents 
et les mieux informés. Le préfet de police crut devoir 
délivrer un mandat d'amener contre le président , 
M. Thomassin. 

L Organisation du travail, journal rédigé par M. La- 
colonge, qui soutenait chaleureusement les candida- 
tures bonapartistes, annonce le fait en ces termes : 
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a Une visite domiciliaire a eu lieu hier chez le citoyen 
Thomassin, ex-imprimeur du journal La Révolution en 
1834. On sait que cette feuille éisit napoléonienne. Ce 
citoyen a été en outre compromis sous le gouvernement 
de Louis-Philippe pour avoir imprimé le récit de la 
conspiration de Strasbourg par le lieutenant Laity. 
Quoique cette visite domiciliaire n'ait produit aucun 
résultat, le citoyen Thomassin n'en a pas moins été 
arrêté. » 



VIII 

La participation de MM. Fialin de Persigny et 
Laity à tous les troubles, leur présence constante dans 
les attroupements séditieux, leurs allées et venues 
entre Londres et Paris, étaient des indices plus que 
suffisants qui commandaient leur arrestation. Le préfet 
de police délivra contre eux des mandats d'arrêt qui 
furent exécutés le 13 juin vers cinq heures du matin. 
Leurs précautions étaient prises: on ne trouva au 
domicile de M. Persigny que des papiers et des lettres 
de vieille date et une liste d'adresses sur laquelle figu- 
rait, en tête de noms connus pour leur dévouement à 
Louis Bonaparte, celui du vicomte Alfred de Falloux, 
pour lequel M. Persigny remit une lettre au commis- 
saire, avec prière de la faire parvenir. La lettre, avec l'au- 
torisation de la Commission executive, fut aussitôt 
remise au destinataire. 
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IX 



Les rapports sur la vérification des pouvoirs de 
Louis-Napoléon Bonaparte devaient être lus le 13 à 
rAssômblée nationale. La Commission executive avait 
arrêté, la veille, toutes les mesures militaires néces- 
saires pour assurer la sécurité publique, et avait décidé 
qu'elle se rendrait à la Chambre dès neuf heures du 
malin et qu'elle y resterait en permanence. 

A dix heures, le conseil des ministres était réuni 
dans un salon de la présidence de l'Assemblée. 

Après avoir entendu la communication du préfet de 
police sur les mesures prises contre des citoyens qui 
ont participé aux menées bonapartistes, a ordre est 
donné au préfet de faire arrêter sur-le-champ les 
crieurs et vendeurs de brochures ayant pour titre : 
Cortège et arrivée de Louis Bonaparte à Paris. » 

Le ministre de l'intérieur lut ensuite un rapport 
qu'il venait de recevoir : <c Les partisans du prince veulent 
former un comité secret afin d'organiser le parti. On 
paraît avoir arrêté ce qui suit : Si l'Assemblée ne 
valide pas l'élection, protestation et préparation par 
une nouvelle élection. Si l'Assemblée a seule le droit 
de nommer le président de la République, protestation 
et demande que le président soit nommé par toute la 
France. » 

Les membres de la Commission executive et les 
ministres se rendirent à la séance avec la pensée 
qu'ils trouveraient dans l'Assemblée la confirmation 
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des sentiments qui s'étaient manifestés la veille. Ils ne 
pouvaient douter d'un vote que les émeutes de la veille 
et celles du jour même rendaient indispensable pour 

> 

la sécurité publique. Loin de s'afifaiblir parla réflexion, 
les convictions des représentants devaient être plus 
fortes, et le péril de guerre civile était assez évident 
pour frapper les yeux des mçins clairvoyants. Le Gou- 
vernement croyait donc à un facile succès. 



X 



Les émeutes de la veille se renouvelaient en effet, 
au moment même où l'Assemblée allait délibérer. 

a Les désordres de la veille — dit L'I/hfon, journal 
antigouvernemental, auquel je crois devoir prendre un 
récit confirmé par toutes les autres feuilles et par les 
rapports de police — se sont reproduits aujourd'hui. Il y 
a eu quelques collisions dans la foule ; et, à diverses 
reprises, des charges ont été exécutées. 

<r Des précautions avaient été prises de très-bonne 
heure pour protéger l'Assemblée nationale. Les cours 
et les jardins du palais Bourbon regorgeaient de 
troupes, et des consignes sévères avaient été données 
aux nombreuses sentinelles qui ne laissaient pénétrer 
dans l'intérieur que des personnes munies de bil- 
lets. 

<r Des piquets de dragons et de lanciers étaient éche- 
lonnés sur le quai d'Orsay; entre chaque détachement 
de cavalerie était disposé un piquet d'infanterie. 

« Quoique la garde nationale eût été convoquée ce 
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matin à domicile, on ne remarquait qu'une faible 
partie de la deuxième légion. 

(t Vers onze heures, la place de la Concorde com- 
mençait à être couverte de monde. Le jardin des Tui- 
leries présentait un curieux coup d'œil. La terrasse du 
bord de Teau était complètement garnie par la multi- 
tude, et les balustrades qui entourent les fossés de la 
place de la Concorde servaient de piédestaux aux spec- 
tateurs les plus déterminés. 

« Il y avait également une grande foule du côté des 
Invalides. On a arrêté en ce lieu-là plusieurs individus 
qui poussaient des cris séditieux. Ils ont été délivrés 
par une cinquantaine d'émeutiers, qui ont envahi la 
porte et désarmé les cinq hommes qui la gardaient. 

a Des arrestations plus nombreuses étaient faites 
presque en même temps sur la place de la Concorde, où 
les cris de vive Napoléon 1 se faisaient entendre. 

<c Un incident très-grave s'est produit à deux heures, 
dans la rue de Rivoli. Une bande de forcenés s'est ruée 
sur un gardien de Paris, nommé Savary, et Ta accablé 
de mauvais traitements. Elle était armée de pistolets 
et de couteaux. 

a Blessé à la tête et à la main, Savary, qui allait être 
mis en pièces, a tiré son sabre, et s'adossantà un pilastre 
des arcades, il a cherché à défendre sa vie si lâchement 
menacée. On lui a enlevé son sabre. Il aurait infaillible- 
ment péri sans le courageux dévouement de M. Hallez, 
commandant la garde nationale deBar-le-Duc, et celui 
de M. Paillet, rue Sainl-Honoré, qui ont défendu le 
brave gardien avec un courage au-dessus de tout éloge. 
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«c Les dragons sont arrivés assez à temps pour prêter 
main-forte à ces deux honorables citoyens. Après une 
charge qui a duré tout au plus cinq minutes, cette foule, 
toute composée d'hommes en blouse, s'est dispersée 
dans toutes les directions. Savary a été conduit à la salle 
des Pas-Perdus de l'Assemblée nationale, les habits 
déchirés et la figure en sang. Ses blessures ne sont pas 
dangereuses. , 

« Le sabre-poignard du gardien de Paris a été retrouvé 
ce soir au Jardin des Tuileries ; la lame en était ployée. 
Les gardiens l'ont déposé au bureau des commissaires 
de police de l'Assemblée. 

ce Savary a raconlé que c'est aux cris de vive Louis- 
Napoléon ! vive l'Empereur! qu'il a été assailli. 

(( Des charges mieux organisées ont été faites à trois 
heures sur la place de la Concorde, qui a été entière- 
ment balayée. Les issues en ont été gardées par les 
troupes de ligne et la garde mobile. 

<( En ce moment, quelques tentatives de barricades ont 
commencé dans la rue Mont-Thabor. Des charges au pas 
de course faites par un régiment d'infanterie légère en 
ont empêché l'achèvement. 

« On a fait évacuer les Tuileries, et des forces consi- 
dérables y ont été renfermées. 

a Une espèce d'échaufifourée a eu lieu vers les quatre 
heures aux Champs-Elysées. Trois individus ont été 
arrêtés. La 3' compagnie du 1*' bataillon delà 2* légion 
a fourni un piquet de dix hommes pour les conduire au 
poste; mais trois cents individus environ se sont rués 
sur les gardes nationaux et ont voulu enlever les pri- 
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soDnîers. Grâce à l'énergie du sergent et de ses dix 
hommes, les prisonniers ont été conduits en lieu sûr. 

a Les rassemblements ont continué sur divers points 
de Paris dans la soirée. Ils ont pris une grande exten- 
sion, surtout sur les boulevards. » 

V Assemblée nationale, feuille non moins hostile, 
dit: 

a Des rassemblements plus nombreux et plus animés 
qu'hier se sont formés de bonne heure dans tout le 
parcours de la rue de Rivoli, jusqu'à la place de la Con- 
corde et aux environs de l'Assemblée. L'exclusion de 
Louis-Napoléon Bonaparte paraît toujours être le pré- 
texte, sinon le motif réel, de ces manifestations tumul- 
tueuses... Il y a évidemment des meneurs, et on les 
remarque facilement allant de groupe en groupe et dis- 
cutant avec un acharnement incroyable. 

a La 7* compagnie du 3* bataillon a essayé de balayer 
les rues adjacentes... mais les groupes, un instant dis- 
persés, se reformaient aussitôt aux cris de vive Napo- 
léon !... » 

La Pairie ajoute à ce récit un incident significatif : 
« Les ouvriers de la manufacture des tabacs, vis-à-vis 
le pont des Invalides, ont arrêté, à deux heures, aujour- 
d'hui, plusieurs de leurs camarades qui avaient tenté de 
soulever dans la matinée les ateliers aux cris de vive 
Napoléon ! à bas la garde nationale ! 

« En conduisant au poste de la Chambre des repré- 
sentants les perturbateurs, les ouvriers ont été enve- 
loppés par un attroupement qui a voulu délivrer les pri- 
sonniers. Ceux-ci ont été néanmoins amenés au corps 



234 COMMISSION EXECUTIVE. 

de garde de TAssemblée nationale. Un escadron de 
dragons est arrivé à temps pour dissiper cet attroupe- 
ment, » 



XI 



C'est au milieu de cette effervescence extérieure, au 
milieu de ces cris de ce vive Napoléon ! vive l'Empe- 
reur I » que l'Assemblée nationale allait prononcer sur 
l'admission de Louis-Napoléon Bonaparte. L'anima- 
tion dans les salles des conférences, envahies dès le 
matin, était grande. Des groupes se formaient dans 
tous les couloirs, les conversations étaient bruyantes. 

A l'ouverture de la séance, une heure et demie, les 
représentants sont nombreux; tous les membres du 
Gouvernement sont présents. 

La discussion commence. 

tf Le citoyen Degousée a la parole : 

il Le citoyen Degousée. Citoyens représentants, le 2 de 
ce mois, nous avons déposé sur le bureau une proposi- 
tion demandant l'abrogration de l'article 6 de la loi du 
10 janvier 1832, relative au bannissement de la famille 
Bonaparte. L'Assemblée n'a pas renvoyé notre propo- 
sition aux bureaux ni à une commission spéciale ; elle 
a déclaré que^ cinq jours après le dépôt de cette propo- 
sition, elle pourrait être reprise par un des signataires. 

« J'ai signé cette demande d'abrogation; je viens 
aujourd'hui vous demander de vouloir bien la voter. 

a Mais les circonstances graves qui ont surgi me font 
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un devoir de présenter un amendement ainsi motivé. 
(Écoutez!) 

a Le citoyen Jules Favre. Je demande la parole. 

ce Le citoyen Degousée, Je lis l'amendement : 

cf Néanmoins ces dispositions sont provisoirement 
maintenues en ce qui concerne le citoyen Charles-Louis- 
Napoléon Bonaparte, à raison des deux tentatives faites 
par lui pour établir en France un gouvernement dynas- 
tique, tentatives qui se renouvellent aujourd'hui en son 
nom, et, je crois, sans sa participation. » 

a Le citoyen Dupin. C'est un jugement, cela! 

<!iLecitoyenDegotisée,yidi\s enfin, dans les circonstances 
graves d'aujourd'hui, quand, hier soir encore, pour 
rendre libres les abords de ce palais, nous avons été 
obligés, à neuf heures du soir, de faire faire par le 
commissaire de police des sommations réitérées, et de 
les faire suivre par des charges de cavalerie, et quand, 
à la vue du Palais-National, au milieu des représeur 
tants, nous entendions le cri de : A bas la République! 
Vive VEmpereur ! nous croyons que ce n'est pas le cas 
d'admettre le citoyen Louis - Napoléon , et nous le 
croyons assez bon citoyen lui-même pour s'abstenir 
provisoirement. 

a Je me suis servi du mot provisoirement, parce que 
j'espère que sous peu, dans quinze jours ou un mois, 
l'abrogation de l'article 6 de la loi de 1832 aura lieu. 
(Bruit.) Mais je crois, je le répèle, que dans ce moment 
il serait dangereux de l'abroger sans une restriction. 

a Le citoyen Jules Favre... Les bureaux ontété convo- 
qués pour délibérer sur la question de validité de l'élcc- 
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lion du citoyen Louis Bonaparte. Les rapporteurs sont 
prêts à vous faire connaître les conclusions de ces bu- 
reaux. La question qui a été soulevée par la proposi- 
tion amendée du citoyen Degousée s'engagera donc 
naturellement sur ces conclusions, et dès lors il me 
parait naturel que T Assemblée accepte le débat dans ces 
termes. 

a Je crois donc que TAssemblée doit accorder la prio- 
rité sur toute discussion aux rapports de ses bureaux. 
(Oui ! oui ! — Appuyé !). . . 

a Le citoyen président. Dés qu'il n'y a pas d'insistance 
(Non!), je donne la parole à ceux des rapporteurs qui 
sont prêts à faire leurs rapports. 

« Le citoyen Jules Favre a la parole au nom du sep- 
tième bureau. 

a Le citoyen Jules FavrCj rapporteur. Citoyens repré- 
sentants, j'ai l'honneur, au nom de votre septième 
bureau, et comme son rapporteur, de vous faire con- 
naître les conclusions qu'il m'a chargé de soutenir 
devant vous, et qui sont relatives à l'élection de la Cha- 
rente-Inférieure. 

« Le département de la Charente-Inférieure avait à 
nommer un représentant en remplacement d'un de nos 
collègues, qui avait été élu plusieurs fois... 

a II s'est présenté dans le sein des bureaux une ques- 
tion qui n'a pas été résolue, qui n'a pu l'être faute de 
production de pièces justificatives. Cette question, elle 
est relative à l'âge et à la nationalité du citoyen Louis 
Bonaparte. 

« Aucune production n'a été faite dans le bureau, rela- 
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tivement à cette double question, et par conséquent 
la religion du bureau n'a pu être édifiée sur sa solution. 
Mais, vous le comprenez, il serait tout à fait indigne 
d'une grande Assemblée, dans les circonstances où 
nous sommes, au milieu de l'anxiété publique, de 
s'arrêter à un pareil ajournement, et de ne pas examiner 
de front la question politique qui a été posée hier par 
un des membres de la Commission executive, par la 
déclaration qu'il vous a lue. 

« Cette question politique, votre commission Ta exa- 
minée, et elle l'a résolue dans le sens de Tadmission du 
prince Louis Bonaparte. (Interruption.) 

« Plusieurs voix. Il n'y a plus de princes ! 

« Le citoyen Jules Favre. J'en demande pardon à 
l'Assemblée ; elle a parfaitement raison de me relever; 
seulement je crois que ce mot dans ma bouche ne peut 
avoir aucune espèce de signification fâcheuse. 

a Le citoyen MarescaL II est citoyen, et pas davan- 
tage! 

« Le citoyen Jules Favre. Le citoyen Louis Bonaparte, 
dis-je, n'ayant pas fait la double justification dont 
j'avais l'honneur d'entretenir l'Assemblée, la conclu- 
sion du bureau est celle-ci : son admission provisoire, 
bien entendu, jusqu'à ce qu'il ait fait cette justifica- 
tion. 

« J'ai maintenant à rendre compte à l'Assemblée des 
motifs qui ont déterminé son bureau et à la faire pour 
ainsi dire assister à la délibération qui s'est élevée dans 
son sein. 

« Le bureau a pensé que la question pouvait s'en- 
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visager sous un double aspect, qu*elle était à la fois 
légale et politique, et le bureau, à une très-grande 
majorité, puisqu'une seule voix a été contre, le bureau 
a pensé que, envisagée sous le rapport de la légalité, 
sous le rapport de la politique, la question devait être ré- 
solue dans le sens des conclusions que j'ai eu l'honneur 
de vous indiquer. 

« Permettez-moi, en aussi peu de mots qu'il me sera 
possible, de justifier cette double proposition. 

ce D'abord , quant à la légalité , la question est-elle 
entière? N'a-t-elle pas été jusqu'à un certain point, et 
nous allons voir tout à l'heure jusqu'à quel point, tran- 
chée par la décision souveraine de cette Assemblée?.,. 

a Je dirai, messieurs, que, pourmoi, il ne saurait être 
un instant douteux que, dans la conscience de TAssem- 
blée, au 2 juin, que, dans la conscience de la très- 
grande majorité, la loi de 1832 a été considérée comme 
abrogée... 

(L Or, les membres de la Commission executive sont 
des hommes qui ont trop de portée politique pour ne 
pas comprendre quelles pouvaient être les conséquences 
d'un pareil vote, pour ainsi dire à la veille des élections; 
si cependant, ce que je ne suppose pas, une pareille 
pensée n'était pas venue à leur esprit, leurs yeux 
eussent été à l'instant dessillés, lorsque, le dimanche 
4 juin, tous les murs de Paris ont été couverts d'af- 
fiches, sur lesquelles on annonçait la candidature du 
citoyen Louis Bonaparte. .. 

a Le Gouvernement aurait, à Tinstant, averti les élec- 
teurs... 
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(c Si le Gouvernement n'a pas averti le pays à ce mo- 
ment suprême ; s'il n'a pas, non plus, averti le citoyen 
Louis Bonaparte, la conséquence invincible aux yeux 
de tous les hommes de bon sens, c'est que le Gouver- 
nement était dans la pensée du ministre de la justice, 
et je dois dire dans la pensée de la très-grande majorité 
de cette Assemblée... 

oc La majorité du bureau a pensé qu'il y avait eu, de la 
part de toutes les forces du Gouvernement, permettez- 
moi cette expression, émission de pensée suffisamment 
claire pour que les électeurs eussent pu croire que le 
citoyen Louis Bonaparte avait capacité suffisante pour 
siéger au milieu de nous. 

<c Voilà la question de légalité. 

a Et quant à la question politique, est-ce que cette 
question politique n'a pas apparu, aux yeux de l'As- 
semblée nationale tout entière, comme aux yeux du 
Gouvernement lui-même, dans la délibération du 
2 juin 1848? Est-ce qu'elle n'a pas été soulevée aussi 
expressément que possible par les paroles du citoyen 
Clément Thomas, que je mettais tout à l'heure sous vos 
yeux? Il a, au contraire, montré, d'un doigt vigilant, 
la personne du citoyen Louis Bonaparte ; il a dit qu'il 
avait conspiré deux fois ; que le citoyen Louis Bona- 
parte était dans une situation différente de celle des 
autres membres de la famille Bonaparte. Et cependant, 
dans sa pensée, ce n'était pas une raison de l'exclure ; 
au contraire, le citoyen Clément Thomas croyait que la 
France devait lui ouvrir ses bras, bien entendu à la 
condition qu'à la frontière il déposât ses prétentions de 
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souveraineté, contre laquelle le sol de la France n'au- 
rait certainement pas besoin de prévaloir. 

« Voix diverses. Il n'a pas de prétentions !..• 

oc Le citoyen Ledru-Rollin^ membre de la Commission 
executive. Je demande la parole. 

« Le citoyen Jules Favre. Je disais donc que cette 
pensée de M. le ministre de la justice avait été celle de 
la très-grande majorité de l'Assemblée, qui avait cru 
que la République était trop forte et trop puissante, 
qu'elle avait planté son drapeau de souveraineté d'une 
manière trop éclatante et trop victorieuse, pour que 
jamais le nom de qui que ce fût pût Tébranler ou le 
renverser. (Très-bien!)... 

«c Vous vous rappelez les considérants qui précèdent 
la déclaration qui a été lue par M. de Lamartine. De 
ces considérants, il résulte que, dans la pensée de la 
Commission executive, il y aurait un danger, il y a 
même actuellement un danger considérable à la pré- 
sence du citoyen Louis Bonaparte sur le territoire 
français. 

ce Eh bien, d'une part, la majorité de votre bureau n'a 
pas cru que cette pensée de la Commission executive 
fût suffisamment claire; et, de l'autre, elle n'a pas cru 
davantage que cette pensée pût un instant jeter dans 
vos esprits de légitimes inquiétudes, en présence sur- 
tout des faits que j'ai eu l'honneur de porter à votre 
connaissance... 

« Oui, ce que nous voulons tous, sansexception, c'est 
la fondation d'une République populaire qui soit telle- 
ment forte, tellement puissante, que tous les projets 
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des prétendants passés et futurs nesemblent à la nation 
qu'une dérision impossible. (Très-bien! très-bien!) 

a La Commission executive, dans cette voie, nous 
trouvera toujours dévoués à ses inspirations et prêts à 
la servir. 

« Mais qu'est-ce qu'elle nous demande aujourd'hui, 
et dans quels termes nous le demande- t-elle? 

« Elle vous demande, prenez-y garde, que vous vo- 
tiez un amendement d'exclusion contre le citoyen Louis 
Bonaparte dont la position n'est plus entière ; car, par 
notre faute, s'il faut le dire, par la faute de la Com- 
mission executive, et je me sers à dessein de celte 
expression, dont vous comprenez la nuance, le citoyen 
Louis Bonaparte n'est plus un simple citoyen, ce 
n'est plus un prétendant, c'est un élu du peuple. 
(Très-bien ! très- bien !)... 

« J'ai la conviction profonde que, dans un zèle ex- 
cessif et malentendu, la Commission executive a mal à 
propos grandi la personnalité du citoyen Louis Bona- 
parte, et qu'elle a laissé croire que l'état populaire fran- 
çais pouvait être renversé par le souffle d'un pygmée. 
(Mouvement.) 

« Pour mon compte, je le répète, je n'en crois rien, 
et j'ai trop de confiance dans les institutions de mon 
pays, dans le patriotisme et le courage de mes conci- 
toyens, pour ne pas être sûr que le citoyen Louis Bona- 
parte eût pu trouver sa place au milieu de nous, qu'il 
doit y venir parce qu'il est le représentant du peuple ; 
le lieu de son combat, ce sera la tribune : et permettez- 
moi de vous dire que ce qu'il y avait de plus politique 

II. 16 
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et de plus sage, c'était de Ty convier (C'est vrai !); car 
enfin vous êtes tous des hommes de bon sens^ des 
hommes politiques; or, je vous le demande, je com- 
prends très-bien qu'en 1840, et à une époque anté- 
rieure, le prince Louis Bonaparte, exilé qu'il était, 
sachant qu'en France pesait un gouvernement impo- 
pulaire, qui blessait à chaque heure le sentiment 
national, ait rêvé de folles entreprises. Ces entreprises, 
à cette époque, je ne crains pas de le dire, elles étaient 
criminelles, car elles tendaient à faire, au nom d'une 
personnalité, éclater dans un pays libre le fléau de la 
guerre civile. Mais enfin est-ce que vous ne comprenez 
pas que le retour de cette situation est complètement 
impossible, et que, si le citoyen Louis Bonaparte était 
assez fou, assez insensé pour rêver à l'heure qu'il est 
une sorte de parodie de ce qu'il a fait en 1840, il serait 
couvert par le mépris de ses concitoyens et celui de la 
postérité ? (Agitation en sens divers.)... 

ce Croyez-vous qu'il soit dangereux de le voir à 
cette tribune? Pour moi, je ne le redoute pas. 

<c Voix nombreuses. Ni nous non plus. 

ce Le citoyen Jules Favre. Ne le redoutez pas plus 
que je ne le redoute moi-même. 

ce 11 n'y peut paraître qu'à cette condition de mettre 
àTinslant même sous ses pieds toutes ses folies et toutes 
ses prétentions passées, de se grandir comme citoyen, 
bien entendu en dépouillant cette misérable parodie du 
manteau impérial qui ne va pas plus à sa taille qu'aux 
circonstances actuelles dans lesquelles la France se 
trouve placée... 
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a Lecitoyen Louis Bonaparte en France n'y sera rien 
qu'un citoyen ; le citoyen Louis Bonaparte, repoussé 
au contraire par votre vote, sera rejeté dans sa qualité 
de prétendant, et il repassera la mer avec quelques 
centaines de mille de suflFrages des électeursqui, jusqu'à 
un certain point, lui donneront une sorte de légitimité. 
(Réclamations nombreuses.) 

« Voilà le danger que je veux éviter, voilà la politi- 
que à laquelle je ne veux pas m'associer. Cette pensée, 
messieurs, elle a été celle de la majorité de votre 
bureau ; et, en conséquence, j'ai l'honneur de vous 
proposer l'admission du citoyen Louis Bonaparte, sauf, 
bien entendu, les justifications que l'Assemblée est 
en droit de lui demander sur sop âge et sur sa natio- 
nalité... 

« Le citoyen Bûchez, rapporteur du 10*" bureau. Ci- 
toyens représentants, je suis rapporteur du 10« bureau ; 
la conclusion du 10* bureau est absolument le con- 
traire de la conclusion qui vient de vous être apportée 
à la tribune. 

« Nous sommes d'avis de ne point admettre le ci- 
toyen Louis Bonaparte dans l'Assemblée. 

<c Nous avons des motifs de cette décision : jufçez- 
vous que ce soit le moment de les exposer ? (Oui I 
oui ! — Interruption.) 

a Nos motifs, les voici : ... 

a Avant la réunion de l'Assemblée nationale, lorsque 
le Gouvernement provisoire remettait ses pouvoirs, en 
quelque sorte, entre les mains de la nation, en l'appe- 
lant à élire les représentants, il n'y avait aucune règle 
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à établir, autre que celle de la liberté même, qui pou- 
vait assurer la liberlé de l'élection. Cette liberté a été 
complète ; la nation a manifesté sa pensée d'une ma- 
nière complète parles hommes qu'elle a désignés. Nous 
nous sommes réunis ici, et nous avons examiné nos 
pouvoirs. Tous les hommes qui se sont présentés le 
premier jour ont tous acclamé la République, tous 
nous l'avons proclamée; tous nous avons été reçus, 
proclamés nous-mêmes avec celte qualité, non-seule- 
ment de Français, mais de citoyens français, acceptant 
et nous dévouant à une forme de gouvernement que 
nous choisissions nous-mêmes. Parmi ces citoyens se 
sont trouvés les citoyens Bonaparte. Les citoyens Bo- 
naparte ont fait comme nous ; ils ont proclamé la Répu- 
blique ; ils ont loyalement exprimé leurs sentiments ; 
ils se sont joints à nous ; et enfin, lorsque l'Assemblée 
nationale a reconnu ses pouvoirs, il n'y a eu parmi 
nous qu'un seul sentiment^ une seule pensée, un seul 
but, celui de fonder cette République sur des institu- 
tions solides et sages. 

a La preuve que l'Assemblée a pensé ainsi, c'est 
qu'il a paru nécessaire, pour détruire les effets de la loi 
de 1832, de présenter un projet nouveau. L'Assemblée 
n'a pas refusé ce projet, l'Assemblée nationale ne s'est 
pas prononcée, elle a encore à se prononcer. 

a Mais, depuis le 2 juin, les événements ont bien 
changé. Ce n'est plus maintenant un citoyen qui se 
présente. C'est un prince Louis Bonaparte. (Non ! non ! 
— Si! si!)... 

a Votre bureau a considéré que l'élection de Louis 
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Bonaparte, par le fait des circonstances, amenait chez 
nous, dans notre sein, un nouveau prétendant (Oui), et 
c'est à ce titre qu'il vous propose de casser l'élection. 
(Ahl ah! — Oui! oui!) 

a Permettez, citoyens, je suis rapporteur, et j'ex- 
prime des opinions qui ne sont pas les miennes, mais 
qui sont celles de la majorité de votre dixième bureau. 

« Il s'agit de savoir si le prince Louis Bonaparte est 
un prétendant: nous le jugeons par les circonstances 
mêmes qui existent autour de nous, par les cir- 
constances ((m se sont manifestées à nos yeux. Com- 
ment a été faite l'élection ? L'élection a été réellement 
improvisée. (Eh bien !) Que s'est-il passé depuis? Ce ne 
sont pas de simples cris de vive Bonaparte ! qui ont été 
seulement prononcés; il en a été prononcé d'autres qui 
étaient autre chose qu'un appel à des souvenirs, qui 
étaient plus que cela. . . 

<c En un mot, nous avons considéré que, dans 
cette circonstance, l'Assemblée avait une œuvre 
politique à faire, nous nous sommes dit : L'Assem- 
blée nationale n'est pas seulement un pouvoir lé- 
gislatif, c'est un pouvoir politique, et il doit suivre la 
ligne politique, qui est indiquée , qui est déter- 
minée, qui est décidée par les circonstances. Or, 
hier , la Commission executive à laquelle vous 
avez donné votre confiance est venue vous lire un 
arrêté qui, attendu les circonstances, et sous l'in- 
fluence et sous la pression des circonstances exté- 
rieures, nous annonçait qu'elle avait été obligée d'ap- 
pliquer les lois de 1816 et de 1832. Vous avez accepté 
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par des acclamations cette lecture (Réclamations) ; sans 
doute, ce n'était pas un vote, mais c'était une indication 
pour votre bureau. 

a Citoyens, et je parle ici en mon propre nom, sans 
doute iLn y a rien à craindre ni d'un prétendant ni d'un 
autre (Agitation); mais il y a cependant quelque danger, 
et le voici. (Bruit croissant.) 

a Le citoyen président. J'invite l'Assemblée au si- 
lence. 

a Le citoyen Bûchez. Le danger, citoyens, c'est le 
trouble dans la rue ; le danger, c'est le trouble de la 
place ; le danger, c'est ce trouble qui exige des répres- 
sions qui peuvent arriver à être violentes.... (Nouvelle 
interruption.) 

a Or la seule chose que nous ayons toujours cherché 
à éviter, c'est que la République ne coûtât ni une vio- 
lence ni une seule goutte de sang. Eh bien, nous ne 
devons pas accepter les prétendants, uniquement à 
cause de ce seul motif. Le jour où la République sera 
parfaitement fondée et parfaitement établie, alors vous 
pourrez ouvrir vos portes à tous. Et remarquez qu'on 
vient exciper du nombre des électeurs. Messieurs, c'est 
ici que revient la question que j'ai posée. Il n'y avait 
rien à dire avant que l'Assemblée fût réunie ; mais 
maintenant qu'elle est réunie, elle est souveraine juge 
des élections. (Vives réclamations.) 

ce Oui, c'est elle qui juge si les élections sont bien 
établies et bien appliquées ; c'est positif. . .(Interruption) 
et je vais vous le prouver. (Bruit.) 

« Faites une supposition. Supposez qu'au lieu de 
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Louis Bonaparte on ait élu le prince de Joinville on 
Henri V (Exclamations diverses), qu'ils eussent réuni 
le même nombre de voix ; accepteriez-vous ces préten- 
dants? 

« Un représentant. Il y a une loi contre eux ! 

« Le citoyen Bûchez. Laissez donc ! Nous faisons de 
la politique* (L'agitation continue.) 

a Je répète, citoyens, ce que je disais. Faites cette 
supposition, qu'il s'agisse d'un autre nom, de Henri V, 
du duc de Nemours, du prince de Joinville, assurément 
vous vous croiriez le droit de ne pas reconnaître cette 
élection comme valable. 

a Le citoyen Vieillard, Il y a une loi contre eux. 

a Le citoyen Bûchez. Je ne demande pas des inter- 
ruptions ; je vous prie de me laisser parler. 

« Pouvez-vous douter qu'il s'agisse ici d'un préten- 
dant? (Bruit général.) 

a Pouvez-vous douter, dis-je, qu'il s'agisse ici d'un 
prétendant, lorsqu'il s'est présenté deux fois, non pas 
pour renverser un gouvernement qui pesait sur la France 
mais pour réclamer l'Empire en son nom, en vertu d'un 
sénatus- consulte ancien, comme étant l'héritier direct 
du trône impérial î (C'est cela !) N'est-il pas vrai encore 
que, dans ces derniers temps, les cris qui l'ont salué 
n'ont pas été ceux par lesquels on salue l'élection d'un 
simple citoyen? ces cris étaient mêlés avec ceux qui 
rappelaient l'Empire ; n'a-t-on pas crié vive VEmpe- 
reur? Et si nous n'avons aucuns renseignements que 
ceux que nous avons reçus en ouvrant les oreilles 
et en ouvrant les yeux, n'est -il pas évident, si nous 
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avons voulu regarder, qu'en effet . il s'agit ici d'un pré- 
tendant ? 

cf Or, votre bureau n'est pas venu vous demander de 
casser l'élection d'un citoyen ayant proclamé la Répu- 
blique ; et si Louis Bonaparte avait voulu la proclamer, 
s'il avait voulu la reconnaître, il en a eu le temps ; il 
pouvait le faire avant les élections. (C'est cela !) Il a pu 
le faire depuis; il n'est pas venu un mot de lui. Ce 
n'est donc pas un citoyen qui a proclamé la République 
dont nous vous proposons d'annuler l'élection ; non, 
c'est un prétendant. 

oc J'ajoute: Voulez vous couvrir du bénéfice de votre 
irresponsabilité, en quelque sorte du bénéfice de la 
souveraineté qui s'attache à vous tous, et qui vous 
garantit contre l'action ordinaire de la loi, voulez- vous 
en couvrir un prétendant? 

« Vous dites que vous pouvez le recevoir ici. Oui, 
mais il sera accompagné de l'acclamation populaire, qui 
le grandira tous les jours. (Rumeurs confuses.) 

<c Permettez, citoyens : on a dit que, s'il arrivait à la 
tribune, il tomberait dans le niveau ordinaire ; mais, 
citoyens, êtes-vous certains qu'il montera à cette tri- 
bune ? Si, en effet, ce que je ne dis pas, mais si, en 
effet, il avait quelques projets... (Le bruit couvre la 
voix de l'orateur.) 

a Le citoyen président. Je rappelle encore une fois 
l'Assemblée au silence. 

« Apprenons donc tous que le respect pour laliberté 
de la tribune consiste à écouter les objections mêmes 
contre lesquellesnouscroyonsavoirquelquechoseàdire. 
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ec Le citoyen Buche%. En résumé, citoyens, votre 
dixième bureau, ou plutôt la majorité, la grande 
majorité du dixième bureau a considéré les précédents, 
a considéré votre conduite antérieure ; elle a considéré 
la ligne, la marche qu'indiquaient directement les dis- 
cussions et les décisions de l'Assemblée ; elle a consi- 
déré ce que vous avez fait hier; elle s'est dit qu'un 
vote, dans un sens contraire à celui qu'elle vous pro- 
pose, détruirait ce que vous avez fait hier. 

« En conséquence, elle vous propose l'annulation 
de l'élection du citoyen Louis Bonaparte dans le dé- 
partement de la Seine. (Mouvements divers.) 

ce Le citoyen président. La parole est au citoyen 
Desmares, rapporteur du sixième bureau. 

a Le citoyen Desmares^ rapporteur. Citoyens repré- 
sentants, je viens seulement déclarer ici que le sixième 
bureau, dont je suis rapporteur, a conclu, à la majorité, 
à l'admission, comme représentant du peuple pour le 
département de l'Yonne, du citoyen Louis Bona- 
parte. 

a Les raisons qui ont motivé les conclusions de 
votre sixième bureau sont des raisons tenant tout à la 
fois à la question de légalité et à la question poli- 
tique, qui ont été si lucidement présentées tout à l'heure 
par le citoyen Jules Favre. 

« Je ne chercherai pas aies reproduire moins bien 
que lui ; mais je tenais à constater ce fait, que le sixième 
bureau a conclu, à la majorité, à l'admission du citoyen 
Louis Bonaparte comme représentant pour le départe- 
ment de l'Yonne... 
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et Le citoyen Vieillard. . . Je viens rendre un plein hom- 
mage aux qualités el aux intentions du citoyen Louis 
Bonaparte. Il y a trente ans que je le connais, et que 
j'ai pu apprécier ce qu'il y a de noble et de désintéressé 
en lui. On veut en faire un prétendant malgré lui, 
comme on en fait un député malgré lui. C'est ce que je 
vais prouver tout à l'heure. 

« Un représentant. Et Boulogne ?. . . 

ce Le citoyen Vieillard. Je demande la permission à 
l'Assemblée de lui dire quelles étaient ses intentions 
relativement aux candidatures qu'on lui offrait. 

a J'espère qu'après avoir entendu cette lettre, écrite 
à un ami de trente ans dans le secret des confidences 
privées, avec tout ce qu'il y a de plus sincère dans leur 
expansion, l'Assemblée ne doutera pas un moment et 
de la pureté et de la noblesse des sentiments qui l'ont 
inspirée. 

(c Londres, le 11 mai 1848. 

X Mon cher monsieur Vieillard, 

ce Je n'ai pas encore répondu à la lettre que vous 
m'avez adressée de Saint-Lô, parce que j'attendais votre 
retour à Paris et l'occasion de vous expliquer ma con- 
duite. 

ce Je n'ai pas voulu me présenter comme candidat 
aux élections, parce que je suis convaincu que ma po- 
sition à l'Assemblée eût été extrêmement embarras- 
sante. Mon nom, mes antécédents, ont fait de moi^ bon 
gré mal gré, non un chef de parti, mais un homme sur 
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lequel s'attachent les regards de tous les mécontents. 
Tant que la société française ne sera pas rassise, tant 
que la constitution ne sera pas fixée, je sens que ma 
position en France serait très-difficile, très-ennuyeuse 
et même très-dangereuse pour moi. J'ai donc pris la 
ferme résolution de me tenir à l'écart et de résister à 
toutes les séductions que peut avoir pour moi le séjour 
dans mon pays. Si la France avait besoin de moi, si 
mon rôle était tout tracé, si enfin je pouvais croire être 
utile à mon pays, je n'hésiterais pas à passer sur toutes 
les considérations secondaires pour remplir un devoir; 
mais, dans les circonstances actuelles, je ne puis être 
bon à rien, je ne serais tout au plus qu'un embarras. 

a D'un autre côté, j'ai des intérêts personnels graves 
à surveiller en Angleterre; j'attendrai donc encore 
quelques mois ici que les affaires prennent en France 
une tournure plus calme et plus dessinée. J'ignore si 
vous me blâmerez de cette résolution, mais si vous sa- 
viez combien de propositions ridicules me surviennent 
même ici, vous comprendriez combien davantage à 
Paris je serais en butte à toutes sortes d'intrigues. Je 
ne veux me mêler de rien ; je désire voir la République 
se fortifier en sagesse et en droits; et, en attendant, l'exil 
volontaire m'est très^doux, parce que je sais qu'il est 
volontaire. 

« Recevez, etc. » ... 

<c Le citoyen Louis Bonaparte ne prétend à rien qu'à 
être citoyen français, membre de l'Assemblée natio- 
nale, et à venir ici jouir de toutes les immunités que 
le suffrage universel lui a conférées, 
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a Le citoyen Millard. Et Boulogne, et Strasbourg? 

« Le citoyen Marchai. . . Je crois aux déclarations qui 
vous ont été lues à la tribune ; mais s'il ne porte plus le 
drapeau de prétendant, des factieux voudront encore 
l'en couvrir, et il ne dépendra pas de lui que des enne- 
mis de la République ne se servent de son nom et de 
sa présence pour fomenter des troubles, pour exciter au 
désordre, et pour faire dégénérer les troubles et les dé* 
sordres en guerre civile. 

a D'ailleurs, Louis Bonaparte n'est pas seul préten- 
dant; il en est d'autres. Ouvrir la porte à l'un, c'est la 
laisser en tr'ouverte aux autres. La prudence veut qu'elle 
soit fermée à tous. 

« Si, en effet, vous recevez aujourd'hui Louis Bona- 
parte, la première conséquence de son admission sera 
de faire naître ou d'exciter chez les autres prétendants 
le désir d'avoir des électeurs et de pénétrer aussi dans 
cette enceinte. Leur rivalité se portera avec ardeur sur 
la représentation nationale. Eh bien, je vous le de- 
mande : que ferez-vous, après avoir admis Louis Bo- 
naparte? que ferez-vous, lorsqu'on vous apportera Té- 
lectiondu prince de Joinville? que ferez-vous lorsqu'on 
vousapporteraTélectiondu héros de la légitimité? Alors, 
comme aujourd'hui, il ne manquera pas de voix pour 
réclamer en faveur de la liberté électorale, pour invo- 
quer le respect du suffrage universel, et en outre pour 
se prévaloir de l'antécédent que vous aurez créé en ad- 
mettant Louis Bonaparte. Le refus vous serait bien dif- 
ficile. Cédez alors comme quelques personnes propo- 
sent de céder en ce moment; et, dès lors, aux cris que 



CHAPITRE SIXIÈME. 253 

VOUS entendez sur les boulevards se joindront les cris 
de : Vive JoinviUel Vive Henri V! De là à la guerre ci- 
vile il n'y a qu'un pas. (Très-bien !) 

a De prétendants je n'en veux aucun en France, tant 
que la République ne sera pas constituée et affermie. . . 
• a Je vote contre la validité de son élection. 

oc Le citoyen président. La parole est au citoyen 
Fresneau. 

a Le citoyen Fresneau. . . Sous l'impression que j'avais 
ressentie en entendant le langage du citoyen Lamar- 
tine, à l'issue de cette séance, j'ai voulu moi-même 
parcourir la capitale, me mêler aux groupes qu'on 
nous annonçait comme séditieux et menaçants. 

a La sédition, citoyens, je l'ai trouvée, elle existe; 
mais il existe aussi autre chose dans la société, il. y 
existe une émotion' légitime; dans les groupes, j'ai en- 
tendu ces mots réunis : Vive Louis-Napoléon ! Vive la 
Légion d'honneur! J'ai interprété ces deux cris, j'ai 
compris qu'ils signifiaient : Vive la gloire impériale ! 

a Je dis de plus, citoyens, qu'il y a autre chose dans 
l'émotion qui a gagné, non-seulement les citoyens non 
armés, les enfants, qui crient Vive V empereur! mais 
qu'elle a gagné même la garde nationale, et, lorsque la 
garde nationale a crié Vive Napoléon ! vive la Légion 
d'honneur ! ce n'est pas Vive Napoléon! qu'elle voulait 
dire, mais Vive la gloire de T Empire! 

oc II y a là une émotion que tout le monde- peut sen- 
tir, quand l'héritier, non de la couronne ,mais du nom de 
l'empereur, rentre dans la capitale, lorsque l'héri- 
tier direct de l'empereur rentre à Paris. Est-il surpre- 
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nanl que les cœurs battent? Non, citoyens, je n'en ai 
pas été surpris, il n'y a pas à l'être ; dans ma conviction 
profonde, il n'y a donc pas de conspiration aussi éten- 
due qu'on nous l'a présentée. Et, pour ne parler que 
d'un fait, je suis surpris que le premier détail qui nous 
a été porté à cette tribune se trouve aujourd'hui dé-' 
menti. Il n'y a pas eu trois coups de feu, on conteste 
même qu'il y en ait eu un... 

« Vous dites qu'une conspiration existe contre la 
République. Non, je le dis avec bonheur, elle n'existe 
que contre la politique que vous avez suivie, ou plutôt 
que vous avez empruntée. 

« Cette conspiration existe, dans ma conviction pro- 
fonde, non pas contre le Gouvernement, mais contre 
l'absence du Gouvernement; c'est parce que, depuis 
deux mois, vous n'avez pas de gouvernement régulier, 
de gouvernement qui vous protège contre les conspira • 
tions qui nous entourent; c'est précisément parce que 
cela existe que les départements vous ont envoyé un 
avertissement, une leçon. (Murmures.)... 

« Le pays se l'est tenu pour dit, et il a cru qu'il 
pouvait envoyer ici un Napoléon ; et s'il y avait quelque 
rivalité, quelque susceptibilité qui pût être froissée, le 
pays s'est dit : Quand je leur enverrais un aide pour le 
Gouvernement, un citoyen qui sort du commun... 
(Bruit.) Un descendant de l'Empereur, je le reconnais, 
ne peut jamais être un homme ordinaire... (Bruit et 
interruption.) 

« Un membre. Il n'y a pas deux sortes de citoyens. 

a Le citoyen Fresneau. En vous envoyant un homme 
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qui sort du commun... (Nouvelle interruption), on 
homme qui, s'il se maintient dans la ligne où tout ré- 
publicain sincère, tout citoyen honnête doit se mainte- 
nir, pourra être un danger pour les Commissions execu- 
tives, j'en suis convaincu, mais qui n'en sera peut-être 
pas un pour le pays... (Oh ! oh !), un hcHnme qui perce 
dans la foule oix nous nous trouvons, le pays a fait 
quelque chose qui peut parfaitement se défendre (Mou- 
vements divers), et que, pour mon compte, je trouve 
bon. (Agitation extrême.) 

a II n'y a pas de conspiration dans Paris, il n'yapas 
de conspiration dans les départements; mais est-ce à 
dire qu'il ne pourrait pas y avoir d'émeute? Citoyens, je 
ne crois pas à la conspiration; mais je tremble que, si 
vous n'avez pas le courage de maintenir la souveraineté 
nationale, si vous n'avez pas le courage de vos sympa- 
thies en recevant dans votre sein l'héritier de Napo- 
léon... (Exclamations et cris à V ordre! — L'agitation 
est à son comble.) 

ce Un membre. Le pays n'est ni le patrimoine ni 
l'héritage de personne. 

a Le citoyen président. Avant que l'orateur continue, 
le président croit exprimer le sentiment unanime de 
l'Assemblée, en demandant que l'orateur explique, 
après quoi le président fera ce qu'il devra, les paroles 
qu'il vient de prononcer : Vhéritier de Napoléon. 

« Le citoyen Fresneau. Je ne croyais pas qu'il pûA y 
avoir de doute sur le sens de ces mots : a l'héritier de 
Napoléon, » c'est-à-dire Théritier de son nom ; vous ne 
pouvez pas lui enlever cet héritage. (Mouvements on 
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sens divers.) Quant à l'hérédité de TEmpire, elle 
n'existe pas. 

ce Je n'ai plus qu'un mot à vous dire. 

ce II est tellement conforme à la liberté, à Tesprit qui 
existe à la fois dans notre constitution républicaine à 
faire et dans l'esprit de la nation, d'admettre tout ce 
qui est légitime, que certes les sympathies pour la fa- 
mille impériale peuvent se produire librement. C'est 
ce qu'a fait le pays; il vous a envoyé un descendant de 
l'Empereur, parce qu'il aime l'Empereur (Agitation); le 
pays vous l'a envoyé en toute confiance, parce qu'il a 
foi dans sa souveraineté. (Interruption.) 

oc Je n'ai plus qu'un mot à dire. 

a Vous avez parlé de conspirations, vous nous avez 
évoqué des fantômes auxquels je ne crois pas. Je vous 
dis que je ne crains pas, dans ma conviction^ une 
émeute aux cris de Vive léOuis-Napoléon ! vive le citoyen 
Napoléon! mais je craindrais une émeute au cri de 
Vive la souveraineté du peuple ! (Interruptions diverses. 
— A l'ordre!) 

« Le citoyen président . Expliquez encore votre pensée. 

a Le citoyen Fresneau. Je craindrais une émeute, je 
le répète, au cri de Vive la souveraineté du peuple /si ce 
principe était méconnu... (Nouvelle interruption. — A 
Tordre!) 

a Le citoyen Clément Thomas. Mon nom a été fatale- 
ment mêlé à la discussion qui nous occupe. 

a Une voix. Pourquoi fatalement? 

« Le citoyen Clément Thomas. Je n'étais pas à l'As- 
semblée au moment où M. de Lamartine, sous Tim- 
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pression des rumeurs du dehors, est venu vous ra- 
conter des faits qui ont produit parmi vous une vive 
impression. . . . 

ce J'étais occupé à faire évacuer la place de la Con- 
corde, qui était envahie par une masse de peuple ani- 
mée, je dois le dire, de sentiments qui paraissaient 
assez peu favorables à l'Assemblée et à l'ordre. J'ai 
reconnu, dans les groupes qui se trouvaient en présence 
des bataillons, les mêmes hommes que mon service me 
force à rencontrerions les jours à la porte Saint-Denis et 
àla porte Saint-Martin. J'ai d'abord dirigé des colonnes 
sur les groupes de manière à lesfaire reculer aveccalme, 
je dirai même avec ménagement. Des vociférations 
sont parties du milieu de celte foule, et, au moment 
où je marchais moi-même devant ces lignes, un coup 
de feu est parti. A-t-il été dirigé contre moi ? je n'en 
sais rien ; était-ce le résultat d'un accident? c'est pos- 
sible; mais un capitaine de la première légion, qui se 
trouvait auprès de moi, a eu la main traversée par une 
balle, ou, du moins, la phalange du doigt grièvement 
blessée.... 

<c Le citoyen Repeïlin.... Nous sommes sous le coup 
d'événements qui nous pressent, événements flagrants, 
d'événements qui datent d'hier.... (C'est vrai!) 

a Citoyens, je ne suis pas à une tribune impériale, 
je ne viens pas défendre ici l'intérêt d'une dynastie, 
mais l'intérêt de la République. (Très-bien ! Parlez.) 
Or, au point de vue politique, est-ce qu'il est de notre 
devoir de faire ici du sentiment, de la générosité? Quoi 
donc I le Gouvernement, alors que les derniers événe- 

II. M 
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ments n'étaient pas accomplis, le Gouvernement, après 
que plusieurs années s'étaient écoulées, depuis les jours 
de Strasbourg et de Boulogne, le Gouvernement a cru 
nécessaire, dans l'intérêt de la République, dans l'in- 
térêt de son pouvoir, d'appliquer la loi de 1832 aux 
Bonaparte ; et vous voudriez que, dans les circonstances 
actuelles, quand le nom du citoyen Louis Bonaparte 
est devenu, pour les factions qui conspirent contre la 
République, un drapeau, une arme de guerre, et de 
guerre civile ! vous voulez que le Gouvernement soit 
désarmé devant ces éventualités I Ce serait lui de- 
mander son suicide, ce serait tuer la République. 
(Réclamations).... 

a On a parlé d'une lettre de laquelle il résulte que le 
citoyen Louis Bonaparte protestait, même il y a quel- 
ques jours, de son désir de demeurer étranger à la po- 
litique, de ne pas venir en France y créer un embarras 
à la République. Je veux bien respecter l'intention, je 
veux bien croire et admettre que Louis Bonaparte ne 
songe pas à conspirer contre l'état de choses. Mais qui 
vous dit, et qui oserait venir affirmer à cette tribune 
que, si les mouvements tumultueux qui s'accomplissent 
dans la rue au nom de Vive l'Empereur! que si ces 
mouvements prennent de la consistance, et que si un 
jour ces mouvements viennent à acclamer Louis Bona- 
parte dictateur ou empereur... (Allons donc ! — In- 
terruption.) Permettez... Je vous demande s'il n'est 
pas vrai, et s*il y a un de vous qui puisse dire qu'il ne 
se rencontrera pas ici et partout enfin bien des gens 
pour excuser ce 18 brumaire, et pour le colorer d'un 
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prétexte du bien public ; cela s'est fait toujours, et cela 
peut se faire encore. Et voilà pourquoi, d'abord par 
des raisons de légalité, puis par des raisons de salut 
public, je dis que le Gouvernement est armé, et que la 
Chambre ne doit pas le désarmer. (Mouvements en sens 
divers).... 

a Le citoyen Louis BUme. Citoyens, c'est comme ré- 
publicain que je viens combattre la mesure proposée 
contre Louis Bonaparte. 

« On vous disait avant-hier : « Vouons à l'exécration 
publique quiconque oserait porter la main aux institu- 
tions nées de la révolution de Février 1 i> Ces paroles 
ont retenti sympathiquement dans vos cœurs ; et, pour 
moi, je le répète volontiers : oui, honte et anathème à 
qui voudrait, en portantlamain surlaRépublique, nous 
lancer dans cette voie de désordres et d'agitations que 
crée la lutte des prétentions et des ambitions person- 
nelles ! Honte et anathème à ceux-là ! 

a S'il en est qui aient une semblable audace, nous 
devons les maudire ; mais il est de la dignité de la 
République que nous n'ayons pas trop Tair de les 
craindre. 

a La République, en France, a été déclarée absolu- 
ment nécessaire le lendemain de la Révolution ; et^ la 
veille de laRévolution, que vous disait-on ? On vous di- 
sait qu'elle était impossible. 

€ Pourquoi ce changement subit dans l'opinion pu- 
blique? C'est qu'en effet la République n'est pas^ cette 
fois-ci, une aventure : la République est sortie du fond 
même de la situation ; là République nous est apparue 
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comme une loi historique, et c'est précisément sa 
gloire; c'est la plus grande preuve de sa force, qu'elle 
ait été plutôt subie qu'acceptée. Oui, c'est là que je 
vois sa force, que je vois le gage de sa durée; c'est là ce 
qui me la fait déclarer immortelle ; c'est pour cela que 
je dis qu'avoir l'air de trembler pour elle, c'est Tou- 
trager. 

ce Le citoyen Vignette. Il ne faut pas l'embarrasser 
par un prétendant ! 

a Phmeurs membres. N'interrompez pas ! 

«c Le citoyen président. J'invite le citoyen Vignerle 
nommément au silence. 

« Le citoyen Louis Blanc. Vous dites qu'il ne faut 
point embarrasser la République par un prétendant. Je 
vais vous dire où serait l'embarras qu'on créerait à la 
République : il existerait si, par le décret qu'on vous 
propose, vous en veniez à irriter les sympathies que 
peut avoir excitées celui que vous appelez un préten- 
dant ; à donner une importance néfaste à des agitations 
factices peut-être, soldées peut-être, dont le mépris 
public fera justice. Ne grandissez pas les prétendants 
par l'éloignement ; il nous convient de les voir de près, 
parce qu'alors nous les mesurerons mieux. (Très- 
bien ï) 

ce L'oncle de Louis-Napoléon, que disait-il? Il disait : 
a La République est comme le soleil ! i> Laissez le 
neveu de l'Empereur s'approcher du soleil de notre Ré- 
publique, je suis sûr qu'il disparaîtra dans ses rayons. 
(Mouvement.) 

tt Je ne crains pas, quant à moi, les prétendants, je 
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ne les crains pas. Et quelles seraient donc les préten- 
tions du neveu de l'Empereur? J'ignore ce qu'il veut, 
ce à quoi il aspire ; mais il serait vraiment bien peu 
digne du bruit qu'on fait autour de son nom, s'il s'ima- 
ginait qu'aujourd'hui l'Empire est à refaire. 

« Napoléon a été grand, parce qu'il a fait la nation 
française la première nation de l'humanité ; parce que 
son glaive a été comme le fil conducteur des idées dé- 
mocratiques qui ont envahi le monde. Ce qu'il a voulu 
comme despote, c'est ce qu'il n'a pas pu établir. Il 
n'est resté de lui que ce qui devait rester : la propaga- 
tion des idées républicaines par les armes et par la 
guerre. Mais l'Empire , qui a vécu par la guerre, ne 
pourrait plus aujourd'hui se continuer par la guerre, 
parce que, de même que les rois, les guerres, à mesure 
que nous allons, deviennent impossibles ; le monde va 
évidemment du côté de la paix. -Voilà pourquoi l'Em- 
pire n'a pas pu se maintenir ; et, s'il avait pu se main- 
tenir, il aurait été maintenu par celui qui l'avait 
fondé. 

ce Eh bien, qu'avons-nous vu, et que nous apprend 
l'histoire? Gethomme avait dit : a Je fonderai une dynas- 
tie; mon sang, devenu royal, se perpétuera dans mes 
descendants ; et, après avoir maîtrisé la France, moi vi- 
vant, je la maîtriserai aussi, moi mort. 7> 

a Cependant, où est l'histoire des héritiers directs 
de ce fondateur d'une dynastie qui ne devait pas périr ? 
Cette histoire aujourd'hui est contenue dans une épi- 
taphe; et lui-même, c'est parce qu'il n'a pas pu ce qu'il 
a voulu, comme fondateur de dynastie, comme fonda- 
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leur d'empire, qu'il est allé mourir sur un rocher, ou, 
suivant une grande parole, on Tapercevait de toute la 
terre. 

« Non ! l'Empire ne sera pas refait, parce que le temps 
des empereurs et des rois est à jamais passé ; l'Empire 
ne sera pas refait, parce que la monarchie constitution- 
nelle elle-même, qui était une transaction avec des pré- 
jugés gothiques, avec des idées qui ne ressusciteront 
plus, parce que la monarchie constitutionnelle elle- 
même est morte de sa propre impuissance, de sa pro- 
pre pourriture. On ne l'a pas renversée : elle est tombée 
par rimpuissance où elle était de se tenir debout. 

a Eh bien, ce que la monarchie constitutionnelle n*a 
pas pu, l'Empire ressuscité le pourrait-il davantage? Et 
avec qui? avec un homme qui viendrait en proposer la 
résurrection? Avec quoi? avec des villes prises, avec 
des batailles gagnées, avec de la gloire conquise? Non! 
pas le moins du monde ! Avec un nom ! Mais il vien- 
drait faire concurrence avec un nom à une République 
qui est précisément la grande victoire de la raison hu- 
maine et de l'égalité sur le prestige des noms, sur le res- 
pect imbécile des majestés de convention ? Qu'il vienne 
donc faire concurrence àl'égalité. Dans un plateau delà 
balance,mettons cette égalité que nous avons conquise, 
cette égalité que nous fonderons malgré tout, et que dans 
l'autre on jette un nom, quelque éclatant qu'il soit, et 
nous verrons de quel côté penchera la balance. 

« Pour moi, je ne redoute pas cette expérience, et si 
je la redoutais, je croirais manquer de respect à la Ré- 
publique. 
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<c Craignez - VOUS maintenant Louis Bonaparte 
comme président possible de la République future ? 

« Dans les pays où il y a concours de rois, qu*on 
écarte les prétendants avec l'arbitraire et qu'on oppose 
la proscription à la concurrence des dynasties, je le 
conçois. Dieu merci ! nous ne vivons pas dans un sem- 
blable pays. Il n'y a pas, à la République que nous 
avons fondée, qui s'appuie sur des millions de suffrages, 
il n'y a pas à la République dont le nom prononcé fai- 
sait battre d'enthousiasme, il n'y a pas un mois, des 
cœurs qui s'étaient jugés incapables de devenir répu- 
blicains, il n'y a pas à cette République de concurrence 
sérieuse. N en ayons pas peur^ et ne faites pas dire que 
la République a peur d'un homme, parce que, encore 
une fois, ce seraitlui manquer de respect et faire douter 
de sa puissance. 

a Los gouvernements qui tombent sont ceux qui ne 
croient pas à leur lendemain. La République, Dieu 
merci I a le droit de croire à son lendemain ; et ses 
bienfaits ont été conquis par assez de luttes, par assez 
de combats, pour que, maintenant que nous l'avons, 
nons l'étreignions de toutes nos forces et que nous ne 
la laissions pas échapper. 

a Chacun, j'en suis sûr, comprend cette nécessité, et 
si chacun la comprend, comment se ferait-il qu'on pût 
nous disputer le bénéfice de la conquête que nous avons 
faite ? Ceux qui l'oseraient se perdraient dans cette lutte 
insensée, impossible. 

a Ne craignons pas trop les rumeurs de la place pu- 
blique : les rumeurs de la place publique ne sont pas ce 
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qui doit faire les lois ; les lois se font avec la raison du 
législateur, elles ne se font pas avec ses craintes. Que 
si la candidature du citoyen Louis Bonaparte pouvait 
être posée^ elle le serait précisément par nos débats et 
par nos terreurs. (C'est vrai !) Ainsi, je dis que, sous 
quelque aspect que ce soit, cette candidature dont 
on nous menace n'a rien qui puisse nous effrayer. 

cf Et voulez-vous empêcher Louis Bonaparte d'ar- 
river jamais comme président de votre République? 
Vous avez pour cela un moyen bien simple, et sur 
lequel j'appelle vos méditations : vous n*avez qu'à 
écrire dans la constitution que vous allez faire, ce 
qui serait éminemment républicain, ce qui serait le 
vrai gage de la solidité de la République, l'article que 
voici : 

<c Dans la République française, fondée le 24 fé- 
vrier 1848, il n'y a pas de président. » 

<r Faites cet article-là, vous tuez la candidature du 
citoyen Louis-Napoléon. (Rires et bruit.) 

a Un autre moyen de tuer les prétendants et leurs 
prétentions, c'est de faire la République assez grande, 
assez glorieuse, assez tutélaire du peuple, pour que le 
peuple, en lui préférant un prétendant, ne fît pas acte 
de démence.... 

« Le citoyen Louis Bonaparte viendra-t-il ici élever 
des prétentions dont, je le répète, le mépris public ferait 
bientôt justice? Pour mon compte, je suis convaincu 
du contraire. S'il a une lueur d'intelligence, il com- 
prendra que, comme la plupart de ceux qui sont dans 
cette Assemblée, il ne peut être ici, il ne peut vivre en 
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France, qu'à la condition d'y être un républicain du 
lendemain. 

<c C'est pourquoi ces conspirations de la veille ne 
m'effrayent pas, et ne me paraissent pas un argument 
qui puisse être apporté dans la discussion.... 

ce C'est pourquoi, en ce qui me touche, j'ai voté hau- 
tement contre la proscription de la famille d'Orléans, 
quoique j'aie passé dix ans de ma vie à combattre cette 
royauté funeste. 

a Oui, les lois d'exclusion, les lois de proscription 
à perpétuité sont des lois essentiellement antirépubli- 
caines. Je sais bien qu'il faut qu'un gouvernement vive; 
mais tous les gouvernements n'ont pas les mêmes con- 
ditions de vie et de force. 

a La force du despotisme, c'est la violence ; la force 
des monarchies constitutionnelles, c'est la corruption ; 
la force de la République, et c'est à cause de cela que 
je l'adopte, c'est la justice. (Mouvement d'approbation 
sur plusieurs bancs.) 

a Le citoyen Pascal Duprat, rapporteur. Citoyens, je 
viens, au nom de ces principes républicains qu'un de 
nos collègues invoquait tout à l'heure, je viens, dans 
l'intérêt même de la République, vous demander 
l'exclusion du citoyen Louis Bonaparte. Je ne tiendrais 
pas ce langage, quel que fût l'intérêt de la République, 
si je ne rencontrais devant moi la majesté d'une loi. Il 
y a une loi, en effet, et cette loi est contre le citoyen 
Bonaparte.... 

a Sans doute, je ne crains pas, pour mon compte, 
que l'Empire se réveille de son tombeau. Non ! l'Empire 
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n'est pas possible ; mais savez-vous ce qu'il y a 
de possible, ce qui doit vous toucher et vous émou- 
voir profondément? Ce qu'il y a de possible, c'est 
une mascarade sanglante de l'Empire. Eh bien, c'est 
pour ne pas s'exposer à cette mascarade sanglante, c'est 
pour ne pas infliger à la République cette humiliation 
et ce désastre que je vous demande l'exclusion de Louis 
Bonaparte. (Marques d'approbation).... 

Le citoyen LedrihRollin, membre de la Commission 
executive. Citoyens, cette question a trop d'importance 
pour que la discussion se ferme sans que le Gouverne- 
ment ait dit son opinion. 

<c Hier, en présence de faits graves qui ont suscité 
une instruction dont je vous parlerai tout à l'heure, le 
Gouvernement vous a dit : Une loi existe ; vous m'avez 
nommé pour faire exécuter les lois ; jusqu'à ce que 
l'Assemblée nationale ait prononcé, la loi sera exécutée 
avec vigueur. Aujourd'hui, on vient prétendre que la 
loi n'existe pas; je demande si tous les arguments 
peuvent aller à l'encontre d'un fait matériel que vous 
connaissez tous. 

<c Comment! la loi n'existe pas ! Et pourquoi donc 
ce projet présenté pour décider si cette loi sera ou non 
abrogée? Je le répète, il n'y a pas d'argument, si bien dé- 
veloppé qu'il soit, qui puisse prévaloir contre un fait. La 
loi existe par cela même que vous avez mis en question 
de savoir si elle serait suspendue, abrogée, ou, au con- 
traire, exécutée. (Très-bien! très-bien!) Et on vient 
dire : Vous violez la souveraineté du peuple. J'avoue 
qu'il paraît singulier à des hommes qui ont contribué 
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à constituer, le 24 février, la souveraineté du peuple, 
d'entendre soutenir aujourd'hui qu'ils veulent la violer. 
Entendons-nous bien : si le principe était en question, 
il devrait prévaloir, cela ne peut pas faire de difficulté. 
Mais comment ! vous reconnaîtriez que un, deux, trois 
départements constituent la souveraineté du peuple! 
(Très-bien ! très-bien! — Réclamations.) 

ce Citoyens, permettez-moi de vous le dire, vous 
vous méprenez sur les principes. Apparemment vous 
n'êtespasmeilleursrévolutionnairesqueles auteurs de 
la déclaration des droits de 1793 ; vous n'avez pas la 
prétention de défendre plus qu'eux la souveraineté du 
peuple ! Eh bien, ils déclarent dans cette constitution 
de 1793 que la souveraineté du peuple existe dans 
l'ensemble, et ne peut exister dans un individu seule- 
ment. Ils le déclarent si bien qu'ils vous disent que 
quand cette souveraineté, dans son ensemble, est violée, 
il faut recourir à l'insurrection. Et, à côté de ces prin- 
cipes qui planent sur toutes nos constitutions, permet- 
tez-moi de dire à ceux qui souriaient tout à l'heure 
qu'ils avaient mal compris, que la règle ne peut être 
posée qu'en ces termes, autrement c'est du protestan- 
tisme ; ce n'est pas la foi dans la souveraineté du peu- 
ple. La souveraineté du peuple existe dans l'universa- 
lité, dans l'absolu. Autrement, citoyens, remarquez-le 
bien, il peutconvenir à un département surpris de nom- 
mer un prétendant qu'on vous indiquait tout à l'heure, 
et que vous avez proscrit par une loi récente. 

« Il peut convenir à un autre département, que je 
ne veux pas indiquer, de nommer par exemple le comte 
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de Paris ou Henri V : quel est celui d'entre vous qui 
viendrait soutenir qu'un département ainsi égaré et pro- 
testant pèse lui seul dans la balance autant que Ten- 
semble de la nation? (Mouvement prolongé.) Je le 
répète, en droit et en fait, quand la souveraineté du 
peuple, qui est Tuniversalité, quand la souveraineté du 
peuple que vous représentez, puisque vous êtes cons- 
tituants, a déclaré que la loi de 1832 existe encore, 
vous ne pouvez pas dire qu'on attente à la souveraineté 
d'un député du peuple, si la majorité de la nation, qui 
constitue dans son essence la souveraineté entière, 
absolue, indivisible du peuple, si cette souveraineté 
décide que le département s'est mépris, que le dépar- 
tement s'est trompé, qu'il a cru à des conditions lé- 
gales que le candidat n'avait pas : ce qu'il faut res- 
pecter, c'est l'ensemble de la nation, et non pas le vœu 
isolé d'un département. Voilà les principes. (Très-bien ! 
très-bien ! — Vive adhésion.) 

« Citoyens, je ne veux pas prolonger cette discus- 
sion, j'arrive à quelques faits. 

(T On a dit : La Commission a pu laisser supposer 
que la loi de 1832 était abrogée. Ainsi, par exemple, 
elle a laissé entrer dans cette enceinte des membres de 
la famille Napoléon sans protester. Veut-on nous en 
faire un reproche? 

a Pour mon compte, je le déclare, je considère cela, 
au contraire, comme un acte de magnanimité, un acte 
que vous ne pouvez blâmer. Incontestablement la pros- 
cription n'est dans le cœur ni dans l'esprit d'aucun de 
nous; incontestablement nous avons voulu respecter 
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autant qu'il était en nous le suffrage des citoyens; mais 
ces membres de la famille de Napoléon n'avaient pas 
dans leurs précédents des conspirations, mais ils n'a- 
vaient pas été condamnés» mais, quand ils venaient af- 
firmer qu'ils se dévouaient à la République, nous 
devions les croire, parce que l'un des plus nobles at- 
tributs de la République, c'est la foi, c'est la con- 
fiance. 

a Eh bien! quand, inspirés par ces sentiments, nous 
trouvons cependant des précédents contraires chez un 
autre membre de cette famille, quand nous trouvons 
une conspiration flagrante contre la République dans 
son entourage, dans les faits qui le pressent, dans les 
partis qui se servent de son nom, qu'ils soient avec lui 
ou sans lui, peu m'importe, puisqu'ils se couvrent de 
son pavillon — selon nous, ils appartiennent à différentes 
couleurs — alors une autre ligne de conduite nous est 
tracée. Vous me demandez quels sont ces faits, je vous 
les dirai avec toute la réserve que me commande notre 
situation officielle ; les voici : 

a L'instruction est commencée ; des arrestations ont 
eu lieu; le fait apparemment ne peut pas être dénié ; à 
Paris, des embauchages ont été organisés pour former 
une nouvelle garde impériale — ce que je dis, beaucoup 
d'entre vous le savent, car beaucoup d'entre vous m'en 
ont parlé — il y a eu de l'argent distribué; on a arrêté 
les fauteurs de ces désordres ; il y a eu sur la place pu- 
blique du vin versé à profusion pour ceux qui voulaient 
boire, versé à tout le monde au nom de l'Empereur 
Napoléon ; un attentat a été commis prés de nous au 



270 COMMISSION EXECUTIVE. 

cri de vive Napoléon Empereur! Hier, vous avez tous 
entendu comme moi, entre la porte Saint-Denis et la 
porte Saint- Martin, des cris de vive Napoléon ! vive 
l'Empereur ! Il y a plus, trois journaux ont été fondés 
en quatre jours, s'appelant l'un Le Napoléonien, l'autre 
La République napoléonienne ; déclarant, par exemple, 
qu'il faut élire un président à l'instant même, et nom- 
mer Louis Bonaparte; déclarant qu'hier, vous, Assem- 
blée nationale, vous aviez décrété son entrée dans la 
Chambre, que la Commission avait été obligée de don- 
ner sa démission ; annonçant qu'une grande partie de 
la banlieue allait se rendre au-devant de lui pour lui 
former un immense cortège, une entrée triomphale ! 
N'est-ce rien que cela ? 

« Et vous croyez qu'en présence de ces faits votre 
Commission executive, à peine de mourir sous une ac- 
cusation d'incapacité ou d'imprudence, ne devait pas 
vous dire ceci : Une loi existe, la loi de 1832 ; nous. 
Commission executive, nous l'appliquerons; si vous, 
Assemblée nationale, vous pensez que ces faits ne sont 
pas assez graves, vous en déciderez autrement? Nous 
avons fait notre devoir, faites le vôtre. (Mouvement 
prolongé.) 

« Je ne mets pas d'exagération dans les accusations 
contre Louis Bonaparte ; je ne viens pas vous dire d'une 
façon hyperbolique : La République est perdue. Non! 
Non ! Nous savons comment elle a été conquise sur les 
barricades; nous savons comment nous la défendrions. 
(Applaudissements.) Non, non! la République n'est 
pas perdue; mais je demande à ceux qui nous corn- 
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battent s'ils veulent se rendre responsables d'une seule 
goutte de sang versée au nom de l'Empereur. Prévenir 
pour conjurer des malheurs probables, telle est notre 
pensée. (Très-bien ! très-bien !) 

a Non, la République n'est pas perdue. Vous- 
mêmes qui nous blâmez, je vous adjure, mes amis, 
car parmi vous il y a de mes amis, je vous adjure d'y 
bien réfléchir ; vous nous parlez au nom de la souve- 
raineté du peuple, ah! vous nous avez touché le cœur ! 
Vous nous dites de repousser les lois de proscription, 
oui ! vous nous avez touché le cœur ! 

«c Mais avant tout nous sommes des hommes d'Etal, 
nous ne pouvons pas nous laisser guider seulement par 
des sentiments, nous avons à maintenir l'ordre et la 
sécurité de la France, nous voulons faire notre devoir, 
et nous disons, en présence de ces principes que vous 
invoquez et qui sont les nôtres, nous disons : L'én^eute 
sévit, on s'est battu hier, on peut se battre ce soir, 
cette nuit; une loi existe, pourquoi ne l'exécuterions- 
nous pas? 

a Et nous ajoutons : La loi de 1832 prononçait 
contre la famille de Napoléon une éternelle proscrip- 
tion. Que venons-nous vous demander, ou plutôt que 
vient demander le citoyen Degousée? Que cette loi soit 
exécutée provisoirement. Et ce n'est point une amélio- 
ration! Gomment! on avait proscrit à jamais ; et nous 
nous venons demander, en présence de dangers, l'exé- 
cution provisoire seulement, c'est-à-dire pour un temps 
limité 1 

dL Et vous dites, citoyens, on dit du moins à côté de 
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VOUS : Le citoyen Louis-Napoléon est étranger à toutes 
ces manœuvres. Il y est étranger ! tout le monde l'a dit» 
excepté lui... (C'est vrai! c'est vrai I) 

<c Une voix. Il n'a pas eu le temps de répondre. 

a Le citoyen Ledru-Rollin. Deux fois il a été préten- 
dant, deux fois il a parlé au nom des droits héréditaires 
de rEmpire. Eh bien ! depuis qu'il est nommé, est-il 
venu dire : Je m'incline devant la République ? Je con- 
serve comme traditions les souvenirs de gloire de mon 
oncle; mais il y a quelque chose de plus grand que lui, 
c'est le pays qui l'avait élu. (Bravo ! bravo !) Je m'in- 
cline devant celui qui a couronné mon oncle, devant 
le peuple souverain, et je mourrai simple citoyen de 
la République que ce peuple a glorieusement fondée. 
(Applaudissements.) A-t-il dit cela? 

ce Une voix. Il le dira. 

a Le citoyen Ledru-Rollin. Qu'il le dise, s'il le juge 
convenable, et alors votre loi, qui n'est qu'une exécu- 
tion provisoire, pourra être modifiée (Très-bien! très- 
bien !); car vous êtes tout- puissants, car vous êtes sou- 
verains, car vous pourrez dire demain que le danger a 
passé, que l'orage s'est évanoui, et que la proscription 
doit cesser; vous pourrez le dire demain. 

a Citoyens, je n'ajoute plus qu'un mot : Que ceux 
qui, au dehors, se servent de ce moyen pour troubler la 
rue, s'ils sont de véritables et de sincères républicains, 
croient bien que la loi de proscription, ce n'est pas par 
l'émeute, par le sang, qu'ils la feront rapporter; vous 
ne céderez pas à la crainte. (Non ! non !) C'est, au con- 
traire, par la tranquillité, par le respect, par l'observa- 
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tioa d'une loi qui existe, qu'ils pourront faire rapporter 
la loi. Qu'ils entendent ma voix, et peut-être demain 
cette loi, que je déteste comme toute loi de proscrip- 
tion, ne sera plus. 

a Quant à ceux, au contraire, qui, fauteurs de dis- 
corde, mauvaise queue de tous les partis vaincus^ 
viennent se placer sous ce drapeau, qui réveille de 
vieux souvenirs de gloire, pour faire la guerre à la Ré- 
publique, ah! pour ceux-là, pas de pitié! car ils sont 
les véritables ennemis du peuple, et nous les combat- 
trons au cri de Vive la République ! 

« De toutes parts. Vive la République ! (Sensation 
prolongée.) 

a (La séance reste suspendue pendant quelques ins- 
tants.) 

a Le citoyen Bonjean... Deux orateurs, M. Bûchez 
d'abord, M. Ledru-Rollin ensuite, vous ont dit en par- 
lant des intentions qu'on peut soupçonner dans Louis- 
Napoléon : le premier, que jamais Louis-Napoléon 
n'avait fait acte d'adhésion à la République, et que, 
sous ce rapport^ il se distinguait profondément de ses 
parents que vous avez admis parmi vous. M. Ledru- 
Rollin a exprimé la même pensée sous une autre forme ; 
il vous a dit : ce Tout le monde ici conteste la participa- 
tion de Louis-Napoléon aux faits déplorables qui se 
sont accomplis à Paris depuis quelques jours, lui 
seul n'a pas protesté. » Eh bien, il y a, dans ces insi- 
nuations, quelque chose de grave qui doit être éclâirci 
dans un intérêt de justice, quelle que puisse être d'ail- 
leurs la décision à laquelle l'Assemblée veuille s'ar- 
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rêter. Il faut avant tout la justice et la vérité. Eh bien, 
je déclare qu'il n'est pas exact de dire avec le citoyen 
Bûchez que le prince Louis, ou le citoyen Louis-Napo- 
léon, n'ait pas fait acte d'adhésion à la République, et 
il n'est pas équitable d'ajouter avec le citoyen Ledru- 
RoUin qu'il n'ait pas protesté, puisque le temps n'a pas 
permis à quelqu'un qui était à Londres de protester 
contre ce qui s'est passé à Paris dans la journée d'hier. 
Au surplus, voici la lettre. 

a La lettre a été adressée de Londres, le 24 mai, à 
l'Assemblée nationale. C'est la lettre dont la lecture 
n'a pas été permise il y a quelques jours. 

a Le citoyen de Larochejaquelein. C'est la lettre qu'on 
n'a pas autorisé à lire. 

c Le citoyen Bonjean. Elle est adressée à l'Assemblée 
nationale elle-même ; je la fais parvenir à son adresse. 
(Lisez! lisez!) 

a Comment voulez- vous que je la lise, puisque 
vous m'interrompez toujours ? 

a Voici la lettre : 

« Londres, le 24 mai 1848. 

« À V Assemblée nationale. 

a Citoyens représentants, 

<c J'apprends par les journaux du 22 qu'on a proposé, 
dans les bureaux de l'Assemblée, de maintenir contre 
moi seul la loi d'exil qui frappe ma famille depuis 1816. 
Je viens demander aux représentants du peuple pour- 
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quoi je mériterais une semblable peine. Serait-ce pour 
avoir toujours publiquement déclaré que, dans mes 
opinions, la France n'était l'apanage ni d'un homme, 
ni d'une famille, ni d'un parti ? Serait-ce parce que, 
désirant faire triompher sans anarchie ni licence le 
principe de la souveraineté nationale, qui seul pouvait 
mettre un terme à nos dissensions, j'ai deux fois été 
victime de mon hostilité contre le gouvernement que 
vous avez renversé ? (On rit.) 

« Serait-ce pour avoir consenti, par déférence pour 
le Gouvernement provisoire, à retourner à l'étranger 
après être accouru à Paris au premier bruit de la Révo- 
lution ? Serait-ce enfin pour avoir refusé, par désinté- 
ressement, les candidatures à l'Assemblée qui m'étaient 
proposées, résolu de ne retourner en France que lors- 
que la nouvelle constitution serait établie, et la Répu- 
blique affermie î (Ah ! ah ! — Interruption prolon- 
gée.) 

a Une voix. Nous sommes tous d'accord; il faut 
ajourner l'admission. 

« Le citoyen Bonjean. Je continue : 

a Les mêmes raisons qui m'ont fait prendre les armes 
contre le gouvernement de Louis-Philippe me porte- 
raient, si on réclamait mes services, à me dévouer à la 
défense de l'Assemblée, résultat du suffrage uni- 
versel. 

« En présence d'un roi élu par deux cents députés, je 
pouvais me rappeler être l'héritier d'un empire fondé 
sur l'assentiment de quatre millions de Français ; en 
présence de la souveraineté nationale, je ne peux et veux 
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revendiquer que mes droits de citoyen français ; mais 
ceux-là, je les réclamerai sans cesse, avec Ténergie que 
donne à un cœur honnête le sentiment de n'avoir jamais 
démérité de la patrie. 

<c Recevez , messieurs , l'assurance de ma haute 
estime. 

ce Votre concitoyen, 

« Napoi^éon-Louis Bonaparte. » 

« Le citoyen Vignette. Il n'y a pas d'adhésion à la 
République. 

a Le citoyen Bonjean. Vous jugerez. 

« Le citoyen Jules Favre. . . Citoyens représentants, la 
République est désormais fondée sur des bases telle- 
ment inébranlables, que de misérables factions, que de 
folles tentatives ne peuvent mettre son existence en 
question ni en péril ; nous devons nous élever, au nom 
des principes, au nom de la moralité publique, au-des- 
sus de ces considérations, et rechercher, par ce qui a 
été fait, par ce qui a été décidé par l'Assemblée , ce 
qu'elle doit faire et ce qu'elle doit décider encore. (Ré- 
clamations.)... 

a Eh bien, pourquoi le motif d'exclusion contre le 
citoyen Louis Bonaparte est-il invoqué par vous? Il 
l'est parce que, suivant vous, le citoyen Louis Bona- 
parte a, par deux fois, troublé .la tranquillité publique 
de ce pays en y apportant, au nom de je ne sais quelles 
prétentions condamnées par tous, le fléau de la guerre 
civile... 
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« Je termine en vous disant qu*une des considéra- 
tions qui m'ont le plus touché dans les paroles de l'ho- 
norable M. Ledru-RolUn, et qui est allée droit à mon 
cœur, c'est celle-ci : que nous ne devons pas, que nous 
ne pouvons pas, même au nom d'un principe, engager 
l'éventualité d'une guerre civile dans laquelle le sang 
français coulerait. 

a Messieurs, au bout des décisions des hommes poli- 
tiques, il y a toujours ce que Dieu seul connaît et ce 
qui échappe à la faiblesse humaine, je veux dire l'im- 
prévu. 

« La véritable sagesse, c'est de le regarder avec fer- 
meté, sans sortir des véritables principes, en ne 
prenant conseil que de la décision de son cœur ; et tou- 
jours, quand on agit ainsi, l'imprévu est résolu en votre 
faveur. 

a Vous dites que la guerre civile est possible avec 
le vote qui admettrait le citoyen Louis Bonaparte ; 
mais vous n'avez pas remarqué qu'elle le serait égale- 
ment avec un vote contraire (Dénégations et rumeurs 
diverses); que, s*il arrivait que les électeurs persistassent 
dans leur choix après l'annulation de l'élection du 
citoyen Louis Bonaparte, et qu'une nouvelle élection 
voulût le renvoyer à l'Assemblée, et qu'alors des fac- 
tieux, car ce seraient certainement des factieux, 8*empa- 
rant non plus seulement de son nom, mais de la volonté 
des électeurs, vinssent avec ce drapeau engager une 
lutte dans laquelle la dignité de l'Assemblée nationale 
Fe trouverait compromise, alors vous regretteriez un 
vote qui aurait établi un si déplorable malentendu ! 



1 
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a Des deux côtés, encore une fois, il peut y avoir des 
périls ; mais la sagesse des hommes d'Etat est de les 
prévoir, et, s'il vous est démontré que ceux dont a parlé 
la Commission executive sont exagérés, que le nom du 
citoyen Louis Bonaparte a été exploité, sans que cepen- 
dant on puisse saisir un indice qui l'accuse, comment, 
en présence de tout ce dont nous avons été les témoins, 
déclareriez-vous que le citoyen Louis Bonaparte est 
pour cela seul présumé coupable ? (Non ! non I II ne 
s'agit pas de cela!) Est-ce que nous n'avons pas vu les 
noms des hommes les plus honorables (Interruption 
nouvelle), les noms des membres mêmes de la Com- 
mission executive écrits par les factieux sur une liste?... 
(Exclamations diverses.) Eh ! oui, nous l'avons vu ; et 
je le comprends, parce que c'est là le procédé le plus 
habituel des factions, de profaner et de souiller les plus 
beaux noms, et de s'entourer des popularités les mieux 
acceptées. Et je vous dis qu'il est impossible, sur une 
simple fiction, sur une insinuation, lorsque rien n'est 
prouvé, de décréter, par une mesure de suspicion, qu'un 
représentant du peuple ne sera pas admis. (Mouvement 
en sens divers. — Aux voix ! aux voix !). . . 

<c Le citoyen Bûchez. . . Au nom du bureau dont je suis 
rapporteur, je maintiens la proposition d'annulation ; 
mais, au nom de plusieurs représentants, qui ne peu- 
vent monter à cette tribune, attendu qu'ils ne sont pas 
rapporteurs, je me suis chargé de vous apporter une 
proposition nouvelle, qui est d'ajourner votre décision. 
(Non I non ! — Agitation!) 

« Permettez-moi de finir ma phrase!... d'ajourner 
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votre décision jusqu'au moment où les circonstances 
seront changées. (Non ! non ! — Aux voix I aux voix !) 

a Le citoyen Degousée,.. Voici l'amendement que je 
propose, modifié par la lettre de Louis Bonaparte» qui 
vous a été lue par le citoyen Bonjean : 

a Néanmoins ces dispositions sont provisoirement 
maintenues en ce qui concerne le citoyen Charles-Louis- 
Napoléon Bonaparte, jusqu'après la mise à exécution 
de la constitution. » 

a Je vous ferai observer que ce sont les termes 
mêmes dans lesquels Louis Bonaparte propose de ne 
rentrer dans la patrie et dans la vie politique que quand 
la constitution sera établie et la République fondée. 
(Aux voix I aux voix ! — La clôture !) 

ce Le citoyen président. La clôture de la discussion a 
été demandée ; est-elle appuyée? (Oui ! oui !) 

c Je la mets aux voix. 

« (La clôture est prononcée.) 

(( Le citoyen président. Plusieurs propositions à Toc- 
casion de la demande en admission du citoyen Louis 
Bonaparte, à laquelle a conclu le premier rapporteur 
entendu, ont été déposées sur le bureau ou formu- 
lées. 

a Celle qui doit avoir la priorité est la proposition d'a- 
journement pur et simple faite par le citoyen Bûchez, 
au nom de plusieurs représentants. 

a Je consulte l'Assemblée sur cette proposition 
d'ajournement pur et simple. 

(T (La Chambre, consultée, rejette cet ajournement.) 

(c Le citoyen président. Le citoyen Degousée a demandé 
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la priorité pour une proposition qu'il a faite. Que ceux 
qui sont d'avis d'accorder la priorité à la proposition de 
M. Degousée veuillent bien se lever. 

a (La priorité pour la proposition du citoyen Degou- 
sée, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 

a Le citoyen président. Le citoyen Ducoux a déposé 
une résolution motivée d'admission ; je vais vous la 
lire encore et la mettre aux voix avant l'admission pure 
et simple. 

ce Elle est ainsi conçue : 

a L'Assemblée nationale adopte la résolution des 
sixième et septième bureaux (l'admission) relative à l'é- 
lection du citoyen Louis Bonaparte, à la condition que 
Tad mission de ce représentant sera précédée d'une 
déclaration écrite, et constatant son adhésion complète 
à la République française une et démocratique. » 

ce Je consulte la Chambre. 

a (La résolution du citoyen Ducoux, mise aux voix, 
n'est pas adoptée.) 

<c Le citoyen président. Reste maintenant la question 
d'admission du citoyen Louis Bonaparte comme repré- 
sentant. 

« Je mets aux voix Tadmission dans les termes où 
elle a été proposée, avec réserve quant à l'âge et à la 
nationalité à prouver. 

a (Après l'épreuve et la contre-épreuve, le citoyen 
président déclare le citoyen Bonaparte admis comme 
représentant du peuple.) » 
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XII 



Telle fut cette séance mémorable, qui ouvrait les 
portes de la France à Louis-Napoléon Bonaparte et à 
rEmpire. 

La Commission executive et le ministère avaient 
subi une défaite complète. Ils en ressentirent une dou- 
loureuse surprise, une émotion profonde. Après cette 
décision inattendue, que le vote de la veille leur fai- 
sait croire impossible , d'un mouvement irréfléchi et 
spontané, ils se groupèrent dans la salle même, donnant 
à tous les yeux le spectacle de leur affliction. Ils sem- 
blaient accablés sous le coup qui frappait la République 
au cœur. L'horizon se levait devant eux rouge de sang, 
de désastres, de guerre civile. 

La majorité était relativement importante. Elle était 
composée des membres de la droite, des députés de 
l'ancienne gauche dynastique et de tous les adhérents 
de la rue de Poitiers, légitimistes et orléanistes. Quel- 
ques députés de la Montagne s'étaient joints au vote 
affirmatif, consciencieux mais impolitique, de M. Louis 
Blanc. Presque toute la gauche républicaine s'était 
prononcée contre l'admission. 

Les députés de la droite savouraient une revanche 
du vote de confiance de la veille. Heureux déporter 
une atteinte mortelle à la République, peu leur impor- 
tait l'arme. Louis Bonaparte leur paraissait devoir être 
un élément, un instrument de destruction contre ces 
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iostitutions qu'ils abhorraient; et ils s'en emparaient et 
ils s'en servaient. 

Les quelques députés, sincèrement démocrates, qui 
validèrent l'élection, niaient l'influence du nom ; et, 
sans en prévoir les redoutables conséquences, ils fer- 
maient les yeux sur les manifestations et sur les 
manœuvres qui les enveloppaient. 

XIII 

On pénètre dans la pensée intime des partis en cons- 
tatant simplement Taccueil fait dès le lendemain, par 
leurs journaux, à cette décision de l'Assemblée. 

a Aujourd'hui, — dit Le Constitutionnel — après un 
examen plus attentif des faits et après une discussion 
approfondie, l'Assemblée s'est prononcée dans un sens 
absolument contraire (à celui de la veille), et nous 
croyons qu'elle a fait sagement... » 

Le Siècle : a Si nos vœux intimes se rattachaient à 
l'absurde chimère d'une parodie de l'Empire, au lieu 
de nous réjouir de la résolution de l'Assemblée, nous 
nous associerions aux regrets et au dépit que semblaient 
éprouver un certain nombre des républicains de la 
veille, car nous sommes profondément convaincu qu'un 
prétendant ne saurait vivre et respirer longtemps dans 
l'atmosphère de la représentation nationale et en face 
la tribune. — Selon nous, l'Assemblée a fait acte de 
sagesse et de déférence bien avisée pour la souve- 
raineté nationale exprimée par le libre suffrage des 
électeurs... r> 
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L Union : ce L'Assemblée nationale a sagement agi 
en admettant M. Louis-Napoléon Bonaparte... 

a Elle a porté le coup de mort à la Commission du 
Gouvernement. Elle pourra agoniser peut-être, elle ne 
s'en relèvera pas... 

« M. Ledru-Rollin a parlé d'une vaste conjuration, 
d'une garde impériale recrutée à grands frais par les 
factieux. 11 a menacé d'une guerre civile imminente. 
Paroles perdues, avertissements inutiles : la Chambre 
avait déjà formé sa résolution. . . » 

Les Débats : a Nous serions assez embarrassés de 
déterminer les motifs qui ont entraîné le vote de l'As- 
semblée, et nous croyons que l'Assemblée aurait au 
moins autant d'embarras à les déterminer elle-même. 
Elle a toujours l'air, qu'on nous passe le mot, de 
commettre un péché quand elle accorde un vote de 
confiance au Gouvernement, et le lendemain elle se 
frappe la poitrine et fait acte de contrition. Hier elle lui 
demandait de l'énergie et de la résolution, aujourd'hui 
elle le laisse se tirer d'affaire comme il le pourra. 
Nous n'avons jamais mieux compris combien il est 
difficile de gouverner, et le Gouvernement lui-même 
doit être de notre avis. 

«... La présence de Louis Napoléon était-elle ou 
n'était-elle pas un danger pour l'ordre de choses exis- 
tant? L'Assemblée a jugé que non. Il y a désormais un 
Français de plus et un prétendant de moins ; nous le 
voulons bien. Nous ne sommes pas obligés de mon- 
trer plus de sollicitude pour la République qu'elle n'en 
montre elle-même; et quant au Pouvoir exécutif et au 
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ministère, nous ne pouvons pas regarder comme une 
affaire personnelle les échecs et les tribulations qu'ils 
subissent. y> 

L Assemblée Nationale: « Une lettre de Louis Bona- 
•parte, écrite dans l'épanchement d'une bonne et sincère 
amitié, a été lue à la Chambre (par M. Vieillard) pour 
qu'elle ne pût pas douter de sa loyauté et de ses senti- 
ments du patriotisme qui l'anime... La grande voix 
du peuple a parlé... la Commi.^sion executive, née elle- 
même de la souveraineté populaire, a voulu, suivant 
l'expression du plus éloquent de nos maîtres, mettre la 
main sur la bouche du pays et opposer un imprudent 
veto à cette manifestation de la volonté de la nation. 
C/était là une audacieuse inconséquence dont elle a 
déjà porté la peine. Le peuple ayant dit : Je le veux ! il 
était impossible que l'élu ne vînt pas s'asseoir à côté 
des trois Bonaparte, ses proches par le sang et par 
l'exil. y> 

L'Univers religieux déclare que repousser Louis 
Bonaparte serait une faute, et que le vote d'admission 
a été accueilli avec joie par la population. 

La Presse : a Nous savions bien et nous avons dit 
souvent que les républicains de la veille, ces heureux 
qui ont toujours à la bouche les mots de liberté, de 
fraternité, d'humanité et de générosité, étaient au fond 
pour la plupart des esprits étroits et exclusifs... Ils 
sont pires encore que nous ne l'avions supposé. 

« Il s'agissait, aujourd'hui comme hier, de Louis 
Bonaparte, de ce spectre de Banco, qui de si loin 
trouble incessamment leur sommeil. Ce n'est pas seu- 
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lement un homme qu'ils veulent proscrire, c'est toute 
une époque. » 

La Liberté : « Louis-Napoléon Bonaparte, Français 
comme nous, citoyen comme nous, et l'un des héritiers 
du nom le plus glorieux et le plus populaire, pourrait- 
il être privé de la patrie commune et relégué chez les 
nations étrangères, que l'empereur a vaincues si sou- 
vent? 

ce Le nom de Napoléon, si grand, si beau, qui jette 
tant de gloire sur la France, pourrait-il devenir un titre 
de proscription? 

a . . . Louis-Napoléon, eùt-il commis vingt fautes 
et autant de délits anti-monarchiques^ avait, pour ra- 
cheter les unes et les autres, le souvenir de son 
oncle immortel : c'est-à-dire trois victoires par faute, 
et, pour le reste, la mémoire de travaux miraculeux, 
d'une probité antique, d'une administration austère 
et du sentiment le plus développé de l'égalité bien en- 
tendue. . • » 

Le National : a ... Prendre pour motif déterminant 
d'un choix électoral, non les mérites personnels, mais 
les mérites des aïeux, qu'est-ce donc devant le bon 
sens, sinon s'éprendre d'un vain son, voter des syl- 
labes vides de toute signification présente et réelle, 
choisir un souvenir, se faire représenter par le passé, 
donner un mandat dérisoire à nous ne savons quel 
néant? Les termes manquent pour caractériser un non- 
sens semblabe.Mais le prince Louis a été nommé par 
les électeurs, et son élection a été validée par l'Assem- 
blée, soit. Nous ne sommes pas fâchés de voir consta- 
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ter une fois de plus la fable des Bâtons flottants.., 

« L'Assemblée a cru pouvoir déroger à la loi. Dès 
lors la responsabilité de la Commission executive est 
dégagée. Le vote ne saurait avoir d'autre sens, d'autre 
portée. Ajoutons que l'immense majorité de l'Assem- 
blée^ qui avait hier donné une marque éclatante de sa 
confiance au Gouvernement, n'a pas attaché à sa décision 
relative au prince Louis une autre signification. Nous 
croyons traduire aussi fidèlement la délibération d'au- 
jourd'hui. 

a Les ennemis de la République, les plus opposés 
dans leurs opinions respectives, semblent vouloir adop- 
ter momentanément le prince Louis-Napoléon pour 
drapeau commun. Plusieurs journaux improvisés de- 
puis deux jours sont distribués gratis dans Paris, parmi 
lesquels on en reconnaît dont le titre seul est changé, 
et qui n'ont fait que troquer subitement le drapeau 
rouge contre l'aigle impérial. . . » 

La Réforme : cr Encore une journée fatale, encore un 
vote qui frappe la République et la Révolution, sa 
mère. La triste échauSburée du 15 mai nous avait 
donné la réaction, aujourd'hui c'est la guerre civile 
qu'on nous prépare, et nous n'attendrons pas long- 
temps. 

a ... On nous dit bien que le prince Louis-Napo- 
léon est un franc républicain... mais tous ses actes 
passés sont des actes de prétendant à des proclamations 
d'Empire. 

d II ne sera point dangereux^ dites- vous, quand il 
vivra simple citoyen, au milieu de la famille française. 
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Nous l*écraseroDS à la tribune par la force de nos argu- 
ments et la puissance de nos phrases. — Vous vous trom- 
pez jusqu'à la niaiserie, car vous n'êtes pas complices. 
Est-ce que vous ne savez pas que les intérêts, quand ils 
souffrent, adoreraient le gendarme? Est-ce que vous ne 
savez pas que tous les privilèges des temps passés cons- 
pirent?... Est-ce que vous avez oublié que nous sortons 
de toutes les servitudes, et que dans nos mœurs, dans 
nos lois, dans nos administrations que vous avez res- 
pectées, vivent encore les idées fausses et les habitudes 
prosternées? 

« ... Un nom s'est offert, des ambitieux déçus et 
des ennemis y ont vu un drapeau pour abattre l'en- 
nemi commun. . . 3> 

Le Peuple Constituant : a . . . Que dire eofln de ces 
quelques insensés qui versaient naguère leur sang 
pour conquérir la République, et qui, trois mois après, 
font entendre ce cri fatal de vive l'Empereur I 

a L'Empereur I et quel Empereur I Louis Bonaparte, 
le Suisse, le constable, l'homme sans passé et sans 
avenir. » 

La Vraie République : a Les napoléoniens s'oppo- 
sent directement à la Commission executive et de- 
mandent qu'elle lui cède la place. 

oc Dans une telle position^ obliger la Commission 
executive à la retraite, ou accepter sa démission, c'est 
ouvrir à l'ambition du prince et à ses amis la porte 
toute grande. . . r> 

Le Représentant du Peuple: « Le citoyen Louis 
Bonaparte a été admis malgré ses antécédents impé- 
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rialistes, malgré sa qualité officielle de prétendant, 
malgré sa conspiration flagrante, malgré les aveux for- 
mels de ses partisans. 

a II a été admis comme il a été élu, non pas parce 
que républicain, mais parce que prince, parce que 
neveu de l'Empereur, parce qu'il porte en lui l'espoir 
d'une présidence dynastique, d'une monarchie constitu- 
tionnelle. 

ce II a été admis par les légitimistes, prêts à troquer 
leur Henri V contre Napoléon, pourvu que la monar- 
chie revienne, pourvu que la République périsse; — 
par les républicains du lendemain, plus dynastiques 
que jamais, et dont l'intrigue ne se déguise plus ; par les 
républicains bleus, qui avaient à satisfaire une ran- 
cune de personnes; par les républicains rouges, qui 
sont venus poignarder la République, par générosité 
chevaleresque; par les républicains gris, que rien 
n'obligeait à se montrer plus difficiles que les bleus 
et que les rouges. » 

Puis, donnant un démenti énergique au Constitu- 
tionnely qui prétend que les démocrates socialistes cou- 
vrent leurs manœuvres et leurs complots du nom de 
Louis Bonaparte, il ajoute : « Le Constitutionnel sait 
bien que si quelqu'un spécule sur le Bonaparte, c'est 
lui et ses amis, et non pas les démocrates socialistes... 
M. Thiers, et ses amis les dynastiques, ont voté pour 
l'admission de Louis Bonaparte, M. Proudhon a voté 

contre. » 

» 

Le Tocsin des Travailleurs^ par Emile Barrault : « La 
conspiration est sérieuse. Si le nouveau représentant 
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n'en est pas Tâme, il en est le drapeau ; et, comme 
nous le disions hier, les partisans des deux préten- 
dants de la branche aînée et de la branche cadette 
ne sont pas les moins ardents à faire les affaires de la 
maison Bonaparte. Selon leurs profonds calculs, 
Henri V, ou un d'Orléans, aurait moins de peine à pas- 
ser dès qu*un descendant du Corse aura fait la 
planche. » 



XIV 



Quant aux nouvelles feuilles ouvertement napoléo- 
niennes, elles célébraient leurs succès par des éclata 
de joie et un lyrisme d'enthousiasme. Le triomphe 
exaltait leur audace. I s ne dissimulaient plus leur 
but; ils le proclamaient : substituer Bonaparte à la 
République. 



XV 



Dans ce tableau complet et impartial des impres- 
sions si vives et si franches du lendemain, on voit les 
journaux reproduire naïvement les sentiments des 
députés de leur parti, avec lesquels ils étaient en rela- 
tion intime. 

Les feuilles monarchiques des trois dynasties approu- 
vaient toutes l'admission ; les feuilles républicaines la 
déploraient toutes. David d'Angers, le grand sculpteur, 
écrivait à La Réfonne^ et résumait ainsi ce vote : « C'est 
le premier coup de poignard porté à la République ! » 

11. U) 



■>1 



CHAPITRE SEPTIEME 



Séance de la Commission executive: MM. Ledru-Rollin et Lamartine veulent 
donner leur démission ; discussion, ajournement au lendemain. ^ Nouvelle 
séance, en conseil des ministres : députation de la réunion du Palais-National 
qui demande le maintien de la Commission executive; deux idées dominantes 
en opposition ; il est décidé que la Commission ne donnera pas sa démission. 
— L'ordre d'arrêter Louis-Napoléon Bonaparte est retiré. — Le Gouverne- 
ment et ses amis décident qu'on cherchera à lever toute équivoque entre 
l'Assemblée et le Pouvoir exécutif, en présentant des interpellations et un 
ordre du jour motivé; ce moyen est abandonné. — Séance de l'Assemblée, 
15 juin : lettre de Louis-Napoléon Bonaparte au président; vive émotion; 
discussion tumultueuse; remise au lendemain. — Opinions de la presse. -* 
Adresse de Louis-Napoléon Bonaparte aux électeurs. — Conseil de gouver- 
nement : longue délibération; renvoi au lendemain. — Nouveau conseil, 
16 juin : incident qui rompt la délibération. — Assemblée nationale : lettre 
de Louis-Napoléon Bonaparte ; sa démission. — La Commission executive 
prend des mesures contre l'imminence d'une insurrection. — Manœuvres de 
Louis-Napoléon Bonaparte ; ses tentatives pour avoir de l'argent. 



I 



L'Assemblée nationale, entourée par Témeule bo- 
napartiste, préservée par le Gouvernement, avait donné 
raison à rémeute contre le Gouvernement. Certes, ce 
n'était point par faiblesse qu'elle avait subi cette pres- 
sion, ainsi qu'à certains jours de notre première Révo- 
lution. Elle avait cédé à des entraînements-, à des vues 
politiques, qui venaient de la faire entrer dans une voie 
où elle allait avoir elle-même à supporter de terribles 
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épreuves. Elle avait, sous l'impulsion préméditée de 
quelques-uns de ses membres et grâce à la complicité 
inconsciente et imprévoyante de quelques autres, encou- 
ragé des efforts qui venaient d'être couronnés d'une pre- 
mière victoire. Le parti bonapartiste avait pénétré dans 
son sein. L'appui que ce parti trouvait en elle, il allait 
l'employer au dehors pour se rallier tous les besoi- 
gneux adorateurs et serviteurs du soleil levant ; tous 
ces agents secrets qui pullulent aux jours d'agitation, 
la main prête à ourdir des trames de commande; 
tous ces hommes tarés, vendeurs de la patrie pour 
un écu, fauteurs de la guerre civile, acquis au plus 
offrant. 



II 



Quel reproche l'Assemblée avait-elle le droit d'a- 
dresser à la Commission executive? 

Dès le premier jour de son élection au pouvoir, la 
Commission avait lutté pour sauvegarder la Républi- 
que et l'Assemblée nationale. Sa vigilance ne s'était 
point reposée un instant. Entourée de périls, à peine 
en avait-elle écarté un, qu'elle tenait tête aux autres, 
qui surgissaient plus redoutables. Depuis le crime du 
15 mai, crime qu'elle avait eu le bonheur, l'habileté 
de réprimer, sans verser une goutte de sang, un mois 
ne s'était pas écoulé, et déjà elle voyait apparaître une 
nouvelle journée. A l'émeute dissimulée sous le dra- 
peau socialiste, succédait l'insurrection arborant aux 
yeux de tous la bannière napoléonienne. 
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Le Gouvernement était informé, jour par jour, 
heure par heure, des démonstrations publiques et des 
manœuvres secrètes du bonapartisme. Il les signalait; 
et on ne voulait pas le croire. Les représentants, en 
traversant les abords du Palais, avaient vu les agents 
de l'émeute, ils avaient entendu leurs cris de vive 
l'Empereur! et ils ne croyaient ni leurs yeux ni leurs 
oreilles, et ils accusaient le Gouvernement d'exagérer 
les faits. Ce n'étaient pas, disaient-ils en. raillant, et les 
journaux monarchistes le répétaient après eux, ce n'é* 
talent pas trois coups de fusil, suivant les assertions 
de M. Lamartine, qui avaient été tirés sur la garde na- 
tionale, mais un coup de pistolet, un seul coup, parti 
par hasard ou par maladresse. Quai^^ aux clameurs, 
aux tentatives de barricades, quant aux affiches, aux 
distributions de médailles et d'argent , ils n'y voyaient 
que des faits insignifiants, sans importance, simple et 
naturel résultat de l'efifervescence générale, et comme 
le Gouvernement, qui respectait le secret des lettres, 
ne pouvait leur produire les preuves écrites des com- 
plots qui se tramaient, ils les niaient; et lorsque ces 
complots se manifestaient aux portes Saint-Denis et 
Saint-Martin, sur la place de la Concorde, devant l'Hô- 
tel-de- Ville, sur les quais, sur les boulevards, ils ac- 
cusaient le Gouvernement de n'avoir pas la force de les 
réprimer. 
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III 



Le soir de ce vote, la Commission executive se 
réunit. 

MM. Ledru-RoUin et Lamartine expriment aussitôt 
leur intention de se retirer. Ils sont las des attaques et 
des calomnies qui les assiègent. Tous deux, ils ont 
soutenu la discussion parlementaire. Ils sont donc 
tous deux personnellement engagés dans la question; 
plus que leurs collègues, ils se sentent atteints par le 
choc. 

MM. François Arago et Marie sont disposés à les 
suivre. 

M. Gamier-Pagès réclame la solidarité entière pour 
ceux qui n*ont point paru à la tribune. Lui, aussi, 
il les suivra dans leur retraite, s'ils persistent. Mais il 
pense qu'il n'est pas permis à la Commission executive 
de se démettre en face des dangers que court la Rêrc- 
blique et que le vote de l'Assemblée vient d'accroitne- 
Plus le péril est grand, plus grand est le devoir! Les 
fondateurs des institutions républicaines et du suff.-^*? 
universel ne peuvent pas les abandonner, les livre" * 
leurs adversaires. 

Lamartine insiste. Il reconnaît la vérité de ces as5*r> 
tions; « mais, dit-il, nous ne devons point nousbemîf 
d'illusions. L'Assemblée, dans laquelle nous son::i:f* 
faibles, nous enlève notre force. Elle nous lie les hri^ 
et elle nous reproche notre impuissance; elle nA^c f - 
de marcher, et elle nous arrête. Nous la défendons t i 
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nous attaque. Laissons à d*aulres le soin du salut. 
Notre mission est finie, du moment où elle est mé- 
connue. En butte aux violences des démocrates exaltés, 
aux injures des monarchistes, notre retraite seule peut 
mettre terme à une situation fausse. Il faut savoir di- 
gnement tomber, lorsque l'heure a sonné. Nous avons 
heureusement commencé au 24 février, et c'est heureu- 
sement finir que finir par une protestation contre le 
bonapartisme. L'histoire l'enregistrera comme un grand 
acte. Il faut Vy buriner par notre démission. » 

M. Ledru-Rollin souriait à la pensée de se retrouver 
sur les bancs de la Montagne, à côté de ses amis, et de 
rendre guerre pour guerre à ceux qu'il traitait de réac- 
tionnaires et à tous les prétendants. Sa démission 
n'était pas, suivant lui, l'abandon de la République, 
mais, au contraire, un moyen plus efficace de s'y 
dévouer. 

La délibération se proloncrea bien avant dans la nuit. 
Les membres de la Commission n'avaient pas épuisé ce 
sujet, qui exigeait la revue du passé et les prévisions de 
l'avenir. Ils ajournèrent leur décision aiï lendemain ; 
cl, afin de s'éclairer des avis de tous les ministres, ils 
les mandèrent au conseil du matin. 



IV 



A l'heure dite, neuf heures, tous les membres de 
la Commission executive, tous Mes ministres, leprési- 

» Éuienl prévenu : MM. Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine, Ledru- 
ïlollin, Pagnerrc, Cazy, Cataignac, Duckrc, Cjrnol, Baslide, Recurl, Flocon, 
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dent de TAssemblée nationale, le maire de Paris et le 
préfet de police étaient réunis. 

M. Arago, président, fait l'exposé de la situation, et 
soumet à la délibération l'opportunité de la démis- 
sion de tous les membres du Gouvernement. 

« Après cet exposé, une délégation très-nombreuse 
des représentants de la réunion du Palais-National est 
introduite. » 

M. Glais-Bizoin, la voix émue, explique le but de 
cette démarche : Sous l'impression pénible du vote 
de la veille, les représentants républicains de toutes 
les nuances craignent que les membres de la Com- 
mision executive et les ministres veuillent donner 
leur démission. Ils ne méconnaissent pas la situa- 
tion délicate du Gouvernement, mais ils ne pensent 
pas que le vote de l'Assemblée infirme le vote de 
confiance émis à une immense majorité dans la 
séance précédente. Un certain nombre de députés â 
jugé la question au point de vue légal de la souve- 
raineté du suffrage universel, qui leur semblait im- 
poser l'admission, et non au point de vue politique, 
qui la repoussait. La démission des membres du Gou- 
vernement n'a nullement été mise en question par 
l'Assemblée, qui n'a eu l'intention ni de se dégager, 
ni de se donner un démenti à elle-même. Les membres 
du Gouvernement ne doivent donc pas se retirer Ce 
serait attribuer à ce qui n'est que la simple admission 
d'un représentant une importance nuisible. La Répu- 

Bethmont, Sénard. Marrast, Tronvé-Chauvel, M. Jean Raynaud sous-secrétaire 
d'État à rinstructioD publique venu pendant la séance. 



J 
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bliqne, attaquée de toutes parts, a d'ailleurs plus que 
jamais besoin d'être défendue, et les membres du 
Gouvernement ne peuvent l'abandonner dans une sem- 
blable crise. Tous les républicains sincères doivent, 
plus que jamais, s'unir, se concerter, s*entr'aider Les 
représentants de la gauche et de l'extrême gauche ont 
pris la ferme résolution de soutenir le Pouvoir exécutif, 
et ils viennent lui ofifrir leur concours. 

Ces paroles de sympathie, ces protestations de dé- 
vouement furent religieusement écoutées. L'assurance 
fut donnée aux représentants que leur avis serait pris 
en très-grande considération. Ils se retirèrent, et la 
délibération commença. 



V 



Les opinions étaient différentes. Elles furent unani- 
mement exposées, chaque membre exprimant ses sen- 
timents personnels. Dans leurs variétés, elles se rédui- 
saient à deux idées dominantes que nous allpns 
résumer. 



VI 



Les uns disaient : Pour défendre la République, tout 
à la fois contre les assauts continus de ses ennemis, 
qui préparent sa ruine, et contre les projets de ses fana- 
tiques, qui rêvent pour elle les périlleuses illusions de 
l'inconnu, il faut, avant tout, l'union complète, indis- 
soluble de l'Assemblée nationale et du Pouvoir exécu- 
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lif. Cette union existe-t-elle ? Non ! L'Assemblée, cé- 
dant à des entraînements divers, fait succéder, du jour 
au lendemain, un vote de méfiance à un vole de con- 
fiance. La guerre civile évoque un nom : le Gouverne- 
ment le repousse, l'Assemblée l'accueille. A chacun la 
responsabilité de ses actes. Celle du Pouvoir est déga- 
gée ; impuissant désormais à réparer un mal irrépa- 
rable, il n'a plus qu'à déposer une autorité méconnue, 
affaiblie. 

L'influence du nom sera annihilée, dit-on, par la 
présence de l'homme : sur l'esprit des représentants en 
contact continuel avec lui? peut-être! Sur le peuple 
des campagnes, sur certains ouvriers des villes? non, 
certainement non ! Si Louis-Napoléon Bonaparte n'est 
qu'un homme ordinaire, il deviendra un instrument 
facile à manier dans les mains ennemies de la Répu- 
blique, qui le tiendront ou croiront le tenir sous leur 
direction. S'il est un homme supérieur, il élargira sa 
place rapidement, fort du prestige de son nom. Absent, 
il est la cause volontaire ou involontaire de troubles, 
d'émeutes ; présent, il sera secondé ou exploité par une 
tourbe d'intrigants qui, cherchant leur fortune dans la 
sienne, fomenteront la discorde et la guerre civile. 
Toutes les railleries adressées à ses tentatives avortées 
de Strasbourg et de Boulogne ne sont que des traits 
.-ans force. Son audace et sa longue détention n'en ont 
pas moins gagné Taltention, l'intérêt du peuple. Sa 
quadruple élection, presque improvisée, le témoigne et 
nous est un avertissement ! Les clameurs provoquées 
par ses agents restent-elles sans écho? La République 
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est-elle si fortement consolidée, qu'elle n'ait rien à en 
redouter? Que par son fait la guerre civile éclate, 
n'est-ce pas sur la République que Ton fera retomber 
le sang versé pour la défendre, comme on fait peser 
sur elle les dettes de la monarchie et les impôts qui en 
sont la conséquence ? 

La démission du Gouvernement fera ouvrir les yeux, 
que l'on veut tenir fermés. Par cet acte de décision, 
par cette noble protestation, le pays sera averti ; et 
l'Assemblée sera obligée, pour sauvegarder la repré- 
sentation nationale, de concéder à une délégation nou- 
velle toute Tautorité du Pouvoir exécutif , sans laquelle 
la République ira s*engloutir dans le despotisme et 
dans l'anarchie. 



VII 



L'opinion contraire répliquait : 

Oui! l'Assemblée est indécise, irrésolue, remuée 
par des courants dissemblables ; mais la majorité veut 
sincèrement la République. Si une minorité rêve le 
retour de quelque monarchie, faut-il lui abandonner, 
lui livrer la direction de l'Assemblée par la retraite de 
tous les membres du Gouvernement? 

Le vote de la veille n*est point anéanti par celui du 
lendemain, il subsiste toujours. Si les ennemis du Pou- 
voir exécutif se plaisent à le considérer comme affaibli, 
SOS amis ne partagent nullement cette manière de voir. 
En réalité, l'Assemblée n'a pas voulu se déjuger. Certain 
nombre de représentants républicains n'a vu, dans la 



300 COMMISSION EXECUTIVE. 

vérification des pouvoirs d'un député, que la résultante 
inévitable du suffrage universel, que le devoir régle- 
mentaire de l'Assemblée de la constater. Or, on ne 
peut pas, on ne doit pas transformer ce qui n'est 
qu'une question purement légale en question de con- 
fiance. 

Se retirer devant Louis Napoléon Bonaparte, c'est le 
grandir ! c'est rendre hommage au prestige de son nom, 
c'est l'élever comme rival à la hauteur de la Commis- 
sion executive I 

Oui! la République est en péril, minée par les 
manœuvres et les conjurations ; mais c'est par ce 
danger même que les membres du Gouvernement sont 
rivés au pouvoir. Ils ne peuvent abandonner, en pleine 
tempête, le gouvernail qu'ils ont dirigé pendant quatre 
mois à travers les écueils. 

Nous devons, dites-vous, laisser à l'Assemblée la 
responsabilité de ses actes. Mais, si la guerre civile 
éclate, n'est-ce pas à nous que l'on reprochera la déser- 
tion à la veille du combat? En vue d'une pareille éven- 
tualité, donner sa démission est impossible. L'heure 
est venue où la République a besoin de tous ses hom- 
mes, de toutes ses forces. Les démocrates, tous les 
démocrates, même les plus exaltés, même ceux qui 
chaque jour poursuivent de leurs outrages le Pouvoir 
exécutif, lui demandent de conserver l'autorité contre 
un nom détesté. 

Le salut de la République commande. Il faut obéir. 
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VIII 

Avant de clore cette discussion, chacun fut appelé à 
motiver son vote. La question de solidarité absolue de 
tous les membres du conseil fut ainsi posée : Se démettre 
tous ensemble, ou rester tous. 

Le général Gavaignac, dont le nom avait été colporté 
par certains journaux dans la liste d'un prétendu trium- 
virat, soutint énergiquement la dernière opinion: 
« Comme je suis convaincu, dit-il, que se démettre 
dans ce moment de crise serait une faute très- grave, je 
prends volontiers l'engagement, si la Commission exe- 
cutive reste au pouvoir, de ne pas me séparer d'elle ; 
mais, si elle se démet, je revendique ma liberté d'ac- 
tion. Vous ne pouvez vous retirer ; car vous ne pourriez 
plus rentrer au pouvoir que par un 15 mai honnête, 
c'est-à-dire par la pression du peuple. » 

Ces paroles entraînèrent les hésitants; et le projet 
de démission fut rejeté par 13 voix contre 5. On con- 
vint qu'un ordre du jour motivé, destiné à dissiper 
toute équivoque, serait présenté à l'Assemblée. 



IX 



En sortant du conseil, le ministre de l'intérieur, 
autorisé par la Commission executive, écrivit cette 
dépêche : 
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a Ministère de llntérieur, — Circulaire. 

ce Paris, le 14 juin. 

a Citoyen Préfet, par ordre du Pouvoir exécutif, je 
vous ai prescrit, le 12 de ce mois, de faire arrêter le 
citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte. Vous ne 
donnerez aucune suite à ces instructions. Le person- 
nage, qui en est l'objet, vient d'être admis par l'As- 
semblée nationale à siéger dans son sein, comme 
représentant du peuple. 

« Salut et fraternité! 

ce Le Ministre db l'Intérieur, 

« RECURT. 
ce Pour expédition, 

a Le chef de division de la sûreté publique. r> 



X 



La séance du conseil levée à une heure, les membres 
de la Commission executive et les ministres se ren- 
dirent à l'Assemblée. Il y régnait une grande anima- 
tion. Leur démission était le sujet de toutes les 
conversations dans les couloirs, dans les salles des 
Conférences et des Pas-Perdus où les curieux faisaient 
foule, avides de la vérité. 

Tandis que certains représentants ne dissimulaient 
pas leurs inquiétudes républicaines, d'autres témoi- 
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gnaienl leur satisfaction des embarras où la Républi- 
que était plongée. Mais parmi ceux-ci les hommes pru- 
dents n'étaient pas sans crainte sur le dénoûment 
d'une crise prématurément engagée. La majorité se 
troublait et reculait devant l'inconnu. 

Les membres du Gouvernement se transportèrent 
directement au quatorzième bureau, où les représen- 
tants, qui leur avaient envoyé une délégalion, devaient 
attendre le résultat de leurs délibérations et une ré- 
ponse à leur démarche. Leur décision fut chaleureuse- 
ment et unanimement approuvée. Puis on rechercha 
le moyen de lever toute équivoque entre l'Assemblée 
et le Pouvoir exécutif. Sur la proposition du Gouver- 
nement, on adopta la voie des interpellations suivies 
d'un ordre du jour motivé. MM. Pascal Duprat et 
Glais-Bizoin furent chargés de cette double mis- 
sion. 

Dans la salle des séances, les représentants n'étaient 
préoccupés que de cette résolution et assistaient sans 
intérêt ni attention à la discussion sur les responsabi- 
lités. L'attente était générale. 

L'interpellation ayant été ajournée à la fin de la 
séance, une délibération nouvelle s'ouvrit dans le pre- 
mier bureau, et conclut à un renvoi au lendemain. 
M. Pascal Duprat fit part à l'Assemblée de cette nou- 
velle décision . 

XI 

Le lendemain 15, l'opportunité de l'interpellation 
fut remise en question. N'allait-on pas mettre l'As- 



1 
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semblée nationale dans une fausse position? Quelle 
décision pourJrait-elle prendre? Affirmerait-elle son 
vote de confiance du 12, tout en maintenant son vote 
d'admission du 13? Ne serait-ce pas créer la confusion 
en prétendant établir une corrélation, là où il y a deux 
faits, deux pensées distinctes? 

La Commission executive seprésentera-t-elle ainsi, 
face à face avec Louis-Napoléon Bonaparte, devant 
l'Assemblée, pour dire : Choisissez, nous ou lui? Ce 
serait élever bénévolement un piédestal à l'homme 
dont elle combattait la funeste influence. 

D'un commun accord avec les représentants du 
Palais-National, Tinterpellation fut abandonnée. 

MM. Jean Raynaud, sous-secrétaire d'État au mi- 
nistère de l'instruction publique, et Charras, sous- 
secrétaire d'État au ministère de la guerre, ayant offert 
leur démission par suite du vote de la veille, cette 
offre ne fut pas acceptée. 



XII 



Les événements ne tardèrent pas à donner pleine 
et entière raison aux assertions et aux prévisions de la 
Commission executive. 

Ce jour même, vers la fin de la séance, le pré- 
sident lut à TAssemblée une lettre qu'il venait de re- 
cevoir. 

« Le citoyen président. Maintenant voici la lettre 
dont je dois donner connaissance à l'Assemblée : 
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(c Londres, 14 juin 1848. 
c Monsieur le président, 

a Je partais pour me rendre à mon poste^ lorsque 
j'apprends que mon élection sert de prétexte à des 
troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai 
pas recherché l'honneur d'être représentant du peuple, 
parce que je savais les soupçons injustes dont j'étais 
l'objet; je rechercherais encore moins le pouvoir. 

Cl Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les 
remplir. . . (Mouvement); mais je désavoue tous ceux 
qui me prêteraient des intentions ambitieuses que je 
n'ai pas. Mon nom est un symbole d'ordre, de natio- 
nalité et de gloire, et ce serait avec la plus vive dou- 
leur que je le verrais servir à augmenter les troubles 
et les déchirements de la patrie. Pour éviter un tel 
malheur, je resterais plutôt en exil; je suis prêt à tous 
les sacrifices pour le bonheur de la France. 

« Ayez la bonté, monsieur le président, de donner 
connaissance de cette lettre à mes collègues. 

ce Je vous envoie une copie de mes remercîments 
aux électeurs. 

<K Recevez l'assurance de mes sentiments distingués. 

a Louis-Napoléon Bonaparte. » 

ce (Une assez longue agitation succède à la lecture de 
cette lettre. Le général Gavaignac monte à la tribune). 

II. 20 
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<c Le citoyen ministre de la guerre. Citoyens représen- 
tants, Tun des membres du Gouvernement provisoire 
vous a dit, il y a quelques jours, qu'une personne seule 
n'avait pas parlé. Ce silence vient d*étre rompu. 
L'émotion qui m'agite ne me permet pas d'exprimer, 
comme je le désirerais, toute ma pensée ; mais, ce que 
je remarque, c*est que, dans cette pièce, qui devient 
historique, le mot de République n'est pas prononcé. 
(Mouvement d'indignation.) 

ce De toutes parts. Vive la République I vive la Répu- 
blique! 

ce Le citoyen ministre de la guerre. Je me borne à si- 
gnaler cette pièce à l'attention de l'Assemblée nationale, 
à l'attention et au souvenir de la nation tout entière. 
(Applaudissements. ) 

a De toutes parts. Vive la République ! 

ce Le citoyen Baune. Citoyens représentants, je viens à 
mon tour, au nom de la République, protester contre 
la déclaration de guerre d'un prétendant. (Très-bien! 
très-bien!) Nous ne craignons pas un 18 brumaire. 
(Non! non!) 

<c Voix nombreuses. Qu'il essaye ! qu'il vienne ! 

« Le citoyen Antony Thouret. Nous ne craignons au- 
cun prétendant; mais il est bon qu'on sache ici et dans 
toute la France comment un jeune imprudent a ré- 
pondu à l'acte de bienveillance et de générosité de 
l'Assemblée nationale. 

ce II est bon de le dire, et de le dire bien haut : toutes 
les prétentions, de quelque prétendant que ce 
soit, disparaîtront devant vos mépris. (Acclamation 
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générale. — (Oui! oui ! — Très-bien! très-bien!) 

« Jx citoyen Glais-Bizoin. Qu'il vienne ici! il faut 
quMl vienne ! 

a Le citoyen Raynal. Il faut qu'il vienne ! 

« Le citoyen de MontroL C'est lui-même qui s'exclut ; 
il a répondu à l'Assemblée en prétendant. 

a Le citoyen Antony Thouret. Citoyens représentants, 
par l'émotion qui nous anime tous, il est démontré que 
dans cette enceinte il n'y a que des défenseurs de la 
République. (Très-bien! très-bien!) 

a Je demande à vous signaler une phrase décisive 
dans la lettre de Louis-Bonaparte. • • 

a Plusieurs voix. Nous la connaissons. 

c Autres voix. Laissez parler ! 

ce Le citoyen Antony Thouret.,. à qui nous avons 
fait l'honneur de confirmer le mandat de représentant 
du peuple. 

« Cette phrase est celle-ci : 

a Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les 
remplir. » 

ce Le citoyen Vieillard. Le peuple lui a imposé les de- 
voirs de représentant du peuple. 

a Le citoyen Antony Thouret. Eh bien, citoyens, le 
devoir que lui a imposé le peuple, c'était le devoir de 
représentant du peuple. Or, je considère cette phrase 
comme un appel à la révolte (oui ! oui ! ) contre la 
République française. 

a En conséquence, je demande qu'il soit décrété à 
l'instant que Louis Bonaparte est traître à la patrie. 
(Oui ! oui ! — Non! non I) 
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a (Le citoyen Piétri s'élance à la tribune, mais cède 
ensuite sa place au citoyen Flocon). 

a Le citoyen Flocon^ ministre de Vagriculture et du 
commerce. Citoyens, je ne prendrai pas la parole avant 
que chacun de vous ait repris sa place. 

ce Je ne comprends pas l'agitation de l'Assemblée en 
présence d'un individu, lorsqu'elle a montré tant de 
calme au 15 mai. 

a Le citoyen Etienne Arago. Il s'agit du salut de la 
patrie, il s'agit du salut de tous. 

a Le citoyen président, au milieu du bruit. Écoutez 
donc, on menace votre président. (Vive agitation.) 

a Messieurs, écoutez... Pendant que nous discutions, 
quand j'ai annoncé qu'avec la lettre était jointe une 
copie des remerciments adressés aux électeurs, quand 
j'avais à me demander si la discussion qui s'engageait 
ne nécessitait pas de ma part la lecture, et quand j'en 
conférais avec plusieurs de nos collègues, j'ai reçu une 
menace. . . (Mouvement) dont je veux connaître l'au- 
teur. 

ce Qu*à l'instant même on le garde et on le retienne. 
Il saura ce que c'est qu'une menace au président de 
l'Assemblée nationale. 

c Le citoyen Landrin. Il est là, je viens de le faire 
remettre entre des mains sûres. C'est un nommé Blum, 
chef d'atelier au Luxembourg. 

(( Ae citoyen président. J'invite l'Assemblée à un re- 
ligieux silence. L'indignation se traduit ici parla dignité 
et le calme. 

« On m'écrit, citoyens : 
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oc Si vous ne lisez pas les remerctments aux élec-* 
teursy je vous déclare traître à la patrie; » et Ton signe : 
Auguste Blum, ancien élève de l'Ecole polytechnique. 

« Le citoyen Corbon, Mais il est fou, citoyen prési- 
dent; c'est un aliéné, je le connais *. 

a De toutes parts. Oui! oui! c'est un fou. 

(c Le citoyen président. Ce billet d'un insensé m'avait 
été annoncé tout à l'heure comme écrit par un homme 
qui avait un emploi public. (Gela regarde le commis- 
saire de police!) Mais j'apprends à l'instant même 
qu'en effet, et nous l'avions tous pressenti et jugé, 
c'est l'œuvre d'un insensé qui, introduit dans une tri- 
bune ou je ne sais où, a jeté et donné à un garçon de 
service le mot qui m'a été apporté. (Qu'on l'envoie à 
Charenlon!) 

« L'Assemblée a des choses plus sérieuses à enten- 
dre; la parole est à M. le ministre de la guerre. 

et Le citoyen ministre de la guerre. Citoyens représen- 
tants, si ces menaces cachaient un danger possible, 
elles ajouteraient un sentiment encore plus vif à celui 
qu'on éprouve en accomplissant un devoir; mais elles 
ne sont que ridicules; laissons-les de côté. (Très- 
bien ! ) 

a Quand je suis monté la première fois à cette tri- 
bune, si une proposition immédiate n'a pas accompa- 

* Mooiieur A. Blum était exalté, mais o*était pas aliéné, comme le disait 
M. Corbon, sans doute pour rendre iusensible cet outrage. Il était vice-prési- 
dent du Comité des délégués du Luxembourg, et dans la séance de ce Comité 
du 9 juin il combattait les idées sages de ceux qui repoussaient, en f:rande ma- 
jorité, comme dangereux, le banquet à 25 centimes, disant qu'il ne fallait pas 
reculer detant les grandes réunions. 



310 COMMISSION EXECUTIVE. 

gné les paroles que j'y ai prononcées, c'est que, saisi 
de l'indignation qui s'est emparée de vous tous, je n*ai 
pas cru qu'il fût convenable d'appeler l'Assemblée à 
délibérer immédiatement. (Très-bien!) Je suis des- 
cendu de la tribune sans faire aucune proposition ; j'en 
descends encore sans en faire davantage. (Très-bien!) 
Je ne puis que demander à l'Assemblée de suspendre 
sa séance et de remettre à demain la suite à donner à 
cet incident. (Nouvelles marques d'approbation.) 

a (Le citoyen Etienne Arago se présente à la tri- 
bune.) 

ce Plusieurs membres. Laissez parler le citoyen Jules 
Favre. 

ce Une voix. On a demandé le renvoi à demain (Non! 
non!) 

ce Le citoyen Jules Favre. Citoyens représentants, il 
n'y a dans cette Assemblée qu*un sentiment. 

a Une voix à droite. Ce n'est pas sûr ! (Oh ! oh !) 

a Le citoyen Jules Favre. Je répète, et ceux qui 
m'interrompent assurément ne se rendent pas comptede 
l'outrage que cette interruption peut faire à l'Assem- 
blée tout entière (Très-bien!); je dis qu'il n'y a dans 
cette Assemblée qu'un sentiment, c'est l'indignation 
qui a été exprimée par le citoyen ministre de la guerre. 

« Lorsque votre 7* bureau vous a proposé de valider 
l'élection du citoyen Louis Bonaparte. . . 

d Le citoyen David (d'Angers). J'ai protesté contre. 
(Interruption.) 

ce Une voix. Il n'est plus citoyen ; ce n'est plus qu'un 
prince. 
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a Le citoyen président. Il n'y a pas de délibération 
possible avec ces interruptions. 

a Le citoyen Jules Favre. J'entends dire qu'il n'est 
plus citoyen. Quant à moi, je vous supplie de ne pas 
substituer à cette tribune, ni dans cette assemblée, le 
langage de la passion à celui de la raison. Je dis que le 
citoyen Louis Bonaparte n'avait été admis par vous que 
dans des conditions telles, qu'aucun doute ne se pou- 
vait élever sur les conditions mêmes de cette admis- 
sion, et s'il arrivait que, par une inconcevable folie, il 
vint le lendemain du jour où cette admission a été 
prononcée, non pas pour lui, grand Dieu ! mais par 
respect pour le principe de la souveraineté électorale 
et de l'égalité de tous devant la loi ; si, dis-je, il arrivait 
qu'il vînt porter à la souveraineté populaire, représen- 
tée par rAssemblée nationale, un insolent défi (Très- 
bien!), soyez sûrs que c'est dans le fond de nos cœurs 
que nous devons puiser les moyens d'y répondre. Je 
ne crois pas que l'Assemblée doive se séparer sans 
avoir pris une résolution. . . (Mouvement.) 

<c Le citoyen ministre des finances. Je demande la 
parole. 

ce Le citoyen Jules Favre. Ecoutez-moi! sans avoir 
pris, dis-je, une résolution qui indique au pays qu'una- 
nimement, sans aucune espèce de division, si elle 
respecte le droit, elle est aussi le défenseur vigilant de 
l'ordre public, qu'elle est unanime à condamner, à ré- 
prouver, à s'armer contre les prétentions insensées 
d'un homme qui ne la respecterait pas. Cette résolu- 
tion, je ne vous la demande pas définitive, mais je ne 
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veux pas que nous nous séparions ^ns qu'il ait été en- 
tendu entre nous que cet acte ne doit pas demeurer 
sans être éciairci.' 

« Quant à moi, le citoyen Louis Bonaparte, je l'ai 
dit en des termes assez clairs, devait être poursuivi 
selon la rigueur des lois si Ton avait trouvé son nom 
ou sa main dans les désordres qui vous ont été signalés 
Tautre jour; et dès l'instant qu'un soupçon, un indice, 
quelque chose de plus grave se révèle, nous devons au 
pays, nous nous devons à nous-mêmes, par une réso- 
lution unanime, d'ordonner que la lettre et la pièce 
qui l'accompagne seront déposées entre les mains du 
ministre de la justice, pour qu'il y donne telle suite 
qu'il avisera. 

« Le citoyen Duclerc, ministre des finances. Mes- 
sieurs, la personne qui descend de cette tribune nous a 
dit qu'au moment où il avait proposé, au nom du sep- 
tième bureau, l'admission du prince Louis Bonaparte, 
il ne connaissait pas les dispositions de ce prince en- 
vers la République. 

a Le citoyen Comandré. Oui, prince ! il n'est pas ci- 
toyen ! 

a Le citoyen ministre des finances. Le Gouverne- 
ment les connaissait, et c'est pour cela qu'il vous avait 
demandé précisément de suspendre, au moins pendant 
quelques jours, l'admission du prince Louis Bonaparte; 
le Gouvernement connaissait les menées tramées en 
son nom, mais il n'avait pas la certitude complète que 
ces menées avaient été provoquées, avaient été directe- 
ment soudoyées par le prince lui-même ; mais il avait 
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des indices suffisants pour vous demander Tajoume- 
ment. Je vous demande de ne pas délibérer sous Tim- 
pression de l'indignation qui est en vous tous. Un re- 
tard de quelques heures n'est pas dangereux ; je crois 
qu'il est digne. (Ouil ouil) Pas de colère, messieurs, 
je vous le demande, ce serait beaucoup trop d'honneur. 
(Très-bien ! — A demain I à demain !) 

a Le citoyen président. L'Assemblée veut-elle qu'on 
remette la lettre et la proclamation entre les mains du 
ministre de la justice ? 

« Le citoyen Pascal Duprat. Citoyens, je ne demande 
pas qu'on traite aujourd'hui le fond même de la ques- 
tion. Mais à la lettre adressée à l'Assemblée nationale 
est jointe une adresse aux électeurs. Or, cette adresse 
est une pensée factieuse qui ne doit pas passer par 
l'Assemblée. Je demande que l'Assemblée nationale, 
en réservant dans la sagesse et dans la dignité de ses 
résolutions le fond du débat pour demain, décide au- 
jourd'hui que cette adresse aux électemrg soit suppri- 
mée. (Oui ! oui ! — Non! non !) 

a Le citoyen Francisque Bouvet. Au contraire, il faut 
la lire, si elle est factieuse. (Longue agitation.) 

<K Le citoyen Clément Thomas, Citoyens, on vous 
propose de remettre à demain une discussion; si les 
renseignements qui me sont parvenus sont exacts, c'est 
peut-être une bataille que vous aurez demain. (Mou- 
vements en sens divers.) 

« Voix diverses. Tant mieux!... Raison de plus pour 
renvoyer à demain !... Le renvoi à la Commission exé 
cutive ! 
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a Le citoyen de Montrol. Louis Bonaparte n'est plus 
dangereux après sa lettre. 

(1 Le citoyen Landrin. Oui! oui ! qu'il vienne! nous 
l'attendons. 

a Le citoyen Clément Thomas. Il faut que nous 
soyons prêts demain, et pour la discussion et pour la 
bataille. (Nouvelle agitation.) Je demande que, dans 
tous les cas, vous déclariez à l'unanimité que tout ci- 
toyen qui osera prendre les armes pour soutenir la 
cause d'un prétendant au despotisme soudoyé par l'é- 
tranger soit déclaré traître à la patrie (Acclamation.) 

a Le citoyen Etienne Arago, au milieu du bruit. La 
lettre aux électeurs est affichée dans tout Paris depuis 
une heure. 

« Un membre. Elle n'est pas à notre adresse, nous ne 
devons pas la lire. 

« Un autre membre. Il faut une séance ce soir. 

« Voix nombreuses. Non ! non ! — A demain ! (Vio- 
lent tumulte.^ 

(c (Le citoyen ministre des finances monte à la tri- 
bune.) 

a Le citoyen président. Au milieu des diverses de- 
mandes et propositions qui s'échangent, votre prési- 
dent croit qu'il est de la dignité de cette Assemblée de 
ne rien changer à l'ordre de ses travaux. (Très-bien ! 
très-bien!) 

a. L'Assemblée peut avoir pleine confiance dans les 
hommes auxquels elle a délégué le soin de veiller à la 
sûreté publique. (Oui! oui!) Ne donnons pas plus 
d'importance qu'il n'en faut donner à un incident qui, 
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après tout, a peut-être une gravité moindre que celle 
que tout à l'heure on lui donnait à celte tribune. (Oui! 
oui !) Je maintiens donc Tordre du jour pour demain. 
Ce soir, d'ailleurs, vous savez bien qu'il y a une réu- 
nion de famille dans laquelle nous pouvons conférer 
de ce qui préoccupe l'Assemblée. (Oui! oui!) 

(( Une voix. Il y a réunion à la présidence. 

« Le citoyen Duclerc. J'insiste par un mot sur ce que 
vient de dire votre président. Je vous demande de ren- 
voyer à demain. Quant à la bataille, soyez sûrs 
qu'elle ne s'engagera pas ; et si elle s'engage, soyez sûrs 
qu'elle ne sera pas dangereuse. (Vive la République ! 
vive la République !) 

a Le citoyen président, La suite de la discussion est 
renvoyée à demain. 

<c (La séance est levée à sept heures moins un 
quart.) » 

XIII 

La déclaration solennelle de Louis-Napoléon Bona- 
parte, qui dévoilait son ambition et son arrière- pensée, 
et la tempête qu'elle avait soulevée dans la Chambre, 

r 

firent une sensation profonde au dehors. Echo de To- 
pinion publique, la presse exprima ses émotions. Tous 
les journaux républicains y voyaient une ample justifi- 
cation de leur polémique. Le prétendant ne se révélait- 
il pas lorsqu'il disait : a ... Si le peuple m'impose des 
devoirs, je saurai les remplir... Mon nom est un sym- 
bole d'ordre, de nationalité et de gloire. .. » 
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Parcourons rapidement quelques-uns de ces jour- 
naux : 

« La chose est claire maintenant. Républicains ! 
déjouez cette conspiration qui perdrait la République. » 
(La Vraie République,) 

« Les projets du conspirateur de Strasbourg nous 
paraissent clairs comme le jour. Il veut la perte de la 
République. Le laissera-t-on faire impunément? C'est 
aux vrais républicains à répondre ! Le citoyen Clément 
Thomas nous Ta déclaré : a C'est peut-être demain qu'il 
faudra livrer bataille. » Eh bien ! soit, que le peuple 
tienne sa veillée d'armes ! que la Révolution ne se laisse 
pas égorger ! . . . y> {Le Représentant du peuple.) ^ 

a Demain, dans sa sagesse, l'Assemblée jugera la 
décision qu'elle doit prendre à l'égard d'un collègue 
qui veut, à toute force, se poser en prétendant. » (Le 
National.) 

L'embarras des journaux monarchistes est extrême. 
Ils ne savent comment définir des termes dont ils ne 
peuvent nier la portée. Ils affectent de n'avoir jamais 
pris au sérieux les prétentions impérialistes du prince 
Louis Bonaparte : 

« L'Empire est une chimère, un fantôme ; ce serait 
une honte. Voir dans le neveu l'imitateur de son oncle, 
c'est hasarder une supposition calomnieuse. » (L'U- 
nion.) 

« Des représentants voient dans la lettre, non pas 
une prétention à l'Empire, mais une prétention à la 
présidence de la République. » (Le Constitutionnel.) 

Les journaux bonapartistes reprochent au président 
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de rÀssemblée de ne pas avoir lu l'adresse de Louis 
Bonaparte aux électeurs, sur laquelle s'appuyait Le 
Constitutionnel dans l'assertion précédente, et qui était 
ainsi rédigée :] 



a Chers concitoyens, 

a Vos suffrages me pénètrent de reconnaissance ; 
cette marque de sympathie, d'autant plus flatteuse que 
je ne Tavais pas sollicitée, vient me trouver au moment 
où je restais inactif, alors que la patrie a besoin du con- 
coui*s de tous ses enfants, pour sortir des circonstances 
difficiles où elle se trouve placée. Votre confiance 
m'impose des devoirs que je saurai remplir. Nos inté- 
rêts, nos sentiments, nos vœux, sont les mêmes. En- 
fant de Paris, aujourd'hui représentant du peuple, je 
joindrai mes efforts à ceux de mes collègues pour réta- 
blir l'ordre, le crédit et le travail, pour assurer la paix 
extérieure, pour consolider les institutions démocrati- 
ques, pour concilier entre eux les intérêts qui semblent 
hostiles aujourd'hui, parce qu'ils se soupçonnent et se 
heurtent, au lieu de marcher ensemble vers un but 
unique, la prospérité et la grandeur du pays. 

« Le pays est libre depuis le 24 février. Il peut tout 
obtenir sans avoir recours à la force brutale. Rallions- 
nous donc tous autour de l'autel de la patrie, sous le 
drapeau de la République, et donnons au monde ce 
grand spectacle d'un peuple qui se régénère sans vio- 
lence, sans guerre civile, sans anarchie. 
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ce Recevez, chers concitoyens, Tassurance de mon 
dévouement et de mes sympathies. 

oc Gharles-Louis-Napoléon Bonaparte. 
a t^ondres, le 11 juin 1848. » 

Les journaux bonapartistes déduisent de cette 
adresse, affichée à profusion sur les murs de Paris, la 
preuve de ses sentiments républicains. 

Les républicains approuvent vivement le président 
de l'Assemblée de ne pas l'avoir lue. Ils trouvent 
étrange cette prétention de porter à la tribune, par 
lettre, les remerciments d*un député absent à ses élec- 
teurs^ ce qui est insolite. Ils y voient une affectation, 
une attitude de souverain. 

Quant à la Commission executive, retirera-t-elle de 
cette manifestation impérialiste un renouvellement de 
force? Obtiendra- t-elle enfin créance et confiance lors- 
qu'elle dénoncera les intrigues et les complots? La Li- 
berté y journal napoléonien, ne peut disconvenir que 
cet incident consolide son autorité. 

XIV 

Le soir même, la Commission executive tint un 
conseil de ministres où avaient été mandés les généraux 
commandants. 

L'on commença par voter à l'unanimité un redou- 
blement de surveillance et des poursuites contre toute 
publication qui pousserait à la guerre civile. 
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Les journaux napoléoniens se multipliant chaque 
jour, le ministre de l'intérieur fut invité à fournir le 
tableau exact de toutes les feuilles qui paraissaient. 

Après ces préliminaires, vint la délibération sur les 
résolutions à prendre à la suite des incidents de la fin 
de la séance. Devait-on recourir au projet définitif du 
Gouvernement sur le bannissement de Louis-Napoléon 
Bonaparte? Devait-on en présenter un nouveau? Fal- 
lait-il en laisser l'initiative à l'Assemblée ? Quel que 
fût le mode ou la forme, il était certain que l'Assem- 
blée voulait se prononcer définitivement contre Louis 
Bonaparte. 

La délibération s'étant prolongée fort avant dans la 
nuit, le conseil fut ajourné au lendemain. 

Le lendemain, le conseil reprit la discussion. 

La nécessité de mettre enfin un terme à une situation 
devenue intolérable était évidente ; on apprenait que 
les représentants^ en grande majorité, étaient prêts à se 
concerter avec le Gouvernement sur les mesures à 
arrêter pour l'expulsion d'un homme qui se posait en 
prétendant ; on examinait les diverses mesures propo- 
sées, lorsqu'un incident nouveau vint suspendre la 
décision, et appeler les membres du Gouvernement à 
l'Assemblée. 



XV 



A l'ouverture de la séance, le président avait pris la 
parole : a J'invite l'Assemblée au silence. J'ai à lui 
faire une communication. (Ah ! ah I) 
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c Une nouvelle lettre du citoyen Bonaparte m'a été 
apportée à midi et demi. J'ai pris toute les précautions 
nécessaires pour m'assurer de la sincérité de cette 
lettre; elle émane bien du citoyen Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

<ic De plus, elle ne m'était pas venue par la poste, 
mais bien apportée par une personne qui me déclarait 
que le citoyen Louis Bonaparte lui avait remis cette 
lettre pour moi, à Londres, hier soir : j*ai fait signer à 
cette personne son nom ; et j'ai recueilli d'elle immé- 
diatement des indications que je dois donner à l'As- 
semblée... 

(c Cette lettre a été remise après midi, à Londres, à 
M. Frédéric Briffault, homme de lettres, domicilié à 
Londres depuis plusieurs années, résidant aujourd'hui 
à Paris, hôtel de Hollande, rue de la Paix. 

ce Ce citoyen, parti hier, à huit heures et demie du 
soir, du pont de Londres pour Douvres, de Douvres, 
vers onze heures, par le paquebot-poste, arrivé à une 
heure du matin à Boulogne, parti de Boulogne à trois 
heures cinquante minutes du matin, est arrivé à Paris 
à dix heures trois quarts, et à la présidence à midi et 
demi. 

a Voici maintenant le texte de cette lettre : 

n Londres, 15 juin 1848. 

# 

(c Monsieur le Président, 

a J'étais fier d'avoir été élu représentant du peuple à 
Paris et dans trois autres départements. C'était à mes 
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yeux une ample réparation pour trente années d'exil et 
six ans de captivité. Mais les soupçons injurieux qu'a 
fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a 
été le prétexte, mais l'hostilité du Pouvoir exécutif, 
m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on 
croit avoir été obtenu par l'intrigue. 

« Je désire l'ordre et le maintien d'une République 
sage, grande, intelligente ; et puisque involontairement 
je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs 
regrets, ma démission entre vos mains. 

a Bientôt, j'espère, le calme renaîtra et me per- 
mettra de rentrer en France comme le plus simple des 
citoyens, mais aussi comme un des plus dévoués au 
repos et à la prospérité de son pays. 

« Recevez, monsieur le Président, l'assurance de 
mes sentiments les plus distingués. 

<K Louis-Napoléon Bonaparte. » 

a Je vais soumettre à l'Assemblée une simple obser- 
vation . 

« L'admission n'avait pas été prononcée d'une ma- 
nière définitive, en ce sens que l'élection avait été 
seulement validée et que l'ajournement de l'admission 
avait eu lieu jusqu'à preuve de l'âge et de la nationa- 
lité. Néanmoins, je crois qu'il est de mon devoir de 
transmettre purement et simplement cette lettre, qui 
implique une démission absolue, au citoyen ministre 
de l'intérieur, afin qu'il avise conformément au décret 
de l'Assemblée. 

II. 21 



J 
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ce Plusieurs voix : L'ordre du jour ! 
a L'Assemblée, au milieu du plus profond silence, 
reprit son ordre du jour. » 

XVI 

La lettre de Louis Bonaparte entrait si heureuse- 
ment dans la situation, elle arrivait si opportunément 
pour prévenir toute mesure rigoureuse contre lui, 
qu'elle souleva un sentiment général de surprise et 
même de suspicion. Aussi le président, doutant d'abord 
et prévoyant les objections, avait-il fait précéder sa 
lettre des renseignements les plus minutieux. 

Celte solution inattendue ne changeait en rien 
le fond dés choses; elle n'engageait en rien l'avenir. 
L'Assemblée, ne pouvant aller plus loin, n'eut qu'à 
enregistrer la discussion. 

XVII 

Mais la Commission executive, convaincue que ces 
incidents successifs, loin d'éteindre la conspiration 
bonapartiste, lui donnaient des aliments nouveaux et 
de nouvelles espérances, sentait croître son devoir et 
sa sollicitude. 

<K L'ordre — dit Lamartine à la commission d'en- 
quête — fut donné au général Gavaignac d'entourer 
l'Assemblée nationale de troupes et de ne compter sur 
la garde nationale que comme sur une réserve, sur un 
appui moral, un magnifique supplément de forces. 
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Il n'y avait alors que 6,500 hommes de troupes dans 
Paris. Il fut convenu que l'on aurait 25,000 hommes 
de la ligne casernes dans la capitale. Nous avions 
16^000 gardes mobiles, 2,500 gardes républicains, 
2,000 gardiens de Paris ; j'exigeai en outre. 15,000 
hommes dans le voisinage immédiat de Paris. C'était 
donc une force de 60,000 hommes indépendamment de 
la garde nationale. Je jugeais celte force plus que suffi- 
sante pour réprimer tout mouvement insurrectionnel. 
J'ai obsédé le général Cavaignac de mes observations à 
cet égard... Il me semble que l'Assemblée nationale 
était menacée de deux dangers : les Ateliers nationaux 
et un mouvement bonapartiste. . . 

cf Pour plus de sécurité, le ministre de la guerre fut 
invité à tenir disponibles, sous la main du Gouverne- 
ment, 25,000 hommes de l'armée des Alpes. » 

Le système de la Commission executive était tou- 
jours le même : tenir à sa disposition des masses de 
troupes assez considérables pour contenir d'abord, 
étouffer l'explosion, et, en cas de nécessité impérieuse, 
comprimer rapidement. 

Ces ordres réitérés presque journellement, la Com- 
mission executive poursuivit assidûment la double 
solution des grands et difficiles problèmes des finan- 
ces et des Ateliers nationaux. 

XVIII 

Il est vraisemblable que M. Louis-Napoléon Bona- 
parte, par sa démission de représentant , et quels que 



324 COMMISSION EXECUTIVE. 

fussent les termes de sa lettre, n'avait pas cru s'enga- 
ger à répudier ses espérances, car il persévéra plus que 
jamais dans ses projets et dans ses efforts. Appelé par 
le destin, disait-il, à recueillir l'héritage de l'Empire, 
il n'était pas homme à se retirer sans lutte acharnée. Sa 
correspondance avec ses adhérents pour stimuler leur 
zèle devint plus fréquente, ses promesses plus abon- 
dantes. Le prétendant qui, après avoir échoué à Stras- 
bourg et accepté sa grâce avec reconnaissance, avait 
renouvelé ses tentatives à Boulogne, ne pouvait être 
disposé, après une quadruple élection et l'agitation pro- 
duite par son nom, à laisser perdre dans l'inertie des 
chances aussi favorables et à se sacrifier patriolique- 
ment au repos public. Peu scrupuleux sur les moyens, 
il ne demandait sa justification qu'au succès. Mais le 
nerf de la guerre et de l'intrigue, rargent,lui manquait, 
malgré les affirmations et les promesses de ses agents qui 
faisaient briller aux yeux des masses ses richesses, suffi- 
santes pour réduire considérablement les impôts. 
Aussi multipliait-il, à Londres, ses tentatives de négo- 
ciations d'emprunt, offrant en gage à la spéculation 
d'anciennes créances de la reine Hortense sur le Trésor 
public de France, et les éventualités de son avènement 
au trône. Ce fut à ce moment, s'il faut en croire les 
affirmations publiées par un de ses agents, M. Aristide 
Ferrère, qui déclara en avoir reçu la mission secrète, 
qu'il fit demander à l'empereur de Russie un prêt de 
plusieurs millions. 
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I 

L'Assemblée constituante poursuivait ses travaux 
avec assiduité et dévouement. 

La loi sur les incompatibilités, en cours de discus- 
sion pendant les incidents des 14 et 15 juin, n'était 
qu'une loi transitoire. Le principe de Tincompalibililé 
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des fonctions administratives avec le mandat législatif 
n'avait pas été mis en doute ; il avait été réservé à la 
consécration de la constitution et des lois organiques. 
Il ne s'agissait que de décider ce qui serait fait dans la 
circonstance présente. 

Les scandaleux abus du cumul administratif et lé- 
gislatif sous les derniers règnes, les avancements ex- 
cessifs donnés, non au mérite et au droit, mais à des 
voles complaisants ou serviles, avaient été dénoncés 
trop nettement à l'animadversion du pays pour donner 
lieu à une contestation sérieuse. « 

On reconnaissait, avec raison, que le Gouvernement 
provisoire n'avait pu imposer aucune limite, aucune 
restriction au droit et au choix des électeurs, pour la 
formation d'une Assemblée constituante. Mais cette 
Assemblée était libre de se régler elle-même. En effet, 
et tout en réservant le principe, après les travaux d'une 
commission et la discussion de son rapport, elle fit une 
loi qui interdisait l'acceptation de toute fonction pu- 
blique à chacun de ses membres, et, s'il était fonction- 
naire au jour de l'élection, tout avancement, toute aug- 
mentation de traitement. 

Étaient exceptés les officiers de terre et de mer re- 
lativement à leur avancement régulier, les ministres, 
le préfet de police, le maire de Paris, le commandant 
supérieur de la garde nationale de la Seine, le procu- 
reur général près la Cour de Paris, et les représentants 
chargés d'une mission temporaire ou extraordinaire, 
sans pouvoir toutefois cumuler le traitement de la fonc- 
tion avec l'indemnité parlementaire. 
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Enfin, il était interdit à tout représentant de faire 
abandon de l'indemnité que la nation lui allouait. 

II 

A côté de ces incompatibilités, M. Lacordaire avait 
posé, moralement, celle du sacerdoce. Il avait adressé, 
— 18 mai — au président de l'Assemblée, la lettre 
suivante, dictée par une conscience expérimentée et 
éprouvée. 

a Citoyen Président, 

« Je vous prie de soumettre à l'Assemblée nationale 
ma démission de représentant. 

<c Appelé à cette haute charge, sans l'avoir sollicitée, 
je m'éloigne après avoir essayé de la remplir et de ré- 
pondre à la confiance qui m'en avait investi. L'expé- 
rience me prouve qu'elle est au-dessus de mes forces 
et que j'arriverais mal à concilier dans ma personne 
les devoirs pacifiques de la vie religieuse avec les de- 
voirs difficiles et sévères du représentant du peuple. 
Ma position tout exceptionnelle auprès de l'Assemblée 
ne saurait rendre mon exemple contagieux. En me sé- 
parant d'elle, je ne lui ôterai qu'une bonne volonté 
impuissante. Je la prie d'agréer ma démission avec mes 
remerciements de la bienveillance qu'elle m'a gratui- 
tement montrée, et les vœux que je forme pour que, 
de ses travaux, sorte le bonheur de la France sous une 
République juste et libre. 

a Recevez, etc. 

(L Lacordaire. » 



328 COMMISSION EXÉCLTIVE. 

Cette lettre, si remarquable par le sentiment qu'elle 
exprime avec tant de modestie, n'avait-elle pas une 
portée plus grande encore que celle que lui prêtait 
son auteur? Ne soulevait-elle pas le principe de la se- 
paration de l'Eglise et de l'Etat? 



III 



Un projet de loi pour le rétai)lissement du divorce 
avait été présenté, au nom du Pouvoir exécutif, par le 
ministre de la justice, dans la séance du 26 mai. Sans 
entrer dans les débats que de tout temps cette grave 
question a fait naître, il suffit de dire qu'en face des 
objections nombreuses soulevées dans les bureaux, et 
des dispositions défavorables de la Commission, ce 
projet fut retiré plus tard par le Gouvernement qui 
succéda à la Commission executive. 



IV 



Les membres de l'Assemblée, usant de leur droit 
d'initiative, se livraient individuellement à des études 
spéciales, chacun suivant ses idées de réforme et de 
progrès. Leurs propositions affluaient, les unes re- 
poussées, les autres admises, mais toutes démontrant 
comblent étaient appréciées l'étendue et Timportance 
du mandat législatif. 

MM. Jules Favre et Dupont (de Bussac) présen- 
taient des projets de règlement de concordats amiables 
facilitant la liquidation des débiteurs atteints par la 
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crise révolutionnaire et forcés de suspendre leurs paye- 
ments. 

^^ » 

MM. Turc etBouhier de l'Ecluse réclamaient la 
création de banques agricoles et de crédit foncier. 

M. Huet (du Jura) demandait le renouvellement des 
conseils municipaux. 

Toutes les questions relatives au travail étaient l'ob- 
jet des plus vives préoccupations. 

M. Lemonnier réclamait l'abolition de l'article 1781 
du Code civil, qui veut que le maître soit cru sur son 
affirmation, pour le règlement des gages et salaires, lé- 
gislation contraire au sentiment de l'égalité. 

M. Alcan développait sa proposition d'ouvrir un 
crédit de trois millions pour encourager les sociétés de 
secours mutuels et de prévoyance, ainsi que les asso- 
ciations des travailleurs, soit entre eux, soit avec les 
chefs d'industrie, soit avec les capitalistes. 

M. Latrade déposait un projet tendant à faciliter les 
associations d'ouvriers, ou de maîtres et ouvriers, et 
leurs soumissions à l'entreprise des travaux publics. 

M. Waldeck Rousseau proposait l'institution de 
caisses nationales de prévoyance. 

Il serait trop long d'énumérer tous les projets uti- 
les et féconds qui étaient présentés. La plupart étaient 
en harmonie avec ceux du Gouvernement et renvoyés 
aux commissions ou aux comités spéciaux. 



Les pétitions étaient bien plus nombreuses. Elles 
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étaient examinées avec soin. Ce droit sacré de chaque ci- 
toyen d'adresser à la nation ses aspirations, ses idées, 
ses réclamations, était exercé avec un entraînement que 
r exaltation générale de l'époque fait comprendre. 
L'initiative individuelle était largement favorisée, et 
nulle pensée vraiment fertile ne pouvait se perdre. 
Dans ce torrent auquel on donnait cours, au commen- 
cement de chaque séance, au milieu de propositions 
vaines, oiseuses, excentriques, on pouvait puiser des 
avis, des renseignements, des projets sérieux, instruc- 
tifs, praticables. C'était la fièvre qui surexcitait tous 
les esprits! mais c'était la vie! L'inspiration surgissait 
de cette fournaise des passions, 



VI 



Le ministre de l'instruction publique avait obtenu 
un crédit provisoire de un million pour l'amélioration 
de la condition des instituteurs primaires. 

Le ministre de la guerre présenta, au nom de la 
Commission executive, un projet de loi qui prononçait 
la gratuité des Ecoles polytechnique et de Saint-Cyr, 
à dater du l*' octobre 1848. a Les fonctions publi- 
ques, disait l'exposé des motifs, sous un gouvernement 
démocratique, doivent être accessibles à tous les ci- 
toyens, sans distinction de fortune, sous la seule con- 
dition de posséder les connaissances nécessaires pour 
les occuper. » 

Le prix élevé de la pension, qui écartait de ces éco- 
les les jeunes gens pauvres et ne laissait en approcher 
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que les fils de famille riche, était un des abus les plus 
révoltants du privilège de la fortune qu'un gouverne- 
ment républicain devait s'empresser d'effacer. 



VII 



L'Assemblée avait pris en considération une propo- 
sition des représentants de l'Algérie, ainsi conçue : 

« Le territoire de l'Algérie fait partie intégrante du 
territoire français; et les Français en Algérie sont ré- 
gis par la même constitution que les Français du 
continent. y> 

Au nom du comité de l'Algérie, M. Bertholon avait 
fait un rapport qui concluait à l'adoption de la pre- 
mière partie, et au renvoi de la seconde à la Commis- 
sion de Constitution. 

Une discussion intéressante, approfondie, appela à 
la tribune MM. Didier, de Prébois, de Rancé (tous les 
trois députés de l'Algérie), Astouing, Pascal (d'Aix), 
le ministre de la guerre, les généraux de Lamoricière 
et Bedeau. 

Les importantes améliorations accordées à l'Algérie 
par le Gouvernement provisoire, furent unanimement 
constatées par les orateurs : le droit de représentation 
lui avait été dévolu, ainsi que le suffrage universel et 
la liberté de la presse ; certaines parties de l'adminis- 
tion étalent rentrées dans les attributions spéciales de 
chaque ministère la — ^justice l'instruction publique, les 
cultes, les finances, ne relevaient plus du ministre de 



1 

I 
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la guerre ni du général gouverneur de l'Algérie : — 
c'était un premier pas vers un progrés plus grand. 

On peut ainsi résumer les opinions qui se heurlè- 
rent dans cette lutte parlementaire : 

Le droit est inviolable, et loin de céder, il doit 
tout faire plier devant lui. Il est injuste de flétrir les 
Français de l'Algérie d'une suspicion humiliante. Ils 
ne comprennent pas ce système désastreux, qui con- 
fère à un général gouverneur un pouvoir absolu, jus- 
qu'à lai permettre d'attenter aux personnes et aux 
propriétés qu'il a mission de défendre. C'est là le ré- 
gime de l'arbitraire et des ordonnances qui a arrêté 
l'essor de l'agriculture et de l'industrie, étouffé la co- 
lonisation dans son germe. La mobilité d'un tel sys- 
tème, ses tentatives d'adoucissement, ses retours de 
rigueur, anéantissent la confiance et le crédit. On ne 
peut recueillir que ruines et misères, à se livrer corps 
et biens à la merci d'un gouverneur quel qu'il soit. Un 
citoyen, libre dans son pays, l'abandonnera-t-il pour 
se soumettre, lui et sa famille, au despotisme du sabre? 
Un tel despotisme peut-il développer la production 
des richesses ? Le glaive détruit les institutions indé- 
pendantes, crée le gouvernement militaire, régime 
d'exception, paralyse et tue la liberté qu'un régime di- 
gne de l'homme fertilise et vivifie. Rendons aux Fran- 
çais de l'Algérie les droits de citoyen ; décrétons l'as- 
similation de l'Algérie à la France. La dynastie déchue 
a pu laisser indécise l'installation définitive de la 
France en Afrique, mais la République ne peut hési- 
ter. Le Gouvernement provisoire a prononcé ; l'As- 
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semblée nationale doit donner une solution définitive, 
qui rassure la population européenne. 

Le ministre de la guerre et les généraux répli- 
quaient : 

Nous le reconnaissons, il est indispensable que le 
gouverneur général ne puisse se mouvoir d'une ma- 
nière pour ainsi dire illégale et arbitraire. Il importe 
que son autorité soit restreinte, surveillée, tenue sous 
le régime de la loi. Mais lui refuser une autorité ad- 
ministrative un peu forte, serait contraire aux intérêts 
nationaux. Exiger l'assimilation complète de l'Algérie 
à la France, avec une population disséminée d'Euro- 
péens de toutes nationalités, avec deux millions cinq 
cent mille indigènes, Arabes, Kabyles de races variées, 
enflammés parle fanatisme religieux, en lutte secrète 
et permanente contre la civilisation, toujours prêts à 
une insurrection, c'est vouloir une situation dangereuse, 
impossible. L'armée, d'ailleurs, rend d'immenses ser- 
vices. Elle a ouvert des routes, creusé des canaux, 
élevé des édifices, créé des villages, construit des ponts, 
assaini les contrées malsaines. Réprimons les abus, 
mais ne précipitons rien, ne livrons rien à l'aventure. 
Bornons-nous à déclarer que les liens qui unissent 
l'Algérie à la France sont définitifs, et cherchons à 
introduire sagement et successivement les réformes 
administratives les meilleures. 

L'Assemblée, écartant comme trop absolue la pro- 
position primitive, adopta, à une grande majorité, celle 
du général de Lamoricière : 

« L'Assemblée nationale, renouvelant cette déclara- 



334 COMMISSION EXECUTIVE. 

tioD, que l'Algérie est une terre à jamais française, 
passe à l'ordre du jour. » 



VIII 



La grande œuvre de TAssemblée constituante était 
la Constitution. Par sa voix, par son autorité issue du 
suffrage universel, libre et direct, le peuple tout entier, 
sans restriction, sans autre limite que celle du droit et 
de la justice, maître de lui-même, allait régler ses 
destinées, décréter ses lois organiques, discuter et vo- 
ter la forme de son gouvernement. Jamais œuvre plus 
grandiose ne fut peut-être confiée à des hommes d*Etat. 

Rien n'est plus instructif, plus intéressant, que d'as- 
sister à l'enfantement des idées qui, résumant les 
conquêtes de l'esprit humain, doivent devenir par leur 
enchaînement et par leur ensemble les institutions du 
présent et les règles du progrès à accomplir. 

Les constitutions sont les étapes de la vie des peu- 
ples, étapes moins consacrées au repos qu'aux labo- 
rieux préparatifs d'une nouvelle marche vers l'avenir, 
à travers de nouveaux obstacles. 

La France, dévorée d'une activité enfiévrée, semble 
ne pouvoir plus se fixer nulle part; si elle s'arrête un 
instant, ce n'est que pour reprendre une course plus 
rapide et plus haletante vers une destinée qu'elle pour- 
suit et qu'elle ignore. Au moment même où il semble 
qu'elle va s'endormir, elle se relève pour s'élancer 
toujours vers l'inconnu. Attirée par une voix secrète 
qui lui crie: En avant! elle se précipite de nouveau 
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au milieu des difficultés» des souffrances^ des déchire- 
ments. 

La création de la Constitution de 1848 est, sans nul 
doute, Tune des plus importantes à étudier et à appro- 
fondir. La lecture des procès-verbaux des délibérations 
de la commission m'a saisi d'un sentiment de satis- 
faction indicible et d'ardente curiosité. En pénétrant 
dans ces discussions, j'y ai trouvé toutes les questions 
politiques, philosophiques, sociales, qui préoccupent 
et qui préoccuperont pendant de longs siècles, non- 
seulement la France, mais l'humanité. Tous les pro- 
blèmes y sont exposés. Nous livrons aux historiens et 
aux hommes studieux ces matériaux, ces documents 
mémorables dignes de leurs recherches et de leurs mé- 
ditations. 



IX 



La commission élue était composée d'éléments di- 
vers appartenant à tous les partis. Les membres, hom- 
mes éminents par leur passé, leurs études spéciales, 
leurs connaissances approfondies, avaient fait leurs 
preuves et étaient à la hauteur de leur grande mis- 
sion. 

C'étaient MM. Cormenin, Marrast, Lamennais, Vi- 
vien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg), 
A. Coquerel, Corbon, Tourret, Woirhaye, Dupin aîné, 
Gustave de Beaumont, Vaulabelle, Odilon Barrot, 
Pages (de l'Ariège), Dornès, Considérant. 

Immédiatement réunie, le 19 mai, elle avait nommé 



j 



330 COMMISSION EXECUTIVE. 

M. Gormenin président, et M. Woirhaye secrétaire. 

Après une discussion générale sur le mode de pro- 
céder, le président fut invité à présenter un cadre pré- 
liminaire, où serait déterminé l'ordre des travaux. On 
se promit le secret. 

Dans la séance du 22, M. Gormenin donna commu- 
nication de ce travail préparatoire dont voici le résumé : 

1* Pour les points fondamentaux : Laisser les 
détails à la législation ultérieure ; poser des prolé- 
gomènes ou une déclaration des droits et des devoirs, 
qui serviront d^enseignement au peuple, en le rassurant 
et en lui montrant que la Révolution de février, plus 
sociale encore que politique, doit introduire, outre les 
droits anciens reconnus par les constitutions anté- 
rieures, des droits nouveaux dont l'exercice sera utile 
et fécond pour tous ; 

2® Régler les formes du pouvoir exécutif : une as- 
semblée, un directoire, un seul citoyen ; 

3** Déterminer la constitution du pouvoir législatif, 
le suffrage universel et direct, le nombre des représen- 
tants, le scrutin de liste, la durée, l'élection depuis le 
maire jusqu'au président de la République. 

Y aura-t-il deux chambres? 

4** Organiser le pouvoir judiciaire. — Sera-t-il élu? 

5® Indiquer le mode de révision de la Constitution. 

a M. Marrast. Il est logique de commencer par l'or- 
ganisation du pouvoir législatif avant l'exécutif, celui-ci 
devant sortir de celui-là. 

<{ M. Dupinatné. Il faut collectionner les principes 
qui serviront de prolégomènes. 
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« M. Lamennais. Il y a des principes importants sur 
lesquels on peut n'être pas d'accord, par exemple, la 

liberté de penser Ne devrait-on pas interdire au 

Pouvoir de s'occuper des matières religieuses ? 

^ M. de TocqfM^mHe. Il y a des principes sur lesquels 
on sera d'accord : souveraineté du peuple ; République 
une et indivisible. Mais il y a des principes nouveaux, 
plus sociaux que politiques, qu'il convient de mettre 
en tète de la Constitution, parce qu'il en découle des 
conséquences méthodiques. 

d M. G. de Beaumont. La Révolution de Février 
a un sens social qui doit être déterminé en tête de 
la Constitution même. » — Il cite l'article 22 du pro- 
jet de Constitution de M. Lamennais : Le droit au 
travail. 

ce M. Considérant. Reconnaître un droit n'est pas ad- 
mettre sa réalisation immédiate, — tout droit est en 
quelque sorte un idéal. 

a M. A. CoquereL II serait dangereux déplacer en 
tête de la Constitution des déclarations idéales, dont la 
réalisation ne serait pas possible. 

«c M, Domès. Dans les prolégomènes, il faut d'abord 
poser le but à atteindre. 

a M. Lamennais. La déclaration des droits n'en oblige 
pas la réalisation immédiate. Elle empêche de dévier de 
la règle. 

« M. Marrast. Je n'aime pas qu'on pose en tête de la 
Constitution des maximes théâtrales, ni qu'on ait la 
prétention de faire à toujours. Posons d'abord le réali- 
sable, la révision suivra. Je ne puis séparer ce qui est 

II. 22 
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social de ce qui est politique, parce que ces deux forces 
ne sont jamais séparées. 

« M. G. deBeaumonî. Les institutions politiques sont 
les moyens de réaliser le progrès, mais le mot social a 
un sens distinct de la politique. Par le mot, on déter- 
mine le but vers lequel on veut arriver. Ainsi les ou- 
vriers croient qu'il y a des droits que Ton méconnaît. 
Ils ont aujourd'hui l'instrument qui doit assurer Texis- 
tence de ces droits. Les moyens de travail, Tinstruction 
gratuite, l'association, les institutions de crédit, doivent 
être écrits dans la Constitution. En voilà la partie que 
j'appelle sociale. 

<r M. Marrast. Mieux vaut une bonne loi qu'une 
maxime. 

a M. 0. Barrât. Il ne faut pas se jeter dans les chi- 
mères et donner des espérances irréalisables, mais indi- 
quer des droits positifs. 

« M. Cormenin. Il y a des droits inscrits dans les 
constitutions anciennes. Il y a des droits et des besoins 
nouveaux. De tout cela faisons une déclaration som- 
maire, sans ouvrir des espérances irréalisables. 

m M. Dufaure. Il faut une déclaration qui existe 
comme une espèce de thème à la discussion. » 

MM. Vaulabelle et Considérant sont adjoints au 
président pour préparer cette déclaration de droits 
devant servir de prolégomènes à la Constitution. 
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X 



Ces d^at8 donnent une idée des aspirations surgies 
de la Révolution de Février et de la Nécessité de leur 
donner une satisfaction légitime. Leâ débats qui vont 
suivre ne sont pas moins élevés. Ils sont consacrés à 
l'organisation du pouvoir législatif. 

« Mi 0. Barrot. Depuis longtemps, nous travaillons 
en idéologues plutôt qu'en hommes d'affaires. 

« La commune est la famille étendue. — Or^ aujour- 
d'hui, la commune n'est pas constituée. Elle est à Tétat 
d'isolement et d'impuissance. Elle est morcelée.... 
M. Lamennais a été logique dans son projet en cher*- 
chant à la constituer; c'est la base de l'édifice à 
construire. 

c M. Lamennais. J'appuie l'opinion de M. 0. Barrot. 
Il faut bâtir sur un fondement solide. Les droits prin- 
cipaux se résument en ceci : l'affranchissement de 
l'homme spirituel. Voilà l'essentiel. Après cela que 
reste^t-il? Il faut organiser, non plus TAme, mais le 
corps de la société. Le caractère général de cette orga^ 
nisation, c'est la plus grande liberté aboutissant à la 
plus grande unité. 

<c Le type de la liberté, c*esl la famille, piiîs la com- 
mune, collection de familles. Personne n'a le droit 
d'empêcher ces familles de s'organiser comme elles 
l'entendent. Dans la commune actuelle, il n'y a pas 
d'éléments politiques ; il faut en changer la circonscrip-' 
tion et organiser le canton ; 
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a M. Marrast. MM. 0. Barrot et Lamennais ne 
tiennent pas suffisamment compte des précédents. 
La France est une et homogène. Parler abstractivement 
de l'individu, c'est oublier que Ton rencontrera dans 
les faits des obstacles qui arrêteront. — Depuis 1789, 
c'est l'action d'un modeste sous-préfet qui empêche le 
retour des idées féodales. L'Etat représente surtout l'é- 
galité, et les intérêts qu'on veut faire défendre par la 
liberté, je veux les faire défendre par l'Etat et faire 
dominer le droit social sur le droit individuel. 

(( M. Lamennais, Ce système mène à l'apoplexie dans 
Paris et à l'absence de vie partout ailleurs. 

a M. A. Coquerel. Tout le mal est dans la lenteur 
avec laquelle fonctionne l'administration. 

ce M, 0. Barrot. Tous les gouvernements qui ont régi 
la France ont croulé parce qu'ils n'avaient pas de base. 
— Il a suffi de les frapper au centre pour les détruire; 
le télégraphe a fait le reste. 

ce Le résultat de la Révolution de Février sera de 
donner encore plus de force à la concentration. 

« Ce qui distingue Thomme, c'est la liberté et la so- 
ciabilité, c'est aussi ce qui caractérise les nations. — 
Supprimez la liberté, vous dégradez les caractères, 
vous tombez dans les hontes du Bas-Empire. — Il est 
donc nécessaire de fortifier l'élément individuel. 

ce Je ne veux pas briser l'unité communale, je veux 
l'organiser. — Je veux le canton. — L'arrondissement 
est arbitraire. — La commune a besoin d'une nouvelle 
vie qui la protège contre la concentralion. 

« M. Vaulabelle. C'est la centralisation qui a sauvé 
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la France. Sans elle, l'Alsace et la Lorraine seraient 
allemandes. 

« Jf. Considérant. 11 faut détruire la concentration et 
perfectionner la centralisation. 

« M. Tocqueville. Il ne s'agit pas de renverser, mais 
de détruire l'abus : ne donner à TEtat que ce qui inté- 
resse l'État, et donner à la commune, à la personne lo- 
cale, ce qui est d'un intérêt local. La commune doit 
pouvoir délibérer sur ses affaires sans que l'Etat inter- 
vienne. 

« C'est à mes yeux une maxime insolente que de dire 
que l'Etat est le tuteur des gouvernés, qu'il a le droit 
de forcer les particuliers à bien faire leurs affaires, 

ce Cette maxime, incompatible avec la monarchie 
constitutionnelle, l'est à bien plus forte raison avec la 
République ; on ne peut pas faire un gouvernement 
libre avec un peuple de valets. 

« Une des conséquences de la Révolution de 1848, 
c'est de donner plus de liberté aux individus. 

a M. Vivien. D'accord sur les principes, il est diffi- 
cile d'être d'accord sur l'application. Mais si le système 
républicain ne conserve pas, n'augmente même pas la 
centralisation, on nuit à la Fédération. 

a M. Dufaure. Revenons au point de départ ; il est 
inutile de s'occuper d'abord delà commune. 

a M. Marvast. Il y a un droit social indépendam- 
ment du droit individuel. — La commune n'est pas un 
droit, — Famille et commune ne sont pas la même 
chose. 
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tt L'unité n'existera plus, si on crée des forces qui 
peuvent la briser, 

a Gomment songer à amoindrir la centralisation 
avec les moyens nouveaux, télégraphes, chemins de 
fer, qui unissent plus que jamais les individus? 

« M. Lamennais. Dans Tordre historique, on n'a pas 
descendu de l'Etat à la famille, mais on a monté de 
la famille à l'État. 

« M. 0. Barrot. Dans l'État républicain, on doit 
surtout protéger l'individu. 

a Mé Dnpin atné présente un tableau historique 
saisissant des communes misérables du Bas-Empire, 
perdues dans Tindividualisme, puissantes dans leur 
groupement. 

«La Révolution de 1789 a vaincu par Tunité, en 
détruisant le servage, et en formant de nouvelles cir- 
conscriptions. 

( L'Empire a trop attiré à lui. 

« La Monarchie de Juillet a trop voulu créer des 
droits considérables autour d'elle. 

c Avec le suffrage universel, on n'a plus la crainte 
d'être opprimé. — Une bonne loi municipale sera le 
départ de nouvelles institutions. 

€ M. G* de Beaumont rappelle les constitutions de 
1791, 1793 et de l'an III^ qui se sont occupées de 
Torganisation de la commune. 

ce Af. Martin (de Strasbourg)* Avec la prétention 
d'organiser la commune, on brisera le passé. » 
A la suite de cette discussion préliminaire, la oom- 
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mission décida qu'elle s'occuperait du pouvoir légis- 
latif avant le pouvoir exécutif. 



XI 



' La séance du lendemain commença par la lecture 
de la déclaration des droits, dont les premiers para- 
graphes furent adoptés sans discussion. 

Seulement, sur les réclamations de plusieurs mem- 
bres, à cette maxime : Ne faites pas à autrui ce que 
vous ne voudriez pas qu'on vous fît, on ajouta : Ce 
que vous voulez que les hommes fassent pour vous, 
faites-le pour eux. 

Quelques articles furent ajournés pour définition 
incomplète. 

La commission aborda la question sociale du Droit 
au travail. 

a M. Dupin aîné demande la substitution du mot 
secours aux mots droit au travail comme dans la cons- 
titution de 1791. 

« M. Coquerel. Seulement pour les invalides. 

« M. Considérant. Le droit au travail est à propre- 
ment parler la conquête de la Révolution de Février. 
Si ce droit n*est pas nettement reconnu, les ouvriers 
pensent que la Révolution est escamotée. 

a Le droit au travail est le corrélatif du droit de 



« M. Lamennais donna sa démissioB; et, par déeltiOD de rXiseinblée, il ne 

fut pas remplacé. On se demanda s'il ne s'était pas retiré parce que son pro- 
jet de constitution n'avait pas été pris par la commission pour texte à la 
discussion. 
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propriété. — Le droit au travail est de même nature 
que le droit à rinstruclion. 

(k M. G. de Beaumont admet le droit au travail, 
mais non en principe absolu. — On s'expose à ruiner 
la société ou à tromper le peuple. — La question est 
mal posée. Le vrai droit, c'est le droit de vivre. — Le 
premier moyen de vivre est la propriété. La garantie 
du moyen d'acquérir la propriété, c'est la liberté du 
travail. — En l'état actuel, les ouvriers ne jouissent 
pas de cette liberté, — ils sont sous la pression du 
maître. La loi autorise toutes sortes de moyens de 
compression : les livrets, l'interdiction de l'associa- 
tion, l'absence d'instruction professionnelle. — Il faut 
assurer la liberté du travail. 

a Mais la proclamation du droit au travail est une 
cbose dangereuse et d'application difficile. 

<r Jf . Marrast se place à un autre point de vue : — 
Le droit social et collectif doit prévaloir sur le droit 
individuel. Le droit au travail est incontestable. Il est 
la conséquence du droit à l'instruction. — Aucune 
force morale ni matérielle^ ne doit être perdue. — La 
société ne peut pas laisser un seul homme inerte et 
inactif. Le paupérisme et la mendicité doivent dispa- 
raître. 

ce L'Etat ne doit pas intervenir dans l'industrie par- 
ticulière, mais il doit intervenir pour ceux qui man- 
quent de travail. — Deux choses font défaut, outre 
l'instruction professionnelle: le crédit et la possibilité 
de vente. — Des institutions de crédit, assurant l'un 
et l'autre, sont nécessaires. 
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a M. 0. Barrot, Quand un homme meurt de faim, il 
y a là un mal et un crime social ; mais le travail est une 
loi vitale. D'un devoir ne faites pas un droit. Si vous * 
reconnaissez l'obligation pour la société de donner du 
travail, vous provoquez la désertion des ateliers privés, 
— Les ateliers nationaux deviendront un encourage- 
ment à la fainéantise. 

« On doitardemment désirer pouvoir donner à chacun 
du travail, mais on ne peut en faire un article dans la 
constitution. 

ce M. Martin (de Strasbourg). Le droit au travail doit 
être écrit. Il est la conséquence du droit de vivre. 

<c M. A. Coquerel. Si l'Etat se charge de donner du 
travail, que fera-t-il deâ produits fabriqués? 

ce M. Dupin atné. Il y aura impuissance entre le 
droit proclamé et la réalisation de ce droit, — En Ir- 
lande, les ouvriers des ateliers nationaux ont abandonné 
la terre. 

ce M. Considérant. Pour les ouvriers, toute la valeur 
de la Constitution sera dans ce mot : Droit au tra- 
vail. » 

Le 24 mai, cette discussion se poursuit : 

<L M. G. de Beaumont. Les moyens par lesquels le 
travail est garanti sont : la liberté du travail, l'associa- 
tion volontaire, l'instruction gratuite, l'éducation pro- 
fessionnelle, les institutions de prévoyance et de crédit, 
l'établissement par l'État des ateliers de secours. 

« M. Marrast critique le mot secours. 

a M. G. de Beaumont le justifie. Il entend des ateliers 
spéciaux et transitoires. — Si on met le mot : droit au 
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travail, chaque socialiste voudra Torganiser à sa ma- 
nière. 

« M. Marrast ne veut pas la concurrence au travail 
individuel. — L'Etat fera les grands travaux que les 
particuliers ne font pas : reboisements, routes, ca- 
naux, etc. 

a M, Considérant. En appuyant le droit au travail, je 
ne parle pas de ces théories qui sont supérieures. C'est 
un droit nouveau. 

ce M. Connenin propose de dire : 

ce Le droit au travail est celui qu'a tout homme de 
vivre en travaillant. 

ce La société doit, par les moyens productifs et géné- 
raux dont elle dispose et qui seront organisés ulté» 
rieurement, fournir du travail aux hommes valides qui 
no peuvent s'en procurer autrement. » 

Cette rédaction réunit les suffrages et clôtura les 
débats sur cette question de fond qui, pour la première 
fois, prenait place dans une constitution. 

Après le droit au travail fut formulé le droit à l'assis- 
tance : 

ce Le droit à fassistance est celui qui appartient aux 
enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards, de 
recevoir de l'État les moyens d'exister. y> 

On voit avec quel soin minutieux sont écartés tous 
ces mots de secours, de charité, d'aumône, qui pou- 
vaient soulever les susceptibilités des citoyens malheu- 
reux. 
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XII 



Après Tadoption des prolégomènes, les principes 
généraux furent abordés. 

a 31. 0. Barrot pose la question des deux Chambres. 
Il la développe longuement avec une insistance égale à 
sa conviction. 

a La volonté de tous est de ne pas faire une œuvre 
accidentelle, mais une œuvre qui dure et résiste au 
temps. 

ec Une Assemblée unique concentrant tous les pou- 
voirs sera entraînée à en abuser. Il lui faut un frein et 
une force qui fassent équilibre. — Cette force ne peut 
se trouver que dans une seconde Chambre. 

a M.O, Barrot cite les précédents en Amérique, eu 
France. 

ce L'immense population de Paris pèsera par son 
nombre sur le pouvoir isolé d'une Chambre. Il y aura 
réaction dans les départements. — De là, guerre civile. 

<K Le pouvoir modérateur sera constitué par le suf- 
frage indirect. 

a M. Marrast. Le système des deux Chambres est 
un système perdu. Pourquoi deux représentations, deux 
souverainetés, à un peuple unique? Possible sous le 
pouvoir monarchique, ce système est déplorable en 
République* 

' ce On peut prendre des précautions pour le vote défi* 
nitif des lois* On peut établir plusieurs degrés de dis- 
cussion et de vote. 
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a itf. Vivien. Un règlement sufflrait-il ? 

c( M. Marrast. On peut l'écrire dans la Constitution . 

ce M. Tocqueville reconnaît comme perdue la cause 
des deux Chambres. Mais ce serait manquer à son de- 
voir que de ne pas soutenir ce que Ton croit bon et 
utile. 

<t 11 invoque l'histoire et l'exemple des Etats- 
Unis. 

ce Le système des deux Chambres est aristocratique, 
dit-on. — C'est une erreur! Je ne veux pas d'aristo- 
cratie. Les deux Chambres ont à représenter de la 
même manière, par des moyens semblables, les mêmes 
intérêts et le même peuple : 

ce !• On doit placer à côté du Pouvoir exécutif un 
corps peu nombreux chargé de contrôler certains actes 
importants ; 

ce 2® Le Pouvoir exécutif, placé en face d'une seule 
Chambre, est dans une situation périlleuse : il y a des 
conflits incessants au bout desquels le Pouvoir exécutif 
détruit la puissance législative ; ou bien cette puissance 
absorbe et engloutit l'autre pouvoir en quelque sorte 
après une lutte très-courte ; 

« 3** Nous avons une maladie chronique : l'intempé- 
rance législative, la tyrannie de ce corps, qui veut tou- 
jours légiférer. 

a Sans doute les deux Chambres n'empêchent pas la 
révolution, mais elles empêchent les mauvais gouver- 
nements. 

<c Un corps unique écrase tout. Pour le rendre moins 
fort et moins tyrannique, il faut le diviser. Il y a mêmes 
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intérêts représentés, mais il y a deux examens. — Deux 
lectures dans la même Chambre sont un remède sté- 
rile. 

ce La lèpre de la démocratie, c'est Timpétuosité, ce 
qu'on peut appeler l'étourderie législative. — Au bout 
de cette impétuosité est l'opposition. 

a La République se perdra ou arrivera au système 
des deux Chambres. 

« M. Coquerel. La raison est pour leç deux Cham- 
bres. Mais le torrent de l'opinion leur est opposé. Ce 
qui est sans contrepoids ne peut conserver son équi- 
libre. On reviendra à ce système lors de la révision de 
la Constitution. 

« Jf. Martin (de Strasbourg). Il faut céder à la rai- 
son et non au torrent. Le système des deux Chambres 
n'est qu'une transaction entre l'aristocratie et la démo- 
cratie. — Le caractère français veut l'unité. — Deux 
Chambres conduisent à une révolution. 

a M. Vivien. Le caractère français est impétueux : 
retenons-le par un double examen. — La cause des 
deux Chambres n'est pas perdue. 

a M.Martin (de Strasbourg). Ceux qui ne voulaient 
pas de la République avant février veulent aujourd'hui 
les deux Chambres, parce que ce régime n'est pas un 
régime républicain. 

<r M. Considérant, Il y a des deux côtés des argu- 
ments logiques. — Il faudrait un conseil d'Etat pour 
reviser les lois. 

ce M. Cormenin. Pour les préparer. 

ce M. Dufaure. Je reconnais que je suis placé sous 
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Tempire des anciens préjugés de la monarchie consti- 
tutionnelle. 

« La logique veut la souveraineté du peuple, exercée 
par délégation, mais elle ne dit pas si cette délégation 
doit être faite à deux Chambres plutôt qu'à une. 

« Uopinion publique, dont le passé ne s'est jamais 
attaché qu'à une seule Chambre, tenait l'autre comme 
à peu près inutile, de telle sorte que celle-ci a été un 
danger plutôt qu'un avantage. — Je ne croîs pas que 
dans l'avenir les deux Chambres rendent plus de ser- 
vices. 

« L'exemple tiré de l'Amérique ne prouve pas pour 
la France. — L'opinion publique a besoin de se con* 
centrer sur un seul point. — Je crains qu'une seconde 
Chambre n*affaibllsse la première, et ne l'empêche de 
résister au Pouvoir exécutif, car j e crois que ce der- 
nier pouvoir aura plus d'autorité qu'on ne le suppose, 
parce qu'il est le représentant de toute la France, et 
ne sera pas exposé aux ennuis et aux dégoûts que sou- 
lèvent les monarchies après leurs longs règnes, leurs 
régences, etc. 

tt M. de Tocqueville rétablit l'autorité du président; 

« If. Dupin aîné. Cette question est la plus difflcile 
et la plus féconde. » — Après avoir fait Thlstorique de 
toutes les constitutions depuis 1791, il dit: 

« Quand la Révolution de 1848 est arrivée, nous y 
sommes entrés parce que la nation l'a voulu ; parce 
que cette Révolution est légitime, au même titre que 
celle de 1830. Elle est l'œuvre de la nation. — Le 
peuple français n'est pas si mobile qu'on le pense. 
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« Le système d'une seule Chambre est préférable. 

<c M. Pages (de TAriége). Je veux une seule Cham- 
bre, parce que je la veux forte et capable de résister 
au Pouvoir exécutif. — Le Pouvoir exécutif nous a 
toujours maîtrisés en nous domptant et en nous trom- 
pant. 

« Le Comité de salut public a dévoré la Convention, 
Bonaparte a dévoré les conseils de la nation. — Je 
crains que ce mal ne puisse se produire encore. 

a M. G, de Beaumont. Je ne crains pas pour la Ré- 
publique la trop grande force du Pouvoir exécutif. Je 
pense au contraire que, s'il n'y a pas un Pouvoir exé- 
cutif fort, la République ne durera pas six mois, — et 
ce Pouvoir ne sera pas fort si l'Assemblée le domine 
trop. 

a J'accepte d'ailleurs les faits qui dominent la situa- 
tion. 

<t M. 0. Barrot. Nous sommes ici pour exprimer 
notre pensée, et nous devons être libres. Avec une 
Chambre unique, vous continuez la Révolution. — ■ 
Avec deux Chambres, vous équilibrez les pouvoirs et 
vous pouvez arriver à la sécurité, d 

Ces débats clos, le vote donna 13 voix pour une 
Chambre unique, et 3 seulement pour deux Chambres. 

La fin de la séance fut consacrée à fixer le nombre 
des représentants : — 750 pour une Assemblée légis- 
lative et 900 pour une Constituante. — Il fut teconnu 
que le corps électoral aurait pour base le suffrage uni- 
versel* 
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XIII 

Le 26> la discussion s'ouvrit sur le scrutin de liste. 
Un mot pittoresque de M. Dupin, contre les élections 
trop fractionnées, fut rappelé par M. Considérant : 
a Vous voulez du vin du cru, on vous l'enverra dans 
des cruches. » 

La question de la réélection simultanée du prési- 
dent et de l'Assemblée, dont on examinâmes avantages 
et les dangers, amena le débat sur la rééligibilité du 
président. 

(c M, de Tocqueville s'oppose vivement à cette rééli- 
gibilité. 

Il reconnaît que, si le président n'est pas rééligible, 
on peut jeter un énorme mécontentement dans l'esprit 
d'un homme éminent qui ne peut prolonger son pou- 
voir et accomplir les grands desseins qu'il médite. — 
On ne lui laisse que l'ambition du désespoir et on lui 
inspire la pensée de briser la Constitution : 

« C'est un mal ! Mais j'aime mieux la Constitution 
exposée à un mal accidentel, que de voir la société 
soumise à l'influence corruptrice d'un président qui 
emploie la force dont il dispose à prolonger son pou- 
voir. » 

La rééligibilité du président fut rejetée, et la durée 
de la présidence fixée à quatre années. 
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XIV 



La nomination du président de la République et 
l'organisation du Pouvoir exécutif devaient soulever 
de vives sollicitudes et d'importants débats. Chaque 
membre de la commission sentait que c'était là où 
gisait le salut ou la perte de la République. La discus- 
sion fut prise et reprise . Nous conserverons l'ordre 
des séances plutôt que de suivre Tordre logique des 
idées. On assistera mieux au développement des argu- 
ments, qui aboutirent à une solution dont les événe- 
ments postérieurs devaient faire apprécier le vrai ou le 
faux, les conséquences heureuses ou malheureuses. 

Le mode de nomination ne donna pas lieu à de 
nombreuses observations. 

a M, Cormenin propose que le président soit nommé 
par le suffrage direct et universel, au scrutin secret, à 
la majorité relative, et par deux millions de suffrages au 
moins. 

a M. Marrast propose la candidature désignée par 
l'Assemblée nationale. 

<r M. Considérant : C'est une atteinte à la souve- 
raineté nationale. 

« M. G. de Beaumont ne veut pas laisser l'Assemblée 
influencer le choix du Pouvoir exécutif. 

« M. Dufaure dit avoir volé pour une seule Chambre, 
dans la pensée que le Pouvoir exécutif serait fort, et 
qu'il serait le produit du suffrage universel. » 

11. 23 
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La Commission adopta la proposition de M. Cor- 



menm. 



XV 



Dans la séance du 30, la constitution du Pouvoir 
exécutif est mise à Tordre du jour. 

a M. Considérant critique ce qui peut affaiblir le 
Pouvoir. — Aucun homme de valeur n'acceptera. 

(( M, de Tocqueville. Il faut donner au président de 
la République, à peu près les prérogatives d'un roi 
constitutionnel, moins la durée, l'inviolabilité et l'ir- 
responsabilité. 

« M. G. de Beaumont développe la même opinion : 
responsabilité du président, partagée par les ministres ; 
si le président a l'initiative des actes de haute politique, 
les ministres apportent leur concours à l'exécution. 

ce M. Cormenin. Redoutant les empiétements du 
Pouvoir exécutif, qui, en France, a toujours abusé de 
sa puissance, ma première pensée avait été de faire 
nommer tous les ministres par le Corps législatif et 
de faire du président du conseil des ministres le pré- 
sident de la République. » 

Le 31, la discussion continua. 

(( M. Marrast refuse au président l'initiative des lois 
et la remet au conseil des ministres. 

(( Prenons garde que le président ne pèse trop fort 
sur l'Assemblée, qu'il n'ait un pouvoir qui ressemble 
au pouvoir royal ; contenons dans ses justes attribu- 
tions le Pouvoir exécutif; qu'il ne soit, comme son 
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nom rincjique, que rinstrument de l'Assemblée, Texé- 
cuteur de ses volontés, 

« L'Asp^pabJée seule doit gouverner. — G*est pour 
pela que j'enlève au président l'initiative des lois. 

« M. Consid^ranf combat ces idées. — Il y aura 
tiraillement si Je conseil des ministres a cette initia- 
tiye. 

« Jf. 4farjtm (de Strasbourg). |^e gouvernement du 
pays ne peut être mÎ3 cjans une assemblée. Je vqux un 
président fort, libre, indépendant; j'irais presque jus- 
qu'à lui donner le c^roit de dissoudre l'Assemblée. 

« JU. Pages ((Je l'Ariége). Si vous couchez le prési- 
dent de la République dans le lit de la royauté, il arri- 
yera bientôt que Ja royauté çoucjiera (Jans le |it du 
présiijept de la Bépublicjiue. 

a M» G. de Beaumont. Si le président n'a pas l'initia- 
tive des lois, il n'est plus qu'un agent inerte. 

(k M. de Tocqueville. S'il y a péril à donner au pré- 
sident un pouvoir qui lui facilite les moyeps de pré- 
parer le }it de la royauté, ménageons cepepcjant sa 
^berté 4'aejion. Les ministres sont ses éditeurs res- 
ponsables. 

5 ^. 4. Coquerel. Je crains la faiblesse pi .us que la 
force (jiu président. «Je veux qu'il gouverne. 

« M. Dupin aîné. Il est indispensable de permet Irc 
au président de gouverner. 

a M. Cm*menin. Je voudrais limifer les pouvoirs d" 
président en traçant la sphère dans laquelle les minis- 
nistres doivent agir. 

« M. Dufaure. Sous la monarchie, les grandes (jucs • 
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tiens étaient discutées en conseil des ministres. Que le 
président ait aussi l'initiative. 

(a M. A. Marrast. Nous sommes dans un pays qui a 
des mœurs, des traditions monarchiques. — Confier au 
président une puissance égale à celle des rois, c'est 
refaire la royauté. — L'Assemblée deviendra l'instru- 
ment du Pouvoir exécutif. — Ce Pouvoir exécutif est 
fort par lui-même, par les tendances de la France ; 
gardons-nous de le fortifier encore ; divisons-le, livrons 
le véritable gouvernement aux mains de l'Assemblée. 

a M. G. de Beaumont. La seule chose utile, c'est 
d'établir la solidarité entre le président et les minis- 
tres, mais sans faire de division entre enx. 

« M. Corbon. Si nous plaçons le gouvernement dans 
l'Assemblée, rapportons notre décision sur la nomi- 
nation du président par le peuple tout entier, car, si ce 
n'est pas le président qui gouverne, il ne doit pas être 
nommé par le peuple. 

<cM. Dufaure, M. Marrast grandit trop la question. 
La différence entre le pouvoir du président et celui de 
la monarchie, c'est que le dernier mot appartiendra 
toujours à l'Assemblée. 

« M. Marrast, La garantie que vous cherchez contre 
le président, je la trouve dans le pouvoir intermé- 
diaire du conseil des ministres. j> 

La commission admet en principe que l'initiative 
des lois ne peut être enlevée au président. 
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XVI 



Dans la séance du 1 4 juin, après avoir fixé à 30 ans 
la limite d'âge du président de la République, M. Martin 
(de Strasbourg) revient sur le droit à concéder au pré- 
sident de dissoudre l'Assemblée. 

Sa principale raison à l'appui de sa proposition est 
d'empêcher, sous la République, une révolution. — Si 
le président n'a pas le moyen légal de dissolution, il 
sera tenté de s'adresser à la force, à la violation de la 
constitution. — Il y parviendrait aisément si le pays 
était avec lui. 

ce U. Dupin aîné. Sous tous les gouvernements, la 
prépondérance doit être d'un côté. — Je crains plus 
l'usurpation du président sur l'Assemblée que celle de 
l'Assemblée sur le président. — Je regarde ce droit de 
dissolution comme dangereux. 

« M. Dufaure, Il ne faut point introduire dans notre 
constitution des règles qui rappellent les règles de la 
monarchie. Ce serait fournir un moyen d'attaque à ceux 
qui dans l'Assemblée actuelle seraient opposés à l'élec- 
tion d'un seul chef du Pouvoir exécutif. Il n'est plus 
possible de chercher l'équilibre des pouvoirs. Acceptons 
franchement la prépondérance d'un pouvoir unique : 
l'Assemblée. — Si l'Assemblée est dissoute, qui gou- 
vernera en son absence? Le président seul. — Et alors, 
en quoi la constitution et les lois sont-elles à l'abri 
des entreprises du président? 

« M. Pages (del'Ariége). Si on donne au président le 
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droit de dissoudre l'Assemblée, il faut donner à l'As- 
semblée le droit de renvoyef le président. Cette absorp- 
tion d'un pouvoir par l'autre est impossible. » 

La proposition de M. Martin (de Strâëbourfif) fut re- 
jetée. 



XVII 

Le 15 juin, la Commission revient sur le mode de 
nomination du président. Les préoccupations s'ac- 
croissent au moment de clore et de déposer la consti- 
tution. 

(( M. Considérant demande que le président soit 
nommé par l'Assemblée nationale. — Les principes 
imposent sa nomination par le peuple , mais l'éduca- 
tion du peuple n'est pas faite. Il convient d'attendre 
qu'il sache mieux apprécier les hommes et les choses. 

ce M. de Tocqueville réclame l'auriûlaliori dé la déci- 
sion antérieure, vu l'impossibilité d'une élection par 
deux millions d'électeurs. Il repousse égalèmeilt la no- 
mination par l'Assemblée. 

ce H propose de laisser au peuple le droit d'élÈfction; 
mais d'exiger pour TélU la majorité ; et, s'il û'y a pas 
majorité pour l'un ou l'autre des candidats^ de laisser 
à l'Assemblée le droit de choisir parmi eux, 

(( Il propose subsidiairemeùt le système américain : 
élection à deux degrés. 

« M. Marrast insiste sur sôti système de candidatures 

désignées par l'Assemblée. 
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a M. A. Coqmrel est partisan de la nomination par 
TAssemblée. 

a M. Dupin aine. Le peuple s'attend à nommer son 
^résîflèfit. II ne faut pas tromper son attente. 

a M, Déhîès repousse le systènie de M. Marrast; il 
accepte de M. Tocqueville la rédaction nouvelle, mais 
non le système américain. 

et M. 0. Barrot. La résolution n'est pas terminée. — 
II y aura antagonisme entre le président et T Assem- 
blée. — Pour faire cesser cet antagonisme, ce dôsac- 
cord; ces conflits, donnons la prépondérance à T Assem- 
blée , et laissons-Iiiî le droit de choisir le président. 
— Tout autre expédient nous amènera la guerre 
fciVilè. 

ce Le système qui fait l'Assemblée maîtresse de tout 
est bardf ; inais il est logique. Je l'appuie tout d'atbord, 
me réservant de voter, à son défaut, rélèctîdn à dedx 
degrés. 

m: Martin (de Strasbourg). Laissons iii peuple èa 
conquête, lé droit flè Choisir son premier magisttàt. — 
Ce qu'il y aurait (lè plus mauvais, ce serait de le don- 
ner à l'Assemblée. 

k MM: Gustave de Beaumont et DufaUre soutiennent 
la prétiiiéré proposition de M. de Tocqueville. 

a Le système de la nomination par l'Assemblée 
celui des candidatures, de M. Marrast, celui de l'élec- 
tion à deux degrés, ne réunissent que peu de voix. 

ccLaBfotivelle rédaction de M. de Tocqueville obtient 
ufiè grailde lûajôrité. y> 
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XVIII 

Ce vote émis, M. Pages (de l'Ariége) demanda 
ce rexclusion du droit à la présidence des membres des 
familles qui ont régné sur la France. » 

M. Pages (de l'Ariége) se faisait l'interprète des vives 
appréhensions d'un grand nombre de républicains. 
L'agitation légitimiste dans les départements et à Paris 
se produisait ouvertement. Chaque jour les tendances, 
les manœuvres, les complots bonapartistes se manifes- 
taient dans les rues par des cris, par des troubles» par 
des attroupements, par des émeutes. Des feuilles napo- 
léoniennes affichaient publiquement les prétentions à la 
présidence et même à l'Empire. L'ostracisme par la 
République des fils des rois semblait donc un gage de 
sécurité et de paix, un acte de prévoyance indispensa- 
ble. D'autre part, avait-on le droit de limiter la souve- 
raineté nationale au nom de laquelle on faisait la 
constitution? J'ai cherché la trace des arguments nom- 
breux qui furent émis à ce sujet dans le sein de la 
commission, et je n'ai trouvé que ces lignes : 

« Une longue discussion s'engage sur cette propo- 
sition, qui estrejeléepar neuf votants contre sept. » 

XIX 

Pour compléter le récit de ces préliminaires, dont 
chaque phrase a l'ampleur d'un discours, il faut suivre 
cos débats préparatoires jusque dans le bureau de la 



CHAPITRE HUITIÈME. 361 

Chambre, où M. Grévy développa un nouveau sys- 
tème, devenu si justement célèbre, et qui porte son 
nom. 

Par un décret du 2 juin, l'Assemblée avait décidé 
qu'après une première lecture, la constitution serait 
soumise à l'examen du bureau, qui nommerait des 
délégués rapporteurs, chargés de rendre compte à la 
commission des impressions et des opinions de tous, 
et de lui exposer les modifications que chaque repré- 
sentant croirait devoir apporter à la rédaction de cet 
acte considérable, d'où dépendait l'avenir de la Répu- 
blique. 

M. Grévy, jurisconsulte éminent, homme profond, 
doué d'un rare esprit de prévoyance, soumit dans le 
bureau dont j'avais l'honneur d'être membre un 
amendement ainsi conçu : 

a L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécu- 
tif à un citoyen qui reçoit le titre de président du con- 
seil des ministres. 

<c Le président du conseil des ministres est nommé 
par l'Assemblée nationale, au scrutin secret, et à la 
majorité absolue des suffrages. Elu pour un temps 
illimité, il est toujours révocable. » 

a La pensée de ce système — dit M. Grévy avec 
une conviction entraînante — est simple et facile à 
saisir. Il remédie à un danger imminent. 

« Le président de la République, d'après les projets 
de la commission, a tous les pouvoirs de la royauté: 
il dispose de la force armée ; il nomme aux emplois 
civils et militaires; il dispose de toutes les faveurs ; il 
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a (ôus ïes moyens d'action, toutes les forces acfïVês 
i^ù'avalit le dernier roi. Mais ce que n'avait pas le toi,' 
et ce qui mettra le président de la République dans 
une position bien autrement formidable, c'est iju'il 
èerâ l'élu du suffrage universel ; c'est qu'il àiira là 
force liùmèûse que donnent des millions dé voix: Il 
aura de plus dans l'Assemblée un poste plus ou moins 
considérable. Il aura donc toute la force matérielle 
dbni disposait l'ancien roi, et il aura de plus une force 
nâorale prodigieuse ; en sominie, il sera plus puissant 
que ne Tétait Louis-Philippe. 

(( N'oubliez pas que ce sont les élections de Tan X 
qui ont donné à Bonaparte la force de relever le trône 
et de s'y asseoir. Voilà le pouvoir que vous élevez ! Et 
vous dites que vous voulez fonder une République dé- 
mocratique ! Que feriez-vous de plus si vous Vouliez, 
sous lin iîom diffërèiif, restaurer la monarchie ?.. 

(( lï est vrai que cè pouvoir, au lieu d'ètrè hérédi- 
taire, sera temporaire et électif; mais il û'en seta que 
plus dèlngèreilx. 

l( Etes- vous bien sûrs que dàtis cette sérié de per- 
sonnfilges, qui se succéderont toiis les quatre ans au 
trône de la présidence, il n y aiirà ijué de purs rëf^ùbli- 
câins empressés d'en descendre? — Êtès-vous bien 
sù^s qu'Une se trouvera jamais uri àmbitieilx tenté de 
s'y perpétuer ? Et si cet atdbitlèux est tin Hômmè qui 
a sii se rèndte populaire ; si fc'est un général victorieux, 
entouré de ce prestige de la glbire militaire auquel lès 
Français ne ^avèht pas tésister ; Éi c'e^t le rejeton 
d'utie de ces familles qui ont régné sur la France,' et s'il 
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n'a jamais renoncé expressément à ce qu'il appelle 
ses droits ; si le commerce languit ; si le peuple souffre, 
s'il est dans un de ces moments de crise où la misère 
et la déception le livrent à ceux qui cachent, sous des 
pi-omesses, des projets fcontre sa liberté , répondez- 
vous que cet anïbitieux ùe parviendra pas à renverser la 
Républic^ue? 

a Jusqu'ici toutes les Républiques sont allées' se per- 
dre dans le despotisme: C'est de ce côté qu'est îe dan- 
ger. Cest do'tic contre le despotisme qu'il faut les for- 
tifier. Législateurs de H démocratie, cjiie faites-vous 
pour cela? Quelles pfkcaiiltidtis prènèz-vô'tls cotitre 
Teiinemi capital ? Aucùiïe. Que diS-je ? vous lui prépa- 
rez les voies ! Vous élevez dans la Républic[ue une 
forteresse pour le recevoir. 

« En résumé; je reproche au système de là comiiii^- 
sîori de créer, dans une Rëpublîqiife déiïïocratîque, unie 
véri table monarchiè^poii-^bir plus considérable que celui 
du dernier i*bl, plus dàrigereux par la limitation niême 
de sa durée, pouvoir qui sera, pour le despotisme; une 
tentation et un marchepied, et qti feerà datis làt Répu- 
blique na germe dé destruction. » 

XX 

J'ai fidèlement exposé tous les systèmes relatifs au 
pouvoir exécutif. Je poursuis l'œuvré de la commis- 
sion, laissant de côté, quoique à regret, les travaux les 
moins importants. 
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XXI 



La séance du 4 juin fut consacrée à l'organisation 
du Conseil d'État. La commission décida qu'il serait 
composé de 40 membres, élus par l'Assemblée tous les 
trois ans. 

Le 5, l'organisation du pouvoir judiciaire donna 
lieu à une longue et intéressante discussion. Le minis- 
tre de la justice fit connaître le projet de réforme ju- 
diciaire élaboré dans le sein de la commission nom- 
mée par le Gouvernement provisoire et présidée par 
M. Martin (de Strasbourg). 

Dans ce projet, le principe d'élection, pour les ma- 
gistrats en général, avait été repoussé à la majorité 
d'une seule voix. On lui avait substitué le droit de 
nomination par le Pouvoir exécutif, mais d'après un 
ordre de candidature qui serait ultérieurement réglé 
par une loi organique. 

Ce système fut adopté. 

Après un long examen, fut votée l'application de 
l'élection à la nomination des juges de paix. 

M. 0. Barrot, séparant la question de fait à appli- 
quer par Jes citoyens de la question de droit à appli- 
quer par les juges, fit cette proposition : a Le jury sera 
étendu aux matières civiles, selon des conditions et 
dans des formes déterminées par des lois spéciales » — 
rédaction que M. Dufaure fît ainsi modifier, le 16 juin: 
a Le jury sera étendu aux matières correctionnelles et 
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aux matières civiles dans les cas et suivant les formes 
déterminées par la loi. » 

La nomination des conseillers à la Cour de cassa- 
tion fut accordée à l'Assemblée. 

L'abolition de la peine de mort, en matière politi- 
bue, prononcée par le Gouvernement provisoire, fut 
maintenue. 

XXII 

Dans^la séance du 9 juin, la liberté de Timprimerie 
fut proposée par M. do Gormenin. — On décida qu'il 
était nécessaire de faire cesser ce mal qu'on avait vu si 
souvent se produire : un auteur ne pouvant trouver un 
imprimeur. 

<r M. Cormenin propose de déclarer que tous les 

cultes sont autorisés et protégés dans leur exercice. 

» 

ce M. Marrast. Réservons à l'Etat la surveillance. 

<K M. Dupin aîné. Les lois anciennes ont toujours 
été animées contre les congrégations. 

a M. Domès. Ge qu'il faut protéger, ce n'est pas la 
liberté de conscience, qui se protège elle-même, c'est 
le culte, c'est le droit de prier en commun, c'est le 
droit de réunion en matière religieuse. 

<c M. Dupin. L'Église n'est pas hors l'État. Elle est 
dans l'État ; surveillons ce qui se passe dans les églises 
et dans les couvents, et ne donnons pas aux prêtres une 
indépendance absolue qui tournerait au détriment de 
tous. 
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liicle de M, LamenDjais, pais elle décide 

orteur devra appeler Tattentioix du pays sur 

;t montrer que les assemblées coijstituantes 

3S pourront bien refi^ser le droit de vote aux 

qui seront étrangers à toute instruction pri- 



» 



XXV 

Une importante discussion s'éleva, dans la séance 
du 16, sur le remplacement militaire. 

ce M. Du/awre l'interdit d'une manière générale. 

(c M. Dupin. Cette interdiction va gêner des Jiabi- 
tudes fortement enracinées. — Le remplacement est 
un droit du remplacé au remplacement et réciproque- 
ment. — L'exercice de ce droit est une convenance pour 
tous deux, — Un homme de campagne fort et robuste 
est plus capable de servir qu'un jeune homme riche 
peu habitué à une vie dure et sévère. 

(( M. G. de Beaumont. L'abolition du remplacement 
est une chose généralement attendue, 

« Le remplacement est contraire à l'égalité. N'habi- 
tuons pas le public à croire que l'argent peut autoriser 

tous les genres de contrat. 

ce Le droit de se faire exonérer ne peut être exercé 
que par celui qui a l'argent nécessaire pour cela. Il est 
interdit, par la force des choses, au plus grand nombre 
des citoyens. Ceux qui sont obligés de servir en per- 
sonne exposent leur vie. 

« M. Dufaure. Il est bien pour les jeunes gens de 
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familles aisées qu'ils aient, pendant un temps, la vie 
commune et qu'ils soient mis en rapport avec les 
citoyens des autres classes. — Il est fort utile pour eux 
de sortir de leurs habitudes un peu molles et de puiser 
dans la vie du soldat de l'énergie et de la virilité. 

(( M. de Tocqiieville. On pourrait se dispenser de 
mettre le principe de l'interdiction dans là Constitu- 
tion, et lui trouver place dans une loi d'organisation 
de l'armée. 

ce Si le service n'est que de deux ans, on comprend 
qu'il soit obligatoire pour tous ; mais s'il est de six 
ans, l'impossibilité de se faire remplacer contrariei-ait 
beaucoup d'études et de carrières. » 

Après de nouveaux arguments émis par MM. Vivien, 
Coquerel et d'autres membres, l'interdiction du rem- 
placement est inscrite dans la Constitution, à la grande 
majorité. 

Appelés à donner leur opinion, les généraux Cavai- 
gnac et Lamoricière se prononcèrent contre le rempla- 
cement. Le général Cavaignac émit l'avis que l'on pou- 
vait réduire le temps du service effectif à deux années. 
Ce temps parut trop court au général Lamoricière. 

XXVI 

La dernière question dont s'occupa la commission 
fut la nomination des maires. 

Cette nomination par le Pouvoir exécutif et par le 
suffrage direct des citoyens fui repoussée. 

La proposition de M. Martin (de Strasbourg) : 
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et Les maires seront choisis par le conseil municipal et 
dans son sein y> fut adoptée. 

XXVII 

Le projet de constitution, pris et repris, ayant subi un 
dernier examen, M. Marrast, élu rapporteur à l'unani- 
mité, fut chargé d'en donner une première lecture à 
l'Assemblée, 

Cette constitution allait être le résumé fidèle du 
progrès accompli par trois grandes révolutions, dans 
les mœurs, dans les idées, dans les institutions. Elle 
date dans l'histoire. Elle doit être lue, relue, profon- 
dément méditée. C'est à la fois un enseignement et une 
expérience. Elle contient tous les droits et tous les 
devoirs, toutes les libertés. Son seul vice, vice radical, 
fut l'organisation du pouvoir exécutif. La pensée géné- 
rale de cette époque était que la France avait le besoin 
absolu d'un gouvernement fort, puissant, énergique, 
conduisant tout, dirigeant tout. La Convention et l'Em- 
pire avaient semé des sentiments de dictature et de 
centralisation absorbante, qui dominaient les meilleurs 
esprits. Le libéralisme apparaissait comme une idée 
secondaire. La démocratie elle-même se disait auto- 
ritaîre et le socialisme attendait son succès de l'Etat. 
L'amendement Grévy eût été le salut de la République. 

La commission n'avait pas employé un mois à cette 
œuvre immense, elle l'avait commencée le 19 mai et 
achevée le 17 juin. Lorsque Marrast monta à la tri- 
bune, un profond silence se fit aussitôt dans la salle. 
II. t\ 
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Les Représentants, avides de connaître ce projet, prê- 
tèrent une attention continue. Il y eut comme une 
suspension de toute autre pensée, de tout autre senti- 
ment. 

Après avoir énuméré les divers modes de procédure 
que devaient suivre Texamen et le vote de la constHu- 
tion, conformément au décret du 2 juin, M. Marrast 
lut le projet de constitution. 
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CoMiéét ée VkmtmàMe. Comiiê du irmàU : ^iè^liùif, jlak^Hqwe et lentf , on 
immédiate et provoquante, des Ateliers nationaux ; Comités de la justice et dé 
ta Ugistdticm citile et eriittirtêtlé : réformes à introduire; Comité des 
enltes : séfMiralion ée T Église et de VÊâ^t; op)tosilioft k h sofpiHression d« 
traitement du clergé ; le Concordat et les lois organiques de l'Église ; nomina» 
ffenr atxévèchés; décision smr le Coffcordat et Ift articles organiques ; Co- 
mité des affaires étrangères : adoption de ki politi<|8e éa Gonvernemenl Pro- 
visoire; idée d'un parlement européen; Comité de l'instruction publique : 
amélioration du sort des instituteurs primaires; liberté d'enseignement; Co^ 
mité de Cintérieur : élection par le irtffrage universel du maire de Paris et 
du commandant de la garde nationale; Comité d'administration départe- 
mentale et communale: imposition extraordinaire ; mode de procéder pour le 
dégvèvtatnt des eontril^kies amUtrole at m»4e erapKyyé penf Kimp^t des 
45 centimes ; élections des conseillers de la commune, de Tarrondissement 
et da département ; Pari» e( le département de la Seine auront une constilu- 
lM»ftrtie«<iè^>ei» attenéml, on leur nonmei^tf Htm eoHMM^sion- nranitK 
pale et départementale ; Comité du commerce et de Vindustrie .- primes à 
la «ortie; obligations foncières et &CAs hypofTiécaires ; Coinité de Vagricut- 
kÊTe el dmâf^éUê fomeier : cours foreè et pernMnenl des billets hypothécaire»; 
Comités de la guerre et de la marine : questions exclusivement spéciales ; 
CûT/Hté éf» tfiBltausg pubHci : traités directe du Gouvernement avec les asso- 
ekKiMi» ouvrières > raehal de^chenint de fer; employer à leurs travaux les 
ottvriersdes Ateliers nationaux; mode de rachat; opposition des administra- 
teurs des cRemitiff et fer ; Comité dés ftfUinces : iei mauvaises dispositions ; 
■ a owy t i de te» memibêes; st cMiposfifioir monarchiste ; impdt des 45 cenH- 
mes; déposition de MM. Garnier-Pagès et Duclerc; approbation de l'impdt; 
rapport de If. Desfongrais â TAssemblée ; instructions du ministre des finances 
aux receveurs; M. Duclerc présente des projets de loi sar la referme pos- 
tale, sur les assurances par TËtat, sur la refonte des monnaies de hillon, sur 
Piexcrcîce. — Critiqua et plan de M. A. Fould. — Proposition du comité des 
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fmaricoi de convcrlir en rentes les bons du Trésor et les Caisses d'épargne; 
réponse du ministre. — Rapport du comité des finances contraire au rachat 
des chemins de fer.— Discussion sur la priorité de discussion entre le projet 
de loi du comité et celui du Gouvernement; elle est accordée au projet du 
Gouvernement. — Emprunt de 150 millions négocié, et obtenu par le ministre 
des finances, avec la Banque de France. — Le ministre des finances commu- 
nique son plan à la Commission executive et à l'Assemblée ; rapport con- 
traire du comité des finances. 



I 



Les quinze comités de TAsseinblée ne poursuivaient 
pas avec moins de zèle que la commission de consti - 
tution les travaux considérables qui leur étaient confiés. 
Réunis de dix heures du matin à midi, ils se livraient 
assidûment à Texamen des pétitions, des propositions, 
des projets de loi, rédigeaient les rapports et prépa- 
raient les lois organiques. 



II 



Le comité du travail et des travailleurs, qui était 
présidé par M. Corbon,et qui avait adjoint à son bureau, 
comme vice-secrétaire, M. Astouin, portefaix, député 
de Marseille, poëte aussi distingué par le talent que 
par le cœur, entretenait des relations journalières avec 
les ouvriers et les chefs d'industrie; il étudiait leurs 
besoins, leurs réclamations, s efforçait de les concilier, 
discutant les modifications aux articles 414, 415et416 
du Gode pénal, ainsi que la loi sur les prud'hommes, 
et recherchant avec soin les moyens de raviver le tra- 
vail, l'industrie et le commerce. 

Il avait de frcqucnles conférences avec le ministre 
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des travaux publics et le directeur des Ateliers natio- 
naux. Ces ateliers étaient l'objet de ses plus vives 
préoccupations; mais, tandis que certains membres 
du comité aspiraient à une solution pacifique, MM. Fal- 
loux et Rouber, soutenus par quelques-uns de leurs col- 
lègues, s'attachaient à les dissoudre immédiatement. 



III 



Le comité de la justice, présidé par M. Martin (de 
Strasbourg), celui de la législation civile et criminelle, 
présidé parM. Dupont (derEure), s'occupaient de la réor- 
ganisation des justices de paix^des tribunaux et des cours 
d'appel, et des réformes. Ils traitaient, avec une incon- 
testable supériorité de vues, bien des questions spé- 
ciales, que, malgré leur importance, je me vois obligé 
de passer sous silence, ne donnant des nombreuses 
séances de ces comités que les faits les plus saillants. 



IV 



Le comité des cultes avait nommé M. Vivien prési- 
dent; l'abbé Parisis, évêque de Langres, vice- prési- 
dent; M. Jouin et Tabbé Danielo, secrétaires. 

La séparation de l'Eglise et de l'Etat, par suite le 
traitement du clergé, sont à l'ordre du jour avant toutes 
les autres questions. 

Les premières pétitions examinées demandent la 
suppression du budget des cultes. Cette suppression 
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titutions. Si quelquefois l'Eglise a introduit des chan- 
gements dans la discipline d'accord avec le Gouverne- 
ment, elle ne Ta jamais fait que par concession, et en 
réservant son droit. 

a M. Cénac voudrait des élections faites par le 
clergé et par les maires, qui désigneraient trois candi- 
dats au choix du chef du Gouvernement. Ce serait 
rentrer dans le Concordat. 

« M. Isambert établit le droit de l'Etat. 

« M. Arnaud. L'alliance des deux pouvoirs est un 
malheur. Je désire la séparation complète de l'Eglise 
et de l'État. 

« M. Pradier. La séparation de l'Eglise et de l'Etat 
serait un principe de mort. — Il faut une âme à un 
corps. Il faut la sanction de la conscience, auprès de 
laquelle la religion veille sans cesse par les soins de 
rÉglise. — Je ne veux pas l'absorption de l'Église 
par l'État, je veux leur association. Je ne voudrais pas 
que le chef de l'Etat nommât directement les évéques. 
Je lui accorderais seulement le droit de veto. 

« M, Chapot désire faire entrer dans l'élection des 
évêques l'élément laïque, — les membres des fabri- 
ques. 

(( M. Foumier repousse l'élément laïque, mais ac- 
cepte l'élection par le clergé. 

« M. Affre admet l'élection faite par les évêques de Ik 
province et par le clergé du diocèse à pourvoir ; mais il 
n'accorde l'intervention de l'élément laïque que dans 
le choix fait par le chef de TEtat entre trois candidats 
désignés par l'élection. » 
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Concordat et la liberté des cultes. Mais il veut sauve- 
garder les droits de l'Etat contre les prétentions et les 
empiétements de TEglise. 

« M. Arnaud (de rAriégc). Il y a danger à mettre les 
deux puissances en présence l'une de l'autre, soute- 
nant leurs droits dans un sens absolu. Les deux Fonl 
indépendantes dans leur domaine respectif. — Dans 
le paganisme, il n'y avait que la société humaine. 
Toutes les institutions civiles et religieuses tendaient 
à la fin de cette société unique. La révolution chré- 
tienne a changé cet état de choses. L'homme est devenu 
à la fois citoyen d'une société temporelle et citoyen 
d'une société spirituelle. » 

Cette discussion se prolongea sans solution. 

Lô 21 juin, l'ordre du jour porte : 

« Le droit de nomination aux évéchés sera-t-il main- 
tenu au chef du Gouvernement, qui aurait alors à faire 
son choix parmi les candidats présentés par les élec- 
teurs? j» 

« Ou bien : 

a Les électeurs préaenteront-ils directement un can- 
didat à l'institution canonique? d 

<( M. Fayet présente quelques observations sur la 
compétence du comité. — L'Eglise ne se laissera pas 
imposer un mode d'élection dans la nomination des 
évéques par un corps politique comme l'Assemblée 
nationale. 

c L'Eglise est faite pour toutes les formes de gou- 
vernement. Mais elle ne peut être aussi mobile que les 
sociétés temporelles qui changent si souvent leurs ins- 
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serait bien de retremper l'Eglise dans la démocratie, 
pendant les jours de révolution que nous avons à tra- 
verser. 

« Callet. Nous sommes les chefs de l'Etat, Nous 
avons ses pouvoirs; nous en avons pour réglementer 
le mode de nomination. » 

La continuation des débats fut renvoyée à la séance 
suivante. Mais les journées de Juin interrompirent les 
travaux du comité et la discussion ne fut reprise qu'en 
novembre. Si nous la reproduisons, malgré sa date, qui 
la reporte au delà de notre récit, c'est que la solution 
adoptée sera sans doute la base des réformes futures. 

Dans la séance du 6 novembre, le comité décida : 
a Qu'il y a lieu à revoir le Concordat et les articles or- 
ganiques, et à préparer un nouveau projet pour servir 
de base à une négociation avec le Saint-Siège ; — et 
que, sur la lecture du Concordat, on discutera sur ce 
qu'il y a à modifier et à maintenir dans ces disposi- 
tions. » 

Après quelques observations, le comité adopta cette 
formule de présentation à l'Assemblée : 

a Le Gouvernement est autorisé à négocier, sur les 
bases ci-après, avec le Saint-Siège, comme représen- 
tant les catholiques français, la nouvelle convention 
prévue par l'article 17 de celle du 26 messidor an IX, 
qui sera abrogée ainsi que tous autres concordats et 
conventions. 

a Les lois organiques promulguées à la suite de cette 
convention seront également abrogées. » 

La discussion ne s'arrêta pas là. De nombreuses 
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séances furent encore consacrées à l'examen des rap- * 

9 

ports de l'Eglise et de l'Etat. 

L'Eglise avait compris qu'elle ne pouvait rester im- 
muable, alors que l'esprit humain progressait tout 
autour d'elle ; elle avait béni la? arbres de la liberté, 
arboré le drapeau de la République, prononcé des dis- 
cours inspirés par un christîanifime libéral, envoyé des 
représentants à l'Assemblée constituante, admis Télec- 
tion des évêques par les prêtres du diocèse, accepté une 
révision du Concordat et l'abrogation des lois organi- 
ques. 

La Révolution avait pénétré dani^ le sanctuaire. 



V 



Le comité des affaires étrangères avait adopté la po- 
litique du Gouvernement provisoire et de la Commis- 
sion executive ; et il échangeait des pactes d'alliance 
et de fraternité avec les peuples, qui, entraînés par 
l'exemple de la France, avaient recouvré leur liberté et 
rédigeaient leurs nouvelles constitutions. L'idée gran- 
diose et fraternelle de la formation d'un parlement 
européen s'était fait jour. 

VI 

Le comité de l'instruction publique avait élu Nf . Jean 
Raynaud pour président, pour vice-président M. Co- 
querel, pour secrétaires, MM. Maissiat et Bourbeau, et 
comptait [)armi ses membres M. Montalembert. 
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L'amélioration du sort des instituteurs primaires 
fut sa première pensée. 

La liberté de l'enseignement donna lieu à la discus- 
sion la plus importante, après la lecture d'un rapport 
bien préparé de M. Gatien Amoult. Les partisans du 
catholicisme réclamaient généralement celle liberté, 
telle qu'elle existait aux Etats-Unis. 



VII 



Dans le comité de l'intérieur, l'élection, par le suf- 
frage universel, des maires de Paris et du comman- 
dant de la garde nationale, souleva une vive polémique. 

L'élection directe, disaient les opposants, donnerait 
à ces fonctionnaires une puissance excessive, dange- 
reuse pour la République. Ils deviendraient de fait et 
par leur entente les véritables maîtres de la capitale. 

La sous-commission soutenait le principe de l'élec- 
tion : « Il n'y a pas deux esprits en France, Paris en est 
le résumé, et il est heureux qu'il en soit ainsi. — Le 
jour où Paris, par la nomination de ses chefs, serait 
en hostilité avec le Gouvernement, la France serait à 
la veille d'une révolution II ne faut donc pas, sous le 
prétexte d'un danger, déroger au principe souverain de 
l'élection. » 

D'autres conseillaient un moyen terme : ce Le choix 
par le chef exécutif sur une liste de candidats. » 

L'ajournement de cette question, si grave, si com- 
plexe, jusqu'à la promulgation de la Constitution, fut 
adopté de commun accord. 
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VIII 



Les travaux du comité d'administration départe- 
mentale et communale furent des plus intéressants- 
Un nombre considérable de départements et de villes 
réclamait l'autorisation de s'imposer des centimes ad- 
ditionnels, afin de donner du travail aux ouvriers et 
de subvenir ù des dépenses exceptionnelles. Cette res- 
source extraordinaire, à laquelle le Gouvernement pro- 
visoire avait dû recourir pour le salut et l'honneur de 
la France, ces départements, ces villes, la sollicitaient 
pour eux-mêmes. Ils invoquaient ce système de contri- 
bution pratiqué de tout temps dans les circonstances 
critiques. Ce système a été démesurément employé de- 
puis 1848 , avec cette différence que le Gouvernement 
de Février n'a demandé au pays qu'un sacrifice indis- 
pensable et d'une année seulement, tandis que le Pou- 
voir qui a suivi l'a exigé pendant des années consécu- 
tives et pour des constructions de palais, de préfectures, 
de casernes. 

Le comité ne se borna pas à voter cette mesure de 
salut public; contraint par les mêmes motifs impérieux 
que le Gouvernement provisoire, il adopta le même 
mode de perception, si honni par ses détracteurs. 

La question fut nettement posée en ces termes, à 
propos d'une demande du département de l'Orne : 

« Procédera-t-on , pour l'imposition extraordinaire à 
laquelle on veut soustraire les imposés à 20 francs et 
au dessous, en fixant cette limite ? Ou procédera-t-on 
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comme il a été fait pour l'impôt des 45 centimes? » 

M. Gurial, en sa qualité de conseiller général de 
rOme, dit que la pensée première du conseil avait été 
de voter au lieu de 10 centimes 15 centimes, dont 5 af- 
fectés à la création d'un comptoir d'escompte ', et que 
c'était dans cette dernière hypothèse qu^avait été intro- 
duite dans la délibération cette disposition : « Les con- 
tribuables dont les côtes réunies ne s'élèveraient pas à 
20 francs seront exemptés de Timposition. » Le projet 
de décret se bornant à rétablissement d'un impôt de 
10 centimes, il n'y a pas lieu de maintenir cette disposi- 
tion, dont l'application serait hérissée de difficultés. 

« M, Lefrançoig demande le maintien de la disposi- 
tion ; elle est établie dans l'intérêt de la classe pauvre 
et n'est pas de nature à rencontrer dans Tapplication 
toutes les difficultés que l'on prévoit. 

« M. Curial craint que ce soient les propriétaires 
des départements circonvoisins qui en profitent. 

<c M. Godttfd^Poussignol est d^avis qu'il soit procédé, 
quant à la répartition des 10 centimes et au dégrève- 
ment des contribuables pauvres, conformément aut 
instructions ministérielles pour Fimpôt des 45 centi- 
mes. 

« M. Célestin Lagacke Ë:p^txie la proposition du préo- 
pinant , en se fondant principalement sur la difficulté 
de faire, avec les indications nominatives telles qu'elles 
résultent des rôles, le départ entre les contribuables 

* Autre siniliiitde : une partie de l'inpôt des 45 oeatioM» — 6^ milInMift — 
lut destinée à la création de comptoirs d'escompte. C'est sur cet impôt que fut 
pme tt 8«èt«itttim hnrmié aux eMifieits d^eMompte* d^ VOhtt, 
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qui payent le plus et les contribuables qui payent 
moins de 20 francs. 

« M. Repellin propose de dire : Les contribuables 
domiciliés dans les départements dont les cotes, etc. 

« M. Tendret est d'avis que la référence pure et sim- 
ple du mode suivi pour l'imposition des 45 centimes 
(rffre l'avantage : 1* de ne rien innover; 2* d'avoir an 
résultat plus juste. 

« Le comité décide que le paragraphe l** du projet 
de décret est maintenu ; et quant au second, il sera rem- 
placé par une disposition portant qu'il sera procédé, 
pour le dégrèvement des contribuables pauvres, con- 
formément au mode employé pour l'impôt extraordi- 
naire des 45 centimes, j) 

Machiavélisme de la politique ou naturelle contra- 
diction de l'esprit humain! Le comité, composé de re- 
présentants appartenant à tous les partis, trouve que le 
mode le plus simple , le plus logique , pour les cas 
exceptionnels, est le vole de centimes additionnels ; le 
comité des finances formé par les députés les plus hos- 
tiles au Gouvernement , partage cette conviction ; et 
pourtant les partis n'hésitent pas à exploiter cette me- 
sure de salut, à soulever contre elle les passions égoïstes 
et étroites des paysans, malgré le soin du Gouvernement 
provisoire d'affranchir le pauvre et de dégager le fermier. 

IX 

A propos d'un projet de loi sur de nouvelles élections 
des conseillers de la commune, de l'arrondissement et 
du département, présenté par le ministre de l'intérieur, 
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MM. Considérant, Mortimer-Ternaux et Boulay (de la 
Meurthe) demandèrent que la capitale fût comprise 
dans le projet de loi. 

Le ministre de l'intérieur, M. Recurt, appelé à don- 
ner son avis, te déclare : Qu'il redoute les élections dans 
les circonstances présentes, sous ce double point de 
vue, ou trop exaltées et ultra-révolutionnaires, ou trop 
arriérées et réactionnaires, et delà, pour conséquence, 
des troubles imminents. — Il est plus prudent d'at- 
tendre Tachèvement de la Constitution en instituant 
une commission inlérimaire. — Il n'y a aucun péril 
dans Tajournement. Un délai de trois mois suffira. On 
prépare avec soin au ministère de l'intérieur un projet 
spécial pour Paris. » 

La séance du 21 juin s'écoulait; les arguments, 
opposés les uns aux autres, se succédaient avec une 
insistance de plus en plus animée ; la question était 
loin d'être épuisée, lorsque le maire de Paris, M. Mar- 
rast, fut introduit dans le sein du comité. Il venait 
faire cette déclaration : 

a II y a danger. Mon opinion est arrêtée, et j'aban- 
donnerai mes fonctions si l'Assemblée consent à laisser 
faire les élections, soit immédiatement, soit au mois 
d'août. — Si Télection se fait par l'ensemble de tous les 
arrondissements, il y aura émeute ; si l'élection se fait 
par quartier, il y aura émeute, quel que soit le fraction- 
nement des sections. Le suffrage universel, dans le mo- 
ment, donnera po u r résul la 1 1 e renouvellement de la com- 
mune de 1792 ; et cependant il n'est pas possible de son- 
gera un autre mode d'élection que le suffrage de tous... 
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a Je désire vivement un contrôle, mais une commis- 
sion municipale provisoire suffirait dans la situation 
actuelle. » 

MM. Mortimer-Ternaux et Boulay (de la Meurthe), 
ex-membres du conseil municipal de Paris dissous 
par la Révolution de Février, étaient les plus ardents à 
réclamer l'élection immédiate, dont le ministre et le 
maire venaient de dénoncer le péril. Ces représentants 
étaient connus pour leur opinion peu sympathique à la 
République. Aussi M. Répellin, député radical, ne put 
s'empêcher de s'écrier : a L'élection immédiate est 
réclamée par des hommes qui n'appartiennent pas au 
parti le plus avancé, bien au contraire ; elle est re- 
poussée par les partisans sincères et les défenseurs 
mêmes du suffrage universel. » 

Les députés les plus avancés parmi les républicains 
redoutaient qu'il n'en surgît la guerre civile et la ruine 
de la République. 

Le 23, le comité adopta cette formule : 

a La ville de Paris et le département de la Seine 
seront l'objet d'un décret spécial. Toutefois une com- 
mission provisoire municipale et départementale, cons- 
tituée dans le plus bref délai par le Pouvoir exécutif, 
remplacera jusqu'à la promulgation prochaine de ce 
décret, le conseil dissous par le Gouvernement pro- 
visoire. » 

X 

Le comité du commerce et de l'industrie cherchait des 
remèdes à la crise. Le plus efflicace, proposé par le 

II. 25 



386 COMMISSION EXECUTIVE. 

Gouvernement, était celui des primes à la sortie. 

Le comité admettait ce les obligations foncières et 
les bons hypothécaires, mais en repoussait le cours 
forcé. x> 

Le comité de l'agriculture et du crédit foncier 
votait au contraire le cours forcé, immédiat et perma* 
nent, de ces billets, dont le chiffre était élevé à deux 
milliards, avec intérêts de 3 et demi pour 100. 



XI 



Les comités de la guerre et de la marine s'occupaient 
exclusivement de questions spéciales. 



XII 



Au comité des travaux publics incombait la plus 
lourde tâche, celle de dissoudre les Ateliers nationaux 
en les appliquant à des travaux utiles. Il avait, dans 
sa première séance, 23 mai, élu pour président 
M. Stourm, pour vice -président M. Billaudel , et 
pour secrétaires M. Victor Lefranc et M. Emmery. 

Un sentiment unanime porta ses membres à entre- 
tenir un accord complet avec le Gouvernement. Il n'y 
a pas, dans leurs nombreuses et fructueuses délibéra- 
tions, la moindre trace de dissentiment avec les ministres 
et la Commission executive. Ce n'était pas trop en 
effet que l'entente et les efforts de tous pour surmonter 
les embarras de la situation, mettre un terme à la crise, 
faire succéder le travail productif à Tinactivité des 
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ateliers, redooner la vie à rindustrie. La pensée d*UQ 
grand devoir à remplir inspirait également tous les 
membres du comité; chacun, quelle que fût son 
opinion politique, ne songeait qu'à sauver l'État 
et à soustraire le pays aux désastres d'une lutte san- 
glante. 

La première préoccupation du comité fut de favo* 
riser les associations ouvrières, en réclamant du Gou- 
vernement la substitution des traités directs à l'amia- 
ble, de gré à gré, avec ces associations, à radjudication 
au rabais. 

Puis^ s attachant immédiatement aux solutions pour** 
suivies avec tant d'ardeur par le Pouvoir exécutif, il 
nomme, 25 mai, une sous-commission de trois mem- 
bres, dans le but de se concerter avec le comité des 
Qnances, pour le rachat des chemins de fer par l'Etat; 
et il prie l'Assemblée de lui renvoyer le projet de loi« 

Le même jour, il mande le ministre des travaux 
publics; approuvant l'idée de distribuer le^ ouvriers 
des Ateliers nationaux sur diverses lignes de chemins de 
fer, il lui pose cette question pratique : « Que ferait le 
Gouvernement si ces ouvriers n'étaient pas disposés à 
obtempérer aux dispositions prescrites ? 

Le ministre oc affirme pouvoir compter sur le senti- 
ment personnel qui anime le plus grand nombre des 
ouvriers, et qu'en tous cas le Pouvoir ne faiblira pas 
devant son devoir. » 

Un membre croit que la construction des chemins 
de fer peut offrir une application immédiate do système 
proposé pour les associations d'ouvriers^ 
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Le 24 mai , une sous-commission de 5 membres 
est nommée pour le rachat des chemins de fer. Elle est 
composée de MM. Billaudel, président; Emile Martin, 
Brunet, Emmery, et Victor Lefranc, secrétaire. 

Le 2 juin, le comité délibère sur des difficultés qui 
s'élèvent entre lui et le comité des finances, relative- 
ment au rachat des chemins de fer. 

Le 5, le rapporteur de la sous-commission, M, Vic- 
tor Lefranc, vient lire le projet de rapport et déve- 
loppe les opinions des membres de la commission. 
Il conclut à l'indispensable nécessité de racheter les 
chemins. — Il détermine le mode de payement en 
rentes. — Si les compagnies n'acceptent pas les pro- 
positions du Gouvernement, relativement à la quo- 
tité de l'indemnité, il sera nommé un jury composé, 
pour chaque compagnie, des actionnaires qui auront 
accepté les propositions du Gouvernement dans un dé- 
lai fixé. 

Le 6, le comité examine, discute et approuve. 

Le 7, il vote: 

1** Le droit de rachat ; 

2" L'opportunité; 

3* L'application à tous les chemins de fer de la pre- 
mière catégorie; 

4** Le payement de l'indemnité en effets publics; 

5"* La création d'un jury arbitral, en cas de contesta- 
tion avec les Compagnies. 

Le 8, il décide que l'indemnité aura lieu suivant le 
système du Gouvernement, mais en prenant pour l'ar- 
i)itrage la moyenne des cours de Taunée, au lieu de la 



CHAPITRE NEUVIÈME. 389 

moyenne de six mois, sur dix chemins, et la moyenne 
de dix-huit mois sur les autres. 

M. Victor Lefranc conservera, devant l'Assemblée, 
sa mission de rapporteur. 

Entre le 8 et le 14, une séance eut lieu, où furent 
entendus les administrateurs des chemins de fer. A la 
place du procès-verbal de cette séance, on ne trouve 
qu'une page en blanc; mais on sait ce qui s'y est passé 
par une lettre de M. de Ségur — 14 juin — qui pro- 
leste contre les paroles de M. Péreire, ce dont les con- 
cessions ont été couvertes par des réserves formelles. » 

On verra plus loin, dans les délibérations du comité 
des finances, que la grande majorité des administra- 
teurs ne multipliaient leurs démarches et n'exagéraient 
leur opposition qu'afin d'obtenir la plus forte indem- 
nité possible. 

Le comité s'occupait avec le même soin scrupuleux 
de tous les travaux publics soumis à ses appréciations, 
ainsi que de tous les projets du ministre de l'agricul- 
ture pour les irrigations, reboisements et défriche- 
ments. 



XIII 



Si le Gouvernement était assuré du concours du 
comité des travaux publics, il devait rencontrer, dans 
le comité des finances, des adversaires résolus et une 
hostilité sans trêve. 

Les discussions de ce comité sont tellement liées 
aux débats qui, sur ses nombreux rapports, avaient lieu 
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dans r Assemblée, qu'il est presque impossible de les 
isoler. D'autre part, Tinévitable influence exercée par 
la situation particulière des finances sur la situation 
générale du pays, ne permet pas de détacher de leur 
ensemble la série des mesures prises, soit par le co- 
mité, soit par la représentation nationale, soit par le 
Gouvernement. 

Ici surtout, pour tenir tête aux périls de la crise, il 
fallait agir avec l'entente dans les vues, avec l'accord 
dans les actes qui existaient entre le comité des travaux 
publics et le ministère. Il en fut malheureusement tout 
autrement. Les préventions politiques ne voulurent 
point céder au salut public. Et là où le concours de 
chacun était le plus nécessaire, le comité des finances 
ne fit que susciter des obstacles et prodiguer les em- 
barras. 

A voir Tattitude de ce comité, on ne peut s'empêcher 
de la comparer à celle des autres comités et de la trou- 
ver bien singulière. Dans tous, chaque représentant 
tient à honneur de signer ses idées, de revendiquer la 
responsabilité de ses paroles et de ses propositions, 
d'inscrire son nom dans les procès-verbaux, où le con- 
temporain et l'historien pourront le prendre pour y 
attacher le blâme ou l'éloge. 

Au comité des finances, il n'en est pas ainsi. L'ano- 
nyme est de règle. Ses membres l'ont voulu et décidé. 

Chaque orateur ne portera d'autre dénomination que 
celle-ci: Un membre.... Pourquoi ce voile? Pourquoi 
cette précaution de l'irresponsabilité? Pourquoi, sous 
le règne absolu de l'opinion publique, pourquoi cher- 
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cher à se soustraire à sa puissance? Pourquoi prendre 
le masque de l'inconnu ? 

Ce n'est pas assez. Leur prudence est méticuleuse. 
Il est bon de veiller sur tout. 

Quelques indiscrétions ont été commises sans doute, 
quelques révélations ont signalé des individualités. Le 
comité prononce — séance du 8 juin : — ce Les membres, 
en donnant des notes aux journaux sur les délibérations 
du comité, ne devront jamais indiquer le nom des 
orateurs, d 

Nulle trace ne subsiste des motifs de cette décision. 
Nulle raison n'est formulée. En république, une me- 
sure aussi étrange devait être justifiée: elle ne le fut 
pas. 



XIV 



Les monarchistes les plus éminents, les plus dévoués 
aux dynasties déchues, s'étaient empressés de se faire 
inscrire dans le comité des finances. MM. Berryer, de 
Larcy, Benoist d'Azy, Sauvaire-Barthélemy, etc., légi- 
timistes; MM. Jules de Lasteyrie, Duvergier de Hau- 
ranne, Sainte-Beuvo, Billault, Bineau, Gouin, etc., 
et peu après M. Thiers, partisans de la monarchie 
constitutionnelle orléaniste, tous adversaires de la 
République, formaient la grande majorité. Tactique 
ou disposition naturelle de leur esprit, ils avaient 
concentré leurs forces sur ce point vital, et s'étaient 
emparés, en maîtres, de la direction financière et 
budgétaire. Le président était M. Gouin; le vice-pré- 
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sident, M. Bastiat; les secrétaires, MM. Lanjuinais et 
Sainte-Beuve. 

La première question fut celle deTimpôt des 45 cen- 
times. 

Elle avait été renvoyée au comité par l'Assemblée, 
à la suite de la séance du 19 mai, où M. Lavallée 
avait proposé que cet impôt ne fût pas prélevé sur les 
quatre contributions. 

MM. Garnier-Pagès et Duclerc, ministres successifs 
des finances, furent invités à se rendre dans le sein du 
comité. 

M. Garnier-Pagès fit rapidement le triste résumé de 
la situation du Trésor au moment où M. Duclerc et lui 
avaient été appelés à en prendre la direction : l'encaisse 
réduit à 36 millions espèces, déduction faite du semes- 
tre payé ou à payer; la dette flottante s'élevant, y com- 
pris les caisses d'épargne, à 960 millions ; les dépen- 
ses courantes exigeant une somme de 150 millions , et 
la réorganisation de l'armée et de la flotte, en vue d'une 
intervention en Italie, une somme de 1 1 4 millions ; tous 
les créanciers de l'État réclamant le montant de leurs 
fournitures et des travaux réglés ; les dépositaires rede- 
mandant leur argent; les receveurs généraux retenant 
leurs recettes pour se couvrir de leurs avances ; les con- 
tributions indirectes contestées, arrêtées; la crise in- 
dustrielle et commerciale redoublant d'intensité et 
nécessitant des subventions oestinées à créer des insti- 
tutions de crédit ; enfin, pour combler la détresse, la 
Banque de France voyant son encaisse réduit à Paris 
et se trouvant obligée de suspendre ses payements. 
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Cet état de ruine financière semblait n*avoir pour 
dénoûment que la banqueroute, lorsque, par une- ins- 
piration de salut, le Gouvernement provisoire résolut 
de sauver la Banque par l'Etat, puis TEtat par la Ban- 
que, en décrétant la valeur légale des billets de banque. 
Du même coup, l'industrie et le commerce étaient éga- 
lement arrachés au désastre. 

La Banque put alors prêter au Trésor. Mais ces prêts 
étaient insuffisants. A qui demander le complément de 
ressources indispensables? aux biens de la famille 
d'Orléans ? au milliard des émigrés? à l'emprunt forcé 
sur les riches? au papier-monnaie ? à l'emprunt volon- 
taire? à l'impôt sur le revenu? Moyens immoraux, im- 
politiques, ou impraticables immédiatement. Sous 
l'imminence du danger, le temps manquait aux tâton- 
nements et aux lenteurs inévitables dans la mise en 
œuvre de toute mesure nouvelle. Le Gouvernement 
provisoire fit ce qu'avaient faitl'Empire, la Restauration, 
la Monarchie de Juillet. Il s'adressa aux ressources 
qu'il avait sous la main, aux quatre contributions di- 
rectes. Il limita ce supplément de centimes additionnels 
à 45 centimes, fit une réserve de 30 millions pour le 
dégrèvement des pauvres et malaisés, et donna en com- 
pensation la suppression de l'impôt du sel à partir de 
1849. 

M. E. Duclerc compléta cet exposé en démontrant 
que le besoin impérieux, absolu, d'une recette immé- 
diate, et l'impossibilité d'établir de nouveaux rôles de 
contributions avant un délai de deux mois, avaient né- 
cessité la perception sur la totalité de l'impôt. Puis il 
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établit Tétat financier du moment, affirma la sécurité 
du présent, et* promit de remettre sous peu de jours à 
l'Assemblée un plan pour liquider le passé et assurer 
l'avenir. 

Ces explications loyales et concluantes firent une 
impression profonde, même sur les plus prévenus. Le 
comité, à l'unanimité, approuva l'impôt des 45 centi- 
mes. Il repoussa la proposition de M. Lavallée et 
nomma M. Deslongrais pour faire à l'Assemblée le 
rapport de ses appréciations et de son entière adhésion 
à cette mesure de salut. 

M. Deslongrais disait, le 22 mai, à la tribune : 

ce Pourrésoudre rationnellement et politiquement les 
questions qui nous étaient soumises^ nous avons dû nous 
reportera l'époque et aux circonstances dans lesquelles 
le décret du 16 mars avait été rendu. 

« Aucun de vous n'a oublié qu'alors le Trésor pu- 
blic éprouvait d'extrêmes embarras. Tous les services 
pouvaient d'un moment à l'autre se trouver compro- 
mis faute de fonds pour y faire face; la dette la plus sa- 
crée de l'Etat, l'épargne du pauvre et de l'ouvrier, ne 
pouvait lui être remboursée au fur et à mesure de tous ses 
besoins, devenus plus urgents par le manque de travail; 
divers moyens de crédit avaient été inutilement essayés 
par le Gouvernement provisoire. Un tel état de choses 
ne pouvait se prolonger sans péril; il fallait au plus tôt 
créer des ressources certaines et promptement réali- 
sables. 

« Un des moyens les plus efficaces était évidemment 
d'ajouter des centimes additionnels aux contribu- 



CHAPITRE NEUVIEME. 3î»5 

lions directes : l'impôt des 45 centimes fut décrété. Il 
était indispensable. » ** 

Après avoir démontré Timpossibililé de faire le dé- 
grèvement sollicité par l'amendement Lavallée, que le 
comité des finances repoussait, M. Deslongrais termi- 
nait ainsi : a Né de l'urgence et de la nécessité que nous 
reconnaissons et constatons dans le rapport, cet impôt 
finit avec eltes, puisqu'il n'est décrété que pour 1848. » 

Presque tous les orateurs qui parlèrent pour ou 
contre la proposition Lavallée reconnurent et affirmè- 
rent, comme le rapport, la nécessité de l'impôt et ne 
différèrent que sur le mode d'application. 

L'Assemblée rejeta tous les amendements, adopta 
les conclusions du rapport, et donna par un vote appro- 
batif une éclatante consécration à cet impôt. 



XV 



Le ministre des finances fit connaître aussitôt — 
25 mai — cette décision aux receveurs généraux et 
particuliers : 

(( Après avoir successivementrejeté tous les amen- 
dements qui tendaient à infirmer et à dénaturer la 
grande mesure financière commandée par les circons- 
tances et décrétée par l'intérêt de la République, l'As- 
semblée Ta pleinement et entièrement sanctionnée par 
un vote solennel et presque unanime.... 

ce Désormais l'hésitation n'est plus permise. Devant 
celte imposante manifestation de la volonté nationale, 
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tombent les prétextes de la tiédeur et les subterfuges 
de la malveillance... » 

Le ministre recommande une grande circonspec- 
tion dans le recouvrement de l'impôt : 

ce La véritable infortune, traitez-la suivant la louable 
recommandation de mon prédécesseur, avec tous les 
ménagements, avec tous les égards, avec tout le respect 
qu'elle mérite. 

ce Décidez les incertains par de sages conseils ; acti- 
vez les négligents par des avertissements de plus en 
plus sévères; montrez-leur, au besoin, qu'à défaut de 
patriotisme l'intérêt bien entendu conseille le dévoue- 
ment. 

ce Quant aux malveillants, il faut les traiter avec 
fermeté. » 



XVI 

Le ministre des finances développait peu à peu 
et appliquait son plan financier, concerté avec 
M. Garnier-Pagés et approuvé par la Commission 
executive. 

Après la présentation des règlements définitifs des 
budgets de 1846 et 1847, et du budget rectifié de 1848, 
il soumettait à l'Assemblée nationale un projet de loi 
sur la réforme postale, qui établissait Tégalité de la 
taxe des lettres en France et la réduisait à 20 centimes. 
Ce projet, étudié, préparé avec le directeur des postes, 
M. Etienne Arago, reçut un accueil favorable des 
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représentants, et obtint dans son application un succès 
complet. 

Le même accueil n'était pas réservé à un projet de 
loi sur les assurances contre l'incendie par l'Etat. Lo 
ministre le présentait comme réclamé par la plupart 
des économistes et même par un grand nombre de 
conseils généraux sous la monarchie. L'assurance par 
l'État, c'est-à-dire par tous, n'est en définitive que 
l'assurance mutuelle, assurance qui donne la sécurité 
à la possession des immeubles, de même que le 
Gouvernement et les lois donnent la sécurité aux per- 
sonnes et à la propriété. 

Les valeurs sujettes à l'assurance étant évaluées à 
60 milliards, et la prime fixée à un franc par mille, le 
rapport net pour le Trésor public, c'est-à-dire pour 
tous les contribuables, était estimé à 24 millions. 

Une indemnité suffisante dédommagerait largement 
les compagnies existantes. 

Les oppositions furent violentes et nombreuses. Sui- 
vant les opposants, ce projet était un nouveau symp- 
tôme des tendances communistes qui présidaient à la 
direction des finances de l'État. C'était, disaient-ils, 
vouloir tuer l'esprit de prévoyance et l'émulation, 
amortir l'industrie privée, détruire les grandes associa- 
tions en les absorbant dans TËtat, anéantir l'initiative 
individuelle, substituer le monopole merte au principe 
vivifiant de la liberté. 

Le ministre des finances présenta encore à l'Assem- 
blée un projet de refonte des monnaies de cuivre, 
longuement élaboré sous la monarchie, par de nom- 
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breuses commissions, et depuis par le Gouvernement 
provisoire. Le comité en réclama l'ajournement comme 
n'ayant pas été suffisamment étudié, et chargea 
M. Planât, légitimiste, d'en faire le rapport à l'Assem- 
blée. N'est-il pas permis de supposer que le véritable 
motif du comité élait sa répugnance à voir circuler 
sur la monnaie populaire l'effigie de la République? 

Le Gouvernement provisoire avait décrété — 31 
mars — l'abolition de l'exercice, système odieux qui 
avait soulevé des clameurs et des protestations sous 
tous les gouvernements. En compensation de cette 
perte pour le Trésor, il avait fallu élever le droit de 
circulation. Cette augmentation froissait de nombreux 
intérêts, et il y eut des plaintes presque unanimes de 
la part des départements producteurs. M. Duclerc, 
désireux de leur donner une satisfaction, fit un projet 
de loi qui atténuait cette aggravation. Le soulagement 
qu'il offrait ne parut pas suffisant. Quatre séances de 
l'Assemblée furent consacrées à son examen, quoiqu'il 
n'y eût en question qu'une mesure provisoire à voter, 
le système général de l'impôt sur les boissons étant 
renvoyé à l'époque où serait arrêté le budget de 1849. 
En attendant, et de commun accord avec le ministre, 
l'Assemblée annula le décret du Gouvernement provi- 
soire, et en même temps, pour adoucir la dureté de 
Texercice, elle décida : « L'abonnement sera accordé à 
tous les débitants qui en feront la demande, en pre* 
nant pour base les produits de 1847, atténués d'un 
dixième. » 
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XVII 

Le ministre des finances avait un rude labeur. Non- 
seulement il avait à surmonter la crise^ à subvenir à 
toutes les dépenses, à liquider les dettes de la monar- 
chie avec un budget surchargé et des recettes com- 
promises par des troubles incessants, il lui fallait 
encore écarter les rêves obstinés d'amis, qui croyaient 
avoir découvert la panacée, et les théories d'adversaires 
qui prétendaient s'imposer. 

Parmi les projets de cette époque, l'histoire ne peut 
passer sous silence les Observations sur la situation 
financière adressées à V Assemblée nationale par M. Achille 
Fouldj ancien député^ depuis lors ministre de TËmpire. 
Tel est le titre d'un travail publié en brochure, et in- 
séré dans le Constitutionnel du 26 et dans le Siècle du 
27 mai. 

Cette brochure est d'autant plus curieuse, qu'elle 
donne l'explication bien nette de l'accusation portée 
à la tribune par M. Goudchaux contre M. Fould, de 
lui avoir conseillé la banqueroute. 

Lapremière partie est consacrée à la critique et à des 
avis, avis non écoutés par M. Goudchaux, ministre des 
finances du 24 février au 5 mars, ni par M. Garnier- 
Pagès, son successeur, ce dont l'administration a eu 
tout le caractère de la dictature, d 

Je citerai textuellement : 

a ...La situation de nos finances était fort compro- 
mise, lors de la chute du dernier Gouvernement. Une 
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série de fautes avait amené les choses à ce point, 
qu'un changement complet dans la direction des af- 
faires et de très -sérieuses réformes pouvaient, seules, 
nous préserver des plus grands dangers. 

ce Le 24 février, l'actif se composait : du solde en 
numéraire et à la Banque, s'élevant à 135 millions, et 
en valeurs de portefeuille 55 millions. Ainsi, un mil- 
liard à payer, et cent trente-cinq millions en caisse, 
telle était, en termes ronds, la situation du Trésor. 

« ...Doué d'un savoir ferme, l'honorable M. Goud- 
chaux a marqué son court passage au ministère par 
des mesures d'ordre et de justice. Mais il est à regret- 
ter qu'il n*ait pas apprécié, d'une manière plus exacte, 
la difficulté de la tâche dont il avait consenti à se char- 
ger, qu'il n'ait pas compris de suite que le crédit, pro- 
fondément troublé par la Révolution, lui faisait com- 
plètement défaut, que les dépenses allaient s'accroître, 
les recettes diminuer. 

ce Mais en face de ressources aussi disproportion- 
nées avec les besoins, la conduite à suivre semblait 
indiquée : 

ce Garder les fonds en caisse pour assurer le service ; 
par un arrangement équitable et facultatif, convertir 
en rentes et les dépôts des caisses d'épargne et les 
bons du Trésor; faire appel au patriotisme des ci- 
toyens, pour les engager à anticiper le payement des 
contributions ; au besoin, emprunter à la Banque. On 
arrivait facilement ainsi à l'Assemblée nationale. 

a Mais le ministre, tenant à honneur de ne pas sus- 
pendre les remboursements des caisses d'épargne, ni 
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le payement des bons du Trésor, ouvrit les caisses 
lorsqu'il devait les fermer. Les conséquences de cette 
erreur ont pesé et pèseront encore longtemps sur la 
situation... » 

M. Fould ajoute aux chiffres précités de 135 mil- 
lions en caisse, de 55 millions en portefeuille, ce l'anti- 
cipation du douzième, devant procurer, en deux mois, 
50 millions, ensemble 240 millions, qui, à raison de 
2 millions par jour, suffiraient à combler la diffé- 
rence entre les dépenses et les recettes pendant cent 
vingt jours. » 

« On avait en réserve, dit-il dans une note, pour le 
cas de guerre, le doublement des contributions directes 
et un emprunt à la Banque. » 

M. A. Fould passe sous silence le payement du se- 
mestre échu le 22 mars, s'élevant à 73 millions, qui 
n*est pas compris dans son calcul de 2 millions 
par jour pendant cent vingt jours. Il ressort de ces 
calculs qu'il entendait également en ajourner le 
payement. 

C'est évidemment cet ajournement du payement de 
la rente, proposé au ministre, qui lui fit dire que 
M. A. Fould lui avait conseillé la banqueroute. Cette 
mesure, que M. Goudchaux qualifiait ainsi, était con- 
sidérée par M. Fould comme le salut. Dans ses mé- 
moires, dans ses discours, M. A. Fould a toujours 
protesté contre les conclusions que M. Goudchaux ti- 
rait brutalement de ses avis. 

Voilà les faits, incontestables, de quelque manière 
qu'on les apprécie. Il n'en est pas moins vrai que la 

II. 26 
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suspension du payement des intérêts de la rente était 
le coup le plus fatal que Ton pût porter au crédit de 
rÉtat. 

Offrir ensuite, suivant le plan de M. A. Fould, la 
conversion en renies des bons du Trésor et des caisses 
d'épargne, n'était-ce pas offrir une valeur dépréciée, 
tellement dépréciée qu'elle devenait illusoire? Un pa- 
reil système eût porté le désordre à son comble, et 
anéanti pour longtemps les ressources des emprunts, 
sans remédier au mal. 

S'il y eut faute à avancer le payement du semestre, 
ce qui contribua à hâter le vide des caisses de la 
Banque, il y eût eu plus qu'une faute à le reculer. 

XVIII 

Si, en dehors de l'Assemblée, dans les journaux, 
dans les clubs, les débats financiers deve^aient de 
plus en plus agressifs, la grande lutte avec les ora- 
teurs du comité des finances allait prendre un ton de 
plus en plus acerbe. Tandis que les clubistes les plus 
exaltés accusaient MM. Gamier-Pagès et Duclerc de 
modérantisme, les monarchistes les plus ardents leur 
reprochaient durement leur socialisme et dirigeaient 
contre eux toute la violence de leurs attaques ; ils trai- 
taient de prétentions vaines leurs recherches, leurs 
efforts pour établir les impôts et les charges propor- 
tionnellement à la fortune, et dénonçaient leurs ré- 
formes comme excentriques et révolutionnaires. 

Aussi, sans attendre l'initiative du Gouvernement, 



CHAPITRE NEUVIEME. 403 

sans le consulter, sans connaître ni ses ressources, ni 
ses moyens d'action, sans l'avertir, le comité des fi- 
nances, composé cependant de parlementaires expéri- 
mentés, chargea M. Billaut, comme rapporteur, de 
présenter un projet de conversion des bons du Trésor 
et des caisses d'épargne (2 juin), opération qui ne s'é- 
levait pas à moins de 600 millions environ. 

a Certes, dit le rapport, le dernier Gouvernement 
avait mal géré nos finances... Il avait préparé une re« 
doutable crise ; elle éclatait quand il est tombé. Elle 
a dû s'aggraver des incertitudes, des tâtonnements, 
des agitations inévitables dans les premiers jours qui 
suivent une révolution, et nous subissons aujourd'hui 
la triple difficulté d'un surcroît de dépenses ordinaires 
sur les recettes, d'une aggravation de la dette fondée 
et d'une redoutable exagération de la dette flottante. ]> 

M. Billault prévoit une réduction considérable dans 
les recettes, il ne croit pas aux produits des projets du 
Gouvernement, il n'entrevoit de ressources que dans le 
crédit, et il conclut par une conversion en rentes des 
bons du Trésor et des caisses d'épargne. 

Le ministre des finances prit aussitôt la parole> pour 
détruire les bruits malveillants qui ne cessaient de 
circuler. 

Il se déclare prêt à payer le semestre de juin de la 
rente 3 p. 100. 

Tous les services sont assurés. Sous peu, les caisses 
d'épargne seront rouvertes, et les remboursements 
effectués aux réclamants. Un mode plus rationnel et 
moins onéreux que celui qui est proposé sera offert 
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pour le payement des bons du Trésor. La dette flot- 
tante, erreur financière, cause de toutes les banque- 
routes de la monarchie et de tous les désastres du 
présent, sera liquidée pour disparaître à jamais. 

Il a pris pour point de départ de son système finan- 
cier la reprise de possession des chemins de fer, pro- 
jet soumis à l'Assemblée ; et il termine en livrant aux 
méditations des représentants cette question : Est-il 
bon qu'un comité, en dehors des propositions indivi- 
duelles et des projets du Gouvernement qui lui sont 
renvoyés, prenne l'initiative de résolutions aussi consi- 
dérables, et s'empare ainsi de l'administration? 

Le lendemain, M. Perrée insista pour que celte 
très-grave question incidente fût soumise à la com- 
mission du règlement. 

XIX 

Le rapport, sur a cette reprise de possession des 
chemins de fer de l'État d, titre que le comité donnait 
à la loi, fut présenté par M. Bineau à l'Assemblée, le 
6 juin ; ses conclusions étaient absolument opposées 
au rachat : 

Jj'état du Trésor ne permet pas cette opération. Il 
faut pour la continuation des travaux, pendant l'année 
courante seulement, une somme de cent millions. Les 
ressources affirmées, . mais non encore révélées par 
le ministre, et non encore arrêtées par la Commission 
executive, paraissent par cela même fort incertaines. 
En présence d'une dette flottante non convertie, et 
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d'un déficit probable de 1848, il n'est pas prudent 
d'augmenter les dépenses et d'accroître la dette pu- 
blique par la transformation en rentes des[ actions de 
chemins de fer. 



XX 



Deux projets se trouvaient donc en présence devant 
l'Assemblée : la conversion en rentes des caisses d'éf 
pargne et des bons du Trésor, proposition du comité; 
le rachat des chemins de fer, proposition du Gouvèr^ 
nement. Lequel aurait la priorité de discussion? La 
décision de . la Chambre sur ce point devait faire prér 
juger ses résolutions définitives. Tous les représen^ 
lants étaient sous l'influence de cette pensée- Il y 
avait là, sans que personne en fît l'aveu, une proba- 
bilité de crise gouvernementale. 

La discussion s'ouvrit au milieu de l'attention, de 
la préoccupation générale. 



XXI 



A peine M. Bineaueut-il achevé la lecture de son 
rapport, que M. Léon Faucher courut à la tribune 
pour réclamer la priorité en faveur de la conversion : 

« Le crédit de l'Etat doit tout dominer. Les réserves 
faites par le ministre, pour l'exposé de son système, 
ne sont qu'un secret inutile. Exisle-t-il une seule bonne 
•raison contre son opinion ? » 

M. G arnier- Pages réplique : a Le payement dés ac- 
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lions des chemins de fer doit se faire en rentes. Jeter 
sur le marché, par la conversion, une masse de rentes, 
c*est en déprécier la valeur^ c'est affaiblir le crédit de 
TEtat et rendre plus onéreux le rachat. N'est-ce pas là 
une raison bonne, incontestable, qui doit satisfaire 
M. Léon Faucher et l'empêcher d'insister sur la prio- 
rité qu'il réclame? » 

M. JulesdeLasteyrie : a Tant pis pour la rente, si 
elle baisse! Tant mieux pour l'Etat, s'il remplit ses 
engagements; vous ne l'avez pas pu. Je ne vous en 
fais pas de reproches, vous avez cru bien agir, je re- 
connais votre loyauté. Mais, dans le moment actuel, 
les créanciers de l'Etat ne sont pas payés, les dettes 
exigibles ne sont pas payées. L'État est en banque- 
route... 3D 

M. Gamier-Pagés, l'interrompant avec violence : 
a Nous voulons maintenir le crédit de l'Etat, et nous ne 
permettrons pas de dire que l'Etat est en banqueroute, 
parce que cela n'est pas vrai. » (Sensation.) 

M. Jules de Lasteyrie : « Je respecte, j'honore la 
susceptibilité de M. Gamier-Pagès. Je conviens que 
l'expression était plus forte que la réalité, d (Ahl ah!.) 

M. Duclerc ne veut pas relever le mot malheureux 
de l'honorable préopinant... « Quant au secret de 
l'Etat, qu'on me reproche d'avoir gardé, oui! je Tai 
gardé et je m'en honore. Savez-vous pourquoi je l'ai 
gardé ? Parce que nous avons autour de nous des agio- 
teurs, qui ne demandent pas mieux que d'en profiter. 
Tant que je serai ministre, jamais ils n'en profiteront. 
(Bravos! Bravos! Applaudissements.) 
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ce L'honorable M. Billault... nous a lu son rapport à 
quatre heures. Eh bien ! à deux heures ce rapport était 
escompté à la Bourse. Les bons du Trésor ont monté 
de 10 francs, et la rente a baissé de 2 francs. Je déclare 
que si» par ma faute, pareille chose m'était arrivée, 
je ne m'en consolerais jamais. » (Très-bien ! Applaudis- 
sements.) 

M. Berryer regarde, comme funeste, toute distinc- 
tion entre les créanciers de l'Etat. Les arguments de 
M. Gamier-Pagés peuvent se renverser. Il y a là, dans 
les deux projets, deux conversions ; l'une aussi bien que 
l'autre peut nuire au cours de la rente. Dans le second 
cas, les bons du Trésor trouveront la vente abaissée. 
Il repousse tous les moyens dilatoires et défend, avec 
une chaleureuse éloquence, les résolutions et conclu- 
sions du comité et la priorité de leur discussion. 

M. Garnier-Pagés : a Un grand pays comme la 
France, aussi riche, aussi puissant, aussi industriel, 
qui ne doit que 177 millions de rentes en delte conso- 
lidée, remplira avec honneur tous ses engagements. 
Mais il y a deux systèmes, l'un qui a foi dans l'avenir 
et l'autre qui doute du crédit de la France. La prospé- 
rité du pays, bientôt revenue, permettra bientôt de 
faire, au taux de 80 à 85 francs, la conversion que l'on 
veut faire précipitamment au cours de 70 francs, qui 
n'est pas un cours sérieux, mais un cours avili sous la 
pression des derniers événements. » 

L'Assemblée demandant la clôture, M. Billault 
monte à la tribune, et soutient ses conclusions, surtout 
dans l'ignorance du plan que doit présenter le ministre. 
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M. Duclerc répond d'abord à l'argument de M. Ber- 
ryer par cette vérité : La transformation d'aclions en 
rentes ne surchargera pas la place de valeurs. Puis il 
réplique à M. Billault : 

« . . .Les ressources dont je proposerai à l'Assemblée 
la création sont combinées en vue de donner, immé- 
diatement après le rachat des chemins de fer, une 
impulsion énergique à la construction des chemins de 
fer. En construisant les chemins de fer, d'abord vous 
vous débarrassez de la question ouvrière, qui pèse 
non-seulement sur la question politique, mais sur la 
question financière; vous arrivez immédiatement à 
créer une quantité considérable de consommateurs et 
de producteurs. Immédiatement encore, vous allez 
ranimer le travail dans les usines; par voie de consé- 
quence, vous allez le ranimer dans toutes les indus- 
tries qui se rattachent aux usines et aux chemins de 
fer. Peu à peu, le mouvement que vous aurez déter- 
miné gagnera de proche en proche, et cette situation, 
contre laquelle nous luttons avec tant d'énergie depuis 
trois mois, cette situation disparaîtra ou sera considé- 
rablement diminuée. 

ce Dans l'autre cas, vous aurez donné des titres plus 
ou moins négociables à des capitalistes dont les va- 
leurs sont immobilisées, d 

M, Berryer remonte à la tribune, a Notre sentiment 
à nous tous assurément, c'est de faire tout pour rame- 
ner l'ordre et la paix. . . Mais après ces grandes com- 
motions,... quand ces questions, qui doivent transfor- 
jmer tant d'existences, s'agitent, croyez-vous que la 
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paix, le calme, la sécurité, se rétablissent avec une 
grande promptitude? Vous voulez nous faire espé- 
rer un meilleur état de choses, et nous faire atten- 
dre jusque-là : c'est trop long. En matière de fi- 
nances, ce qu'il y a de plus pressé, c'est le crédit du 
jour, c*est l'opération du moment; Tajoumement, les 
lenteurs, ce qui suspend la réalisation des valeurs, 
empêche qu'on puisse salarier le travail, l'indemni- 
ser, l'associer utilement. Une telle situation est inac- 
ceptable. J> 

Puis il cherche à démontrer l'aggravation, par le ra- 
chat des chemins de fer, des charges, des dépenses, 
des remboursements, des obligations, la difficulté d'y 
faire face, et la possibilité pour l'État d'exécuter de 
grands travaux qui s'élèvent déjà à une somme consi- 
dérable. Il n'y a donc pas urgence à racheter les che- 
mins de fer. 

Le ministre des finances réplique qu'il ne demande 
qu'un délai de quelques jours. Il craint d'ailleurs que 
les capitalistes, remboursés par la vente des rentes 
reçues en échange de leurs bons, portent leur argent à 
l'étranger. Il y a là pour eux une affaire de spéculation* 
Si, au contraire, vous accordez la priorité au rachat 
des chemins de fer, vous donnez immédiatement des 
moyens de travail, non-seulement aux ouvriers, mais 
encore à l'industrie, au commerce ; vous relevez toutes 
les transactions. En un mot, si vous accordez la prio- 
rité aux bons du Trésor, c'est l'agiotage que vous favo- 
risez; dans le cas contraire, c'est le travail. (Applaudis- 
sements.) 
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XXII 

Pendant cette discussion, où^ sous Tapparence d'une 
question incidente, étaient engagés toutes les réfor- 
mesy toutes les solutions, tout le système financier du 
Gouvernement, et, peut-être, lé Gouvernement lui- 
même, les représentants de la droite et ceux de la gau- 
che s'étaient successivement et respectivement associés 
aux efforts de leurs orateurs et les avaient énergique- 
ment soutenus à la tribune de leurs approbations 
bruyantes et de leurs chaleureux applaudissements. 
Aussi Tanxiété fut-elle générale quand le président mit 
aux voix la priorité. 

La première épreuve est déclarée douteuse. 

Le scrutin est demandé par plus de vingt membres. 

a Plusieurs membres siégeant à droite : Le scrutin 
secret. » (Longue agitation.) 

Une discussion s'élève sur le mode de voter. 

M. Laboissière demande que tous les membres qui 
ont des intérêts dans les chemins de fer s'abstiennent. 
jBravo ! bravo !) 

Le citoyen de Heeckeren relève l'expression, qu'il 
traite d'inconvenante, et dit qu'il a le premier réclamé 
le scrutin secret, parce qu*il y a un système d'intimida- 
tion organisé contre une partie de l'Assemblée. (Gris :à 
l'ordre I) 

Le tumulte s'accroît ; plusieurs représentants veulent 
parler au milieu du bruit, des interruptions et des cris 
à Tordre ! 
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La demande du scrutin secret, faite par des mem^ 
bres du cercle de la rue de Poitiers, est mise aux 
voix. 

Après une épreuve et deux contre-épreuves tumul- 
tueuses, le président proclame que le vote aura lieu 
par scrutin secret. Il est procédé à ce vote qui donne 
pour résultat : 

Nombre des votants. . . . 749 

Majorité absolue 375 

Boules blanches 387 

Boules noires. ..... 362 

L'Assemblée a donné la priorité au projet du Gou- 
vernement. 



XXIII 

Un emprunt de 150 millions à la Banque de France, 
au pair et à 4 pour 100, que le ministre négociait, et 
sur lequel il avait dû garder le silence jusqu'à sa con- 
clusion, motivait ses réserves, que la droite traitait, 
en raillant, de secret d*État. 

Cette négociation, si avantageuse pour le Trésor, 
d'où dépendait la dissolution, si ardemment pour- 
suivie par le Gouvernement, des Ateliers nationaux, 
par la reprise des travaux sur les chemins de fer rache- 
tés, était si difficile, si délicate, qu'elle ne fut 
adoptée parle conseil de la Banque, qu'à la majorité 
d'une seule voix. Elle imposait donc une prudence 
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extrême. Déjà combattue par ceux des membres de ce 
conseil, qui étaient administrateurs de ces chemins, 
n'était-il pas à craindre que tous les adversaires du 
rachat, concentrant leurs efforts, ne fissent échouer 
un emprunt indispensable au succès de l'œuvre qui 
devait assurer l'ordre, la prospérité de la France et 
Tavenir de la République ? 

Voici comment avait eu lieu cette négociation : 

Les membres du conseil, le gouverneur et les sous- 
gouverneurs de la Banque avaient été convoqués par le 
ministre des finances, dans le cabinet de M. Gamier- 
Pagès . 

M. Duclerc exposa loyalement sa demande, les ga- 
ranties offertes par TEtat et le but de l'emprunt. 

M. Gamier-Pagès rappela que la Banque avait été 
sauvée par l'Etat, le jour où la violence de la crise 
l'avait forcée de prévenir le Gouvernement de la sus- 
pension de ses payements; il reconnut les secours 
concédés en échange par la Banque à l'Etat. Le salut 
commun exigeait de nouvelles mesures. Le but du 
ministre était de consacrer un million par jour, pen- 
dant les six derniers mois de 1848, à des travaux pro- 
ductifs, et de donner par là une impulsion vigoureuse 
à la réprise de l'industrie et du commerce. 

Le Gouvernement, d'ailleurs, avait accru la puis- 
sance et les moyens d'action de la Banque, par la fusion 
des Banques départementales ; par l'unité, il lui avait 
fait un don considérable ; il croyait bien avoir le droit 
de réclamer service pour service, non pour lui, mais 
pour tous. 
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Le portefeuille liquidé, la cessation des escomptes 
laisserait la Banque sans profil. Le prêt à l'État, fruc- 
tueux pour les actionnaires, accroîtrait un dividende 
devenu presque nul. 

M. Delessert s'empressa de reconnaître les services 
rendus; mais, convaincu que le rachat des chemins de 
fer serait une mauvaise opération, il s'opposait à l'em- 
prunt par le motif même qui le faisait réclamer. 

M. Duclerc démontra que l'intérêt général comman- 
dait impérieusement la solution présentée. 

Après l'échange de quelques autres observations, les 
membres du conseil se retirèrent pour délibérer. 

Le lendemain, le conseil de la Banque votait l'em- 
prunt. 

M. Vemes, sous-gouverneur de la Banque, en 
annonçant ce vote au ministre des finances, lui o£fht 
sa démission. Placé entre sa fonction, qui lui imposait 
le devoir de soutenir la proposition du Gouvernement, et 
sa conscience, qui lui disait de la repousser, c'était h sa 
conscience qu'il avait obéi. « En offrant votre démission, 
reprit le ministre, vous faites votre devoir ; en la refu- 
sant, je fais le mien, s) 

XXIV 

Désormais assuré de ses ressources, M. Duclerc 
communiqua, le 11 juin, son plan de finances à la 
Commission executive, qui lui donna son entière 
approbation, et le présenta, le lendemain, à l'Assem- 
blée. 
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ce ... Le payement des impôts, un moment ralenti, a 
presque partout repris avec vivacité. La perception des 
45 centimes, conduite avec modération , mais avec fer- 
meté, s'effectue sur tous les points du territoire. L'iné- 
galité dans certains départements n'est pas attachée à 
la misère, mais à des menées coupables, à des complots 
anarchiques et despotiques. La perception des contri- 
butions indirectes s'améliore ; les domaines et Tenre- 
gistrement commenceront à produire plus abondamment 
aussitôt que les transactions auront repris quelque 
activité. Enfin, les prévisions antérieures se réalise- 
ront, si l'Assemblée vote les voies et moyens réclamés. 
Il faut des ressources immédiatement praticables en 
dehors des projets chimériques et dangereux de ceux 
qui, sous toutes les formes, conseillent le papier-mon- 
naie; une négociation avec la Banque de France, ou- 
verte et conduite avec discrétion et résolution, est 
conclue. La Banque avance au Trésor 150 millions, et 
reçoit en garantie 75 millions de rentes appartenant à 
la caisse d'amortissement, et 75 millions de bois. 

« Les ressources extraordinaires sur lesquelles le mi- 
nistre croit pouvoir compter pour 1848 et 1849 sont: 

150 millions de la Banque ; 

100 » d'émission de rente pour les acquéreurs des 

départements, au fur et à mesure de leur 
demande aux receveurs généraux, et au 
cours du jour; 
25 » de coupes extraordinaires de bois; 
14 V de parcelles de bois; 
25 » d'immeubles échangés avec les hospices; 
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86 millions de bois de l'État ; 
alliivions, etc. ; 
débets à recouvrer; 

encaisse des compagnies de chemins de fer; 
revenus des chemins de fer 1848 et 1849; 
réserves de l'amortissement ; 
de reprises sur le domaine privé. 



4 
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20 
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83 
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î» 


580 millions. 



a Du rachat des chemins de fer résultera une charge 
de 100 millions, ce qui, avec les 140 millions affectés 
aux travaux de 1848, portera le total des travaux 
à 240 millions. Sur cette somme, il n*a été dépensé 
que 60 millions ; reste donc à dépenser, du i*' juillet 
au 31 décembre, 180 millions, soit par jour 1 mil- 
lion. 

« En résumé, l'Etat ayant à payer en travaux, sur ' 
les ressources extraordinaires de 580 millions 

100 milUons en 1848; 
250 » en 1849; 

350 millions: 

230 millions restent pour l'inoonnu et 
l'imprévu» 

a La situation dégagée, vous ne serez plus à la 
merci des dispensateurs du crédit. C'est vous qui en 
serez les maîtres ; c'est vous qui en dicterez les condi- 
tions, au lieu de les subir; et vous emprunterez, si cela 
vous plaît, non pas, comme On vous le propose, à 
70 francs, mais à un taux honorable et vrai, le pair. 

« Vous aurez, en outre, assuré le travail à des mil- 
lions de bras restés inactifs et par là dangereux; vous 
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aurez éloigné à tout jamais la désastreuse manie du 
papier-monnaie. » 

Quant aux bons du Trésor, le ministre propose de 
décider le remboursement par séries de 1,500,000 fr. 
de mois en mois, à partir du l*"" novembre 1848, l'in- 
térêt élevé à 6 pour 100 , payé de six mois en six 
mois, jusqu'à parfaite libération. 

La différence du cours de 80 francs à 100 francs 
sera délivrée à ceux qui ont échangé les bons du 
Trésor contre l'.emprunt national. 

Pour la caisse d'épargne, un premier remboursement 
partiel, immédiat, de 100 francs espèces, par livret, sera 
effectué et promptement suivi par d'autres. L'intérêt 
sera élevé à 6 pour 100... 

XXV 

Le rapporteur du comité des finances, opposé au 
rachat des chemins de fer, demanda l'ajournement de 
la discussion, afin de prendre connaissance du plan 
financier du ministre, et cette discussion, qui devait 
commencer immédiatement, fut successivement ajour- 
née au 22 juin. 

Le comité des finances voulait avoir le temps d'exa- 
miner les ressources proposées, pour les combattre, 
espérant obtenir de leur annulation le rejet du projet 
de rachat. 

Le 20 juin, M. Sainte-Beuve présenta le rapport 
du comité : 

On ne doit pas se lancer dans des dépenses gigan- 
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tesques avec des ressources incertaines. Les receltes du 
budget rectifié de 1848, qui sont de 1,685 millions, et 
qui promettent un excédant sur la dépense de 5 mil- 
lions, se trouveront considérablement affaiblies et au- 
dessous des prévisions du Gouvernement. Les patentes 
subiront une réduction de 20 millions. La réduction 
de 30 millions * surTimpôt des 45 centimes sera insuf- 
fisante. L'impôt sur les créances hypothécaires, si la 
Chambre l'accepte, au lieu de 45 millions, n'en pro- 
duira que 20. L'impôt progressif sur les successions 
doit être diminué de 15 millions. D'autres réductions 
doivent enfin porter un amoindrissement de recettes 
de 119 millions, y compris 25 millions de l'emprunt 
national, que le ministre veut porter sur le budget 
et que le comité impute à l'abaissement de la dette 
flottante. 

Quant aux ressources extraordinaires, le comité 
approuve l'emprunt à la Banque de 150 millions, et 
réduit à 50 millions les rentes à émettre pour des 
achats dans les départements et à 50 millions les alié- 
nations des diverses parties du domaine. En retran- 
chant de ces sommes le déficit probable de l'année 
1848, évalué à 120 ou 140 millions, le Trésor n'aura 
plus, au commencement de 1849, que 100 millions 
d'excédant. 

Le comité repousse le projet du ministre pour le 
remboursement des bons du Trésor et des caisses 
d'épargne, et conclut ainsi : ce Par la liquidation de la 

< Elle n'a été que de 19 millions. 

II. ' 27 
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dette flottante et avec les ressources extraordinaires de 
250 millions, auxquels nous évaluons les ressources 
réalisables, nous espérons arriver à la fin de l'an- 
née 1848 avec un excédant de ressources d'une cen- 
taine de millions. C'est au Gouvernement à faire le 
reste. C'est entre ses mains qu'est la fortune de la 
France. 

d Tel est, citoyens, sans découragement, comme 
sans illusion, le jugement que votre comité porte sur 
la situation de nos finances, d 

XXVI 

En résumé : la situation financière l^ée par la 
monarchie à la République, constatée par tous les rap- 
ports de l'époque et par les archives parlementaires, 
est suffisamment connue : 

Un comité hostile, ne prêtant au Gouvernement 
qu'un concours affaibli et réduisant ses prévisions, 
reconnaît que Tannée 1848 devait léguer à Tan- 
née 1849 un excédant de ressources de 100 mil- 
lions. 

Le Gouvernement provisoire et la Commission exe- 
cutive avaient donc dégagé le présent et assuré l'ave* 
nir, sans impôt forcé, sans papier-monnaie, sans 
anticipation sur les recettes futures, sans confiscation, 
sans emprunt onéreux, mais en se contentant de 
demander au pays quelques centimes additionnels, et 
en ayant grand soin de dégrever les pauvres. 

Voilà les faits 1 
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Ateliers nationaux : sollicitude et mesures de la Commission executive. — Feuilles 
de route et indemuité auy ouvriers étrangers à Paris ; travaux en province ; 
exportation des marchandises ; routes à travers les forêts de l'État. — Réfor- 
mct de M.Lalanne aux Ateliers nationaux ; recensement général des ouvriers; 
il est recommencé par les maires. — La commission des ponts et chaussées 
demande. 100 millions pour prêts directs à l'industrie ; le Gouvernement 
tttoËê, — Crédits accordés par TAssemblée au Gouvernement pour travaux 
divers. — Discours socialistes et économistes de MM. Pierre Leroux et 
Goudcbaux. — Discours violent de M. Falloux sur les Ateliers nationaux , 
réponse du ministre des travaux publics. — Demande de M. Léon Faucher 
d'un crédit de 10 millions pour travaux de terrassement sur les chemins de 
fer ; rapport contraire. — Rapport de M. Falloux ; réponse do ministre ; dis- 
cussion. — Considérations générales. 



I 



Les événements dont je vais poursuivre le récit ont 
été si funestes pour la France, il est tellement impor- 
tant de savoir à qui doit en incomber la sinistre res- 
ponsabilité, que je persévérerai plus que jamais à 
faire jaillir la lumière des documents eux-mêmes. 
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II 



Tandis que le Gouvernement préparait activement 
la dissolution pacifique des Ateliers nationaux par de 
grands travaux publics, qui devaient, en soulageant la 
détresse du moment, accroître la richesse du pays dans 
Tavenir, il ne cessait de s'efforcer à remédier aux abus 
que les circonstances, plus que les hommes, avaient 
fait naître au sein de ces Ateliers, et à réparer les 
fautes commises. 

ce Le 30 mai, disent les procès-verbaux de la Com- 
mission executive, invitation au ministre des finances 
de hâter la constitution de la commission sur la comp- 
tabilité des Ateliers nationaux, 

a Autorisation au ministre des travaux publics de 
nommer sous-directeurs des Ateliers nationaux cinq 
élèves de l'École polytechnique , sortis l'an der- 
nier, 

« 31 mai. Le ministre des finances dit qu'il a 
pris toutes mesures pour Tapurement de la compta- 
bililé d'Emile Thomas, directeur des Ateliers natio- 
naux. 

a Le directeur des Ateliers nationaux, Lalanne, est 
invité à faire aux ouvriers une proclamation qu'il sou- 
mettra préalablement à la Commission. 

« 2 juin. Le directeur des Ateliers nationaux, 
Lalanne, est invité à fournir un rapport sur leur situa- 
tion 

« 3 juin. La Commission décide que la proclamation 
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suivante sera adressée aux maires de toules les com- 
munes et aux travailleurs. 

a Citoyens, 

a Les Ateliers nationaux de Paris sont encombrés. 
« L'ouvrage manque aux cent mille ouvriers qui y 

sont enrôlés. 

a Des mesures sont prises pour faire cesser cette 
situation, qui pèse tout à la fois sur l'intérêt général 
et sur l'intérêt particulier. 

a Ces mesures ne peuvent recevoir leur exécu- 
tion qu'autant que l'accès aux Ateliers nationaux 
sera complètement fermé à tous les ouvriers sans 
ouvrage qui partent des départements et se dirigent 
sur Paris. 

ce En conséquence, 

ce La Commission du Pouvoir exécutif invite les 
citoyens maires de toutes les communes de France 
à ne délivrer de passe-ports aux travailleurs de ces 
communes qu'autant qu'ils justifieraient qu'à leur 
arrivée à Paris ils trouveront un travail ou une exis- 
tence assurée. 

<c La Commission adresse la même invitation aux 
travailleurs eux-mêmes. 

« Tous les travailleurs qui, nonobstant ces avertis- 
sements, se présenteraient aux barrières sans moyens 
d'existence, seront immédiatement renvoyés aux com- 
munes d'où ils sont partis, conformément à la loi. 

« Les travaux de Tagriculture offrent maintenant 
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des débouchés à tous ceux qui veulent vivre en tra- 
vaillant. 

(( Se diriger sur les villes où le travail industriel 
manque serait donc sans excuse. 

« Les membres de la Commission du Pouvoir exécutifs 
Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine, 
Ledru-Rollin. 

<c Le secrétaire, 

a Pagnerrk. » 

(( 6 juin. Communication du ministre des travaux 
publics aux Ateliers nationaux. 

« 7 juin. Renseignements du ministère des tra- 
vaux publics : Recensement très-satisfaisant; éco- 
nomie résultante, 25,000 à 30,000 fr. par jour ; ren- 
seignements sur le banquet à 25 centimes organisé dans 
les Ateliers. 

ce Autorisation au ministre des travaux publics de 
présenter six projets de décrets à l'Assemblée nationale. 

(( 9 juin. Le ministre des travaux publics entre* 
tient la Commission de la question des Ateliers 
nationaux. Il est autorisé à présenter à l'Assemblée 
nationale le décret dont la teneur suit : 

(( Il est ouvert au ministre des travaux publics 
sur Texercice de 1848 un crédit de trois millions 
applicables aux Ateliers nationaux. » 

<c 12 juin. Commande de locomotives pour le 
chemin de fer de Versailles à Chartres, afin d'occu- 
per le plus possible les ouvriers des Ateliers na- 
tionaux. 
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« 46 juin. La Commission du Pouvoir exécutif 
décide que, dans le délai de cinq jours, les ouvriers 
des Ateliers nationaux, âgés de 18 à 25 ans, de- 
vront contracter un engagement de deux ans dans 
Tarmée ; et, s'ils refusent, ils seront exclus des Ate- 
liers. 

« Le citoyen Garnier-Pagés se rend au ministère 
des travaux publics pour conférer avec les maires 
de Paris et de la banlieue sur les Ateliers natio- 
naux. 

« 17 juin. Le citoyen Roy, inspecteur des finances, 
est introduit» Il donne à la Commission des rensei- 
gnements sur la comptabilité des Ateliers natio- 
naux. 

« 17 juin. La Commission décide qu'il sera nommé 
une commission d'enquête chargée de vérifier la comp- 
tabilité des Ateliers nationaux, la nature, la régula- 
rité et la légitimité des dépenses depuis leur origine . 
Le ministre des finances et le ministre des travaux 
publics sont chargés de l'exécution de cette mesure. 

d 19 juin. La Commission décide que le ministre 
des travaux publics sera invité à dissoudre immé- 
diatement la Société des dons et offrandes qui s'est 
formée dans le sein des Ateliers nationaux. Les dé- 
penses de cette société sont beaucoup trop élevées 
pour les recettes qu'elle fait chaque jour. 

a 31 juin. Le ministre des travaux publics est in- 
T»ité de nouveau à veiller à l'exécution l*égulière des 
enrôlements, qui auront lieu, dès demain^ dans les 
Ateliers nationaux, pour les ouvriers de 17 à 25 ans: 
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la décision prise à cet égard doit être exécutée avec 
fermeté. 

a Le contrôle des Ateliers nationaux n'ayant pas 
été fait dans les mairies avec toute la régularité dé- 
sirable, le ministre des travaux publics est invité à 
faire faire immédiatement une enquête sur la ma- 
nière donl ce contrôle a été établi et à en rendre 
compte dès demain à la Commission, d 



III 



On voit qu'incessamment la Commission executive 
veillait sur les Ateliers nationaux; jour par jour 
elle se tenait au courant de leur situation, prenait 
les précautions les plus minutieuses, donnait les 
ordres les plus pressants pour y maintenir l'ordre 
et la régularité. 

Les ministres ne déployaient pas moins de zèle et 
d'activité. 

Le ministre de l'intérieur — 5 juin — donnait aux 
préfets des instructions pour Texécution des décrets 
de l'Assemblée qui concédaient des feuilles de route 
et des indemnités aux ouvriers étrangers au dépar- 
tement de la Seine et y séjournant depuis moins de 
trois mois; et il se concertait avec le ministre de la 
guerre pour la distribution de ces feuilles de roule. 

Le ministre du commerce et de l'agriculture — 
8 juin — adressait à toutes les chambres de com- 
merce une circulaire demandant des renseignements 
sur la reprise des travaux industriels et agricoles et 
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encourageant, par voie d'avances et de primes, les 
travaux départementaux et communaux , conformé- 
ment aux prescriptions de l'Assemblée. Il s'occupait 
sans relâche de la fondation des colonies agricoles. 

De commun accord , pour donner une vigoureuse 
impulsion à la vente et à l'exportation des mar- 
chandises qui encombraient les magasins et pour faire 
rentrer ainsi en France les espèces métalliques, le 
ministre des finances et le ministre du commerce 
présentaient à la Commission executive un décret 
qui doublait, du 15 juin au 31 décembre de l'an- 
née 1848, les primes et drawbacks déjà établis, et 
qui conférait sur les tissus de soie et de fleuret, les 
fils et tissus de lin et de chanvre, de fabrication 
française, une prime à la sortie de 4 1/2 p. 7o de la 
valeur. Ce décret» adopté par la Commission, devait 
produire tous les résultats désirés et prévus. 

Le ministre des finances avait obtenu de l'As- 
semblée des décrets pour le percement de routes à 
travers les forêts de l'Etat, dans le double but d'en 
faciliter l'exploitation et de fournir un aliment de plus 
au travail. 



IV 



A l'ancienne administration improvisée des Ate- 
liers nationaux avait succédé l'impulsion réfléchie et 
réparatrice d'une direction nouvelle. M. Lalanne, le 
nouveau directeur, savait unir à l'esprit de modéra- 
tion une sévérité opportune. Secondé avec intelli- 
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geûce et dévouement par Télat-major des jeunes 
gens de l'Ecole centrale, sous la surveillance quoti- 
dienne du ministre des travaux publics et de la 
Commission executive, il s'était empressé de remé- 
dier aux désordres qui s'étaient introduits dans les 
feuilles d'inscription et dans le payement des ou- 
vriers. Il avait trouvé une organisation vicieuse, et 
il s'était proposé d'en changer les bases. 

Il avait dissous le club central; il avait remanié les 
bureaux de la direction et supprimé plusieurs services 
complètement inutiles; il s'était occupé activement 
de simplifier les rouages et d'en déterminer partout 
les attributions ; il avait pris des mesures d'ordre pour 
les dépenses centrales, afin de régulariser le payement 
des salaires. M. Lalanne voulait substituer à la paye 
quotidienne la paye hebdomadaire, sur des rôles don- 
nés et certifiés d'avance par certains chefs de corps. 
Il exigeait la rentrée des rôles envoyés dans les 
48 heures. Pour fortifier la direction et pour simpli- 
fier la marche de la comptabilité, il augmentait le 
nombre des hommes par brigade. Il mettait tous les 
grades au choix de l'administration, et il diminuait 
les prérogatives imprudemment attribuées aux délé- 
gués * . 

Il supprimait par arrêté du 5 juin, pour cause de 
désordre et d'insubordination, deux brigades des Ate- 
liers nationaux, a les citoyens honnêtes, qui les com- 
posent en immense majorité, étant les premiers inté- 

< Extrait d*un rapport d*une commission de 3 membres de la Cour des 
Comptes, instittiée par TAssemblée nationale, Enquête, tome II, p. 153. 
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ressés à ce qu'on sépare d avec eux les fauteurs de 
troubles et de discordes. » 



V 



Le 2 juin, M. Lalanne avait anoncé, pour le 7, 
un recensement général des Ateliers, suivant les pres- 
criptions de la Commission executive^ et il avait 
adressé aux ouvriers cette demande de concours : 

a Vous savez que des abus graves se sont passés 
dans la formation des cadres actuels : des inscriptions 
frauduleuses ont eu lieu. Des hommes qui ont d'ail- 
leurs des moyens d'existence n'ont pas rougi de tou- 
cher un salaire uniquement destiné aux ouvriers 
privés de travail. Ces abus sont connus de vous. 
Votre probité en a été révoltée... Prêtez-moi donc 
votre concours. y> 

Le jour désigné, un appel est fait simultanément 
sur tous les points où chaque brigade recevait habi- 
tuellement sa paye ; sur des bulletins préparés, sont 
inscrits les noms, prénoms et domiciles des ouvriers : 
tous ceux qui n'ont pas répondu à l'appel sont aussi- 
tôt rayés. 

Le résultat de ce premier recensement semblait 
considérable. Le nombre de 119,000 était tombé à 
105,000. 

Mais peu de jours après on s'aperçoit que l'opéra- 
tion est insuffisante ; l'appel ] fait par^ les chefs de 
brigade a été défectueux. Les feuilles de payement 
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n*ont pas varié, et réconomie, qui devait être impor- 
tante, ne s*est pas réalisée. 

Le ministre des travaux publics convoque tous 
les maires de Paris et de la banlieue. 

Un membre de la Commission executive, M. Gar- 
nier-Pagès, se rend à cette réunion, pour en faire 
connaître le but : Un recensement nouveau, sérieux, 
est indispensable, et ne peut être fait exactement que 
par les maires et à domicile. La nécessité de con- 
naître le personnel des Ateliers nationaux est urgente. 
Si, dans la crise des premiers jours, le contrôle en a 
été très-difficile, impossible même, on doit actuelle- 
ment rétablir définitif et régulier. La sécurité de 
Paris, le repos de la République, l'exigent. 

Le ministre des travaux publics fait le récit des 
efforts qui ont été tentés et qui n'ont pas abouti. 

Messieurs les maires soumettent de judicieuses 
observations. 

Après un examen détaillé, il est reconnu que les 
abus proviennent surtout de ce fait anomal : que les 
brigadiers se font élire par des ouvriers qu'ils ont 
eux-mêmes recrutés. De là un accroissement indéfini 
et pas de sincère élection. Il faut désormais, pour 
couper court au mal, confier à l'administration la 
nomination de tous les chefs de service. 

On concerte et on arrête toutes les mesures utiles 
au nouveau recensement. 

Les maires, pénétrés de la haute importance de 
cette opération, promirent un énergique concour.-. 

Un arrêté du 17 annonça que le recensement 
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serait fait le 20 juin, par les délégués de Tautorité 
municipale, à domicile et le même jour, à partir de 
six heures du matin, et que la vérification aurait 
lieu ensuite scrupuleusement sur les renseignements 
inscrits aux bulletins. 



VI 



La commission des ponts et chaussées nommée par 
le ministre avait à chercher, de son côté, la solution 
des Ateliers nationaux. Le Pouvoir exécutif atten- 
dait d'elle une série de projets bien étudiés, qui 
pussent fournir aux ouvriers de Paris et de la banlieue 
les travaux utiles qu'il avait bien souvent récla- 
més. Elle ne songea qu'à imaginer des plans finan- 
ciers; et, revenant à Terreur commise en 1830^ 
erreur clairement démontrée par l'expérience, qui 
prouve qu'à l'industrie il faut des institutions de 
crédit et non des subventions pécuniaires qui ne 
secourent que des usines en déroute, elle réclama 
une somme 100 millions pour prêts directs à des 
chefs d'industrie. 

Sur la proposition du ministre des finances, le 
Gouvernement repoussa ce système, qui eut exigé 
pour toute la France plus d'un milliard. Il crut at- 
teindre plus sûrement le but en fondant des comptoirs 
d'escompte, organisant les warrants, et donnant à la 
Banque l'unité qui lui permettait de transporter par- 
tout ses capitaux et son appui. Si d'ailleurs il par- 
venait à pouvoir disposer d'une somme de 100 mil- 
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lions, ne devait-il pas la réserver aux immenses 
travaux des chemins de fer et des canaux qui, tout 
en rendant service aux industriels, payeraient la main- 
d'œuvre des ouvriers des Ateliers nationaux et crée- 
raient de nouvelles richesses à l'État? 



VII 



Le Gouvernement, rassuré par le dernier vote de 
l'Assemblée, qui avait accordé la priorité à ses projets, 
avait foi en elle et croyait au succès. Mais une mi- 
norité puissante par le talent de ses membres était là, 
montant chaque jour à l'assaut, battant en brèche le 
système du Gouvernement et poursuivant avec rage 
et entêtement ce plan de campagne, qui ne pouvait 
aboutir qu'à une catastrophe : Dissoudre, d'un coup 
et sans délai, les Ateliers nationaux et s'opposer à la 
reprise des grands travaux de chemins de fer par 
l'État où tous les ouvriers licenciés eussent trouvé 
un refuge contre la misère, contre les fureurs qu'elle 
suscite. 



VIII 

L'Assemblée votait le 10 'avec empressement six 
projets présentés le 7 par le Gouvernement : Tra- 
vaux sur la haute et la basse Seine, l'Oise, l'Yonne, 
la Marne, sur les canaux, sur les routes nationales 
et départementales ; construction de ponts à Mon- 
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tereau, Lagny, Cognac, Flavigny, Gonflans; conti- 
nuation du chemin de fer de Tours à Nantes. Ces 
dépenses s'élevaient à une somme de douze millions , 
ce qui permettait de détacher déjà des Ateliers na- 
tionaux un certain nombre d'ouvriers. 

Le 15, l'Assemblée concédait également au minis- 
tre un crédit de deux millions, affecté à la construc- 
tion de locomotives et de voitures destinées au che- 
min de fer de Versailles à Chartres : « pour entrer, 
dit le rapport, dans les vues de la Commission exe- 
cutive et ramener ainsi un grand nombre d'ouvriers 
des Ateliers nationaux vers un travail utile et mieux 
rétribué. » 



IX 



Le même jour, un incident fut soulevé par M. Pierre 
Leroux, dans la discussion sur l'Algérie. M. Pierre 
Leroux abordait la tribune pour la première fois. 
Son discours, quoique étranger à la question, fut 
écouté avec un évident intérêt de curiosité. C'était 
une longue analyse de tous les plans d'amélioration 
sociale, dont il enseignait depuis longtemps un sys- 
tème particulier. 

M Goudchaux saisit à son tour cette occasion 
d'émettre ses idées économiques, dont les principales 
étaient le développement du crédit et Tinstruction. 
Cédant à l'inspiration du moment, il se laissa entraî- 
ner à cette déclaration qui, émanée d'un républicain, 
était appelée à produire une vive sensation ; la révo* 
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lution est arrivée un peu trop tôt. Selon lui, les 
souffrances des ouvriers existaient avant le 24 fé- 
vrier. On devait éviter de les leurrer par de fausses 
théories. Il s'éleva avec feu contre les illusions ré- 
pandues et critiqua les grèves. La meilleure solution 
est l'association libre, qui permet à chacun de con- 
server son indépendance. 

L'Assemblée n'avait pas cessé de prêter à ces deux 
discours toute son attention. Elle témoignait que loin 
de reculer devant la discussion des doctrines nou- 
velles, elle désirait en entendre l'exposé à la tribune, 
afin d'en faire sortir la vérité et l'erreur. 



X 



La demande d'ouverture d'un crédit de trois mil- 
lions, applicable aux Ateliers nationaux, soulève des 
débats orageux (en juin). M. Falloux réclame le ren- 
voi dans les bureaux pour la nomination d'une com- 
mission spéciale, la question étant trop grave pour 
qu'un sous-comité du travail de trois membres pût 
en assumer la responsabilité. Il saisit cette occasion 
de lancer une vigoureuse attaque contre le Gouver- 
nement à propos des Ateliers. 

Il a reconnu déjà et dénoncé à la tribune les abus 
de l'ancienne direction... Depuis, rien ne s'est amé- 
lioré. 

ce L'état des Ateliers est aujourd'hui exactement ce 
qu'il était il y a six semaines, il y a trois semaines. 
(Agitation en sens divers.) Le recensement n'est pas 
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achevé à Theure qu'il est. Il n'y a pas uoe notion 
officielle de plus sur le nombre et sur la qualité des 
ouvriers. Le recensement a été fait il y a deux jours, 
vous a-t-on dit; mais le recensement n*est pas en- 
tier, et cette opération de contrôle va prendre, à ce 
qu'il parait, autant de temps que le recensement lui- 
même.. Pendant ce temps, vous êtes témoins de Tagi- 
.tation qui règne dans Paris, vous êtes témoins des 
éléments de fermentation qui se manifestent de toutes 
parts. Et cependant rien de tout cela ne bâte ni le 
contrôle ni les opérations. 

ce ... Je ne puis nettement caractériser les résis- 
tances que nous avons rencontrées cbaque fois que, 
sérieusement, fermement et loyalement^ nous avons 
voulu faire un pas. 

a Ces résistances appartiennent-elles à Tordre po- 
litique ou à Tordre administratif? Veut -on faire 
peser la détresse qu'atteste la permanence de 115 à 
117,000 bommes dans les Ateliers nationaux... sur le 
vote de plusieurs grandes mesures , telles que celles 
du racbat des cbemins de fer? Veut-on ou ne veut-on 
pas cacber d'autres arrière-pensées? Je déclare que, 
très-sincèrement, je Tignore, mais que TAssemblée ne 
doit pas Tignorer. (Très -bien!) Je demande cette 
science que je ne possède pas à une investigation 
que je n'ai pas mission de faire. 

<c J'ai donc dû apporter, au nom de la classe ouvrière ^ 
que Ton maintient dans une détresse factice... (Ru- 
meurs. — Approbations sur plusieurs bancs.) 

a Unmembre . Donnez alors les moyens de lafaire cesser! 
u. 28 
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achevé à Tbeure qu'il est. Il n*y a pas une notion 
officielle de plus sur le nombre et sur la qualité des 
ouvriers. Le recensement a été fait il y a deux jours, 
vous a-t-on dit; mais le recensement n*est pas en- 
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<c Autre membre. Expliquez le mot factice. 

c Le citoyen Flocon, ministre de l'agriculture et du 
commerce. Expliquez Tintention! 

t Le citoyen Falloux. J'ai dit factice quant à ceux 
dont on retarde le travail naturel et normal... 

<K Plusieurs voix. Le renvoi aux bureaux! d 

Sur la demande du président, M. Falloux explique 
qu'il a parlé, non pas au nom du comité du travail^ 
mais de la sous^commission de trois membres qu'il a 
citée. 

Le ministre des travaux publics ne voulut pas laisser 
sans réponse ce discours passionné, qui mettait en sus- 
picion non-seulement la capacité, mais les intentions 
du Gouvernement. Il repoussa avec indignation ces 
accusations mal fondées... a Mais toute chose est diffi- 
cile en ce monde, s'écrie-t-il ; il faut, avant de trans* 
former, se préparer par l'étude, le calcul, afin de savoir 
ce qu'on peut faire pour répartir les ouvriers sur les 
travaux isolés... Eh bien! nous avons beaucoup pré- 
paré... aidez-nous! aidez-nous! et nous serons bientôt 
en mesure d'atteindre le but désiré... i> 



XI 



M. Rondeau lut^ le 17, un rapport, au nom d'une 
sous - commission du comité des travailleurs et du 
comité des travaux publics^ sur la proposition de 
M. Léon Faucher, tendant à ouvrir un crédit de dix 
millions pour de nouveaux ateliers de terrassement sur 
plusieurs chemins de fer : de Paris à Strasbourg, de 
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Chartres à Rennes, d'Orléans à Bordeaux, de Tours à 
Nantes, et du Centre. 

L'article 3 disait : a Les ouvriers nationaux qui ne 
sont pas originaires de Paris seront dirigés sur ces 
chantiers de terrassenient, ou recevront des feuilles de 
route pour rentrer dans leurs foyers. » 

a L'ordre et la sécurité publique, dit le rapport, 
peuvent-ils reparaître tant qu'ils seront empêchés par 
cette menace permanente entretenue contre eux, à si 
grands frais, sous le nom d'Ateliers nationaux? 

ce La proposition du citoyen Léon Faucher n'est 
qu'une nouvelle expression de cette inquiétude géné- 
rale; elle est un nouvel effort pour déterminer le Gou- 
vernement à remplir ses promesses, un nouveau moyen 
offert pour faciliter la dissolution des Ateliers natio- 
naux. 

ce Mais , nous devons le reconnaître , ce nouveau 
moyen, le Gouvernement n'en a pas besoin. Ce ne sont 
pas les moyens qui lui manquent, TAssemblée a mis îi 
sa disposition tous ceux qu'il a sollicités... 

ce Enfin, l'Assemblée nationale a confié une puis- 
sance, presque sans limite, au Gouvernement, par la 
loi sur les rassemblements et les émeutes, voulant 
ainsi réunir dans ses mains, avec tons htn moy(;nH de 
fraternité et de bienfaisance, toule la force den loin 
contre les mutins et les factieux, 

a Si le Gouvernement n'agit pas, c'ent donc qu'il ne 
Vt^ut pas agir. Son inarUion est TacUî de «a volonl*'* on 
l'aveu de son impuiHHancMi perHrmnelIc, Que rAhH<*in- 
blée nationale recherche Utn eaune;* et uvin^j ! h 
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Le rapport conclut au rejet. 

XII 

M. Rondeau repoussait les nouveaux travaux sur les 
chemins de fer, déclarait ceux concédés plus que suffi- 
sants, provoquait la dissolution des Ateliers nationaux, 
accusait formellement le Gouvernement de mauvais 
vouloir et lui reprochait de ne pas savoir employer la 
force. On ne pouvait, en termes plus précis, provoquer 
la bataille. 

XIII 

Le langage des représentants de la droite, réunis 
dans les bureaux pour la nomination de la commission 
du crédit des trois millions demandés, était aussi net- 
tement provocateur, d*après le compte rendu même de 
leurs journaux. La dissolution immédiate : voilà' ce 
qu'ils exigeaient. 

XIV 

Le 19, M. Falloux, nommé rapporteur de cette com- 
mission, renouvelle, dans son exposé, ses critiques 
violentes contre l'inertie administrative. Il réclame 
une solution rapide et définitive, et pourtant, connais- 
sant le système du Gouvernement pour y parvenir, il 
s'y oppose et le combat d'avance : 

a En tous cas, nous pouvons affirmer d'avance à 



CHAPITRE DIIIEME. 437 

TAssemblée qa'aïKaii lien indissoluble ne rattache 
cette question i la discussion qui va s*ouvrir devant 
elle toat i Thenre, relatiTement aux chemins de fer. 
Assurément, nous apercevons là un débouché utile ; 
mais nous sommes fondés à dire que» ni la natuno des 
ouvriers qu'il emploie, ni l'étendue des ressources qu*îl 
peut ouvrir, ne doivent influencer nos délibérations, 
pas plus qu'ils n'ont entravé les vôtres. » 

Le ministre réplique; il cite les dates récentes des 
projets votés et invoque le temps, indispensable à la 
préparation des chantiers : c Car notre premier devoir 
n'est pas, assurément, de fermer, à un jour dit, la 
porte des Ateliers nationaux, sans savoir à quels tra* 
vaux les ouvriers pourraient être employés, sans savoir 
où ils poseraient leur gîte... 

a L'homme ne peut pas toujours exécuter, dans un 
temps court et à une heure dite, ce que sa pensée et ce 
que sa conscience lui ont dit de faire, comme Dieu a 
ordonné au soleil de se lever. Cela n*est pas possible. 
En toute chose, il y a l'incertitude, la lenteur humaine. 
Eh bien! nous n'avons pu, je le répète, nous occuper 
d'embrigader nos ouvriers que quand nous avons su 
positivement où nous les mettrions; car, enfin, ces 
ouvriers sont nos frères; ce ne sont pas des malfaiteurs 
que nous avons à renvoyer; et ici, trop souvent, on 
parle des ouvriers des Ateliers nationaux comme des 
malfaiteurs... (Vives dénégations.) 

« Le citoyen ministre. Je prie l'Assemblée d'être bien 
convaincue que je n*ai nullement Tintention do lui 
prêter des sentiments qu'elle n'a pas. Je ne puis pas 
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avoir oublié, non plus, ce que j'ai entendu, il y a trois 
jours, dans le sein de la commission. 

a Un représentant. Alors nous dirons le langage que 
vous y avez tenu. 

« Le citoyen ministre. Je ne puis pas oublier qu'on y 
disait : Débarrassons-nous sur-le-champ, sans aucun 
retard, à l'instant même, des Ateliers nationaux. J'ai 
répondu et je dois répondre, et rien au monde ne 
pourra m'empêcher de répondre ceci : Non ! je ne le 
peux pas, c'est impossible, parce que jamais il ne 
m'arrivera d'agir avec irréflexion et avec précipitation 
toutes les fois que les intérêts de mes semblables se- 
ront en jeu, ou que leur vie sera en jeu. (Approbation 
sur plusieurs bancs.) 

(c Eh bien ! j'ai, dans ce moment-ci, et vous m'avez 
donné, la responsabilité des Ateliers nationaux ; je ne 
fuis pas cette responsabilité, j'en sens tout le poids, 
je la porterai j usqu'au jour où vous me répéterez qu'il 
faut, à toute condition, quand même, en finir avec les 
Ateliers nationaux... (Non! non!) Je vous dirai non!.., 

(( J'ajouterai une chose, c'est que, cette même pen- 
sée, je l'ai entendu exprimer de différents côtés; c'est 
qu'on m'a dit, répété ceci : Mais, mon Dieu ! comment 
se fait-il que les Ateliers nationaux en soient encore 
au point de développement où ils sont arrivés? com- 
ment cela se fait-il? Il y a donc là un intérêt, il v a 
donc une volonté qui veut entretenir une armée per- 
manente?... 

« Oui, cela m'a été dit, je l'affirme! (Oui! oui! — 
Mouvement.) 
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a Croyez-vous qu'il suffise d'avoir obtenu de vous 
un vote, dont je vous remercie parce qu'il a hâté ma 
besogne^ croyez vous que cela suffise pour que le len- 
demain les ouvriers des Ateliers nationaux puissent 
partir? Mais non, il faut préparer les lieux pour les 
recevoir, il ne faut pas les mettre dans le cas de n'avoir, 
en arrivant sur les bords de la Sauldre, aucun asile. 

ce C'est fait, ils sont partis. Nos embrigadements ne 
sont pas suspendus; ils se succéderont avec rapidité de 
deux jours en deux jours, même, dans certaines direc- 
tions, de jour en jour, d 



XV 



La discussion sur le rapport du 20 juin fournit aux 
orateurs l'occasion de traiter, avec plus d'étendue et de 
portée, cette immense question, à laquelle étaient direc- 
tement attachés Tordre, la sécurité du pays et l'avenir 
de la République. 

M. Victor Hugo commença par un discours brillant 
sur les problèmes sociaux, et termina par cet appel aux 
philosophes initiateurs^ aux penseurs démocrates, aux 
socialistes : « Vous comptez parmi vous des cœurs gé- 
néreux, des esprits puissants et bienveillants ; vous vou- 
lez, comme nous, le bien de la France et de l'huma- 
nité. Eh bien! aidez-nous! aidez-nous! il n'y a plus 
seulement la détresse des travailleurs, il y a la détresse 
de tous. N'irritez pas là où il faut concilier! n'armez 
pas une masse contre une masse! n'ameutez pas un dé* 
sespoir contre un désespoir! (Très-bien !) 
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a Prenez garde! deux fléaux sont à votre porte, deux 
monstres attendent et surgissent là dans les ténèbres, 
derrière vous et derrière nous : la guerre civile et la 
guerre servile (Approbation), c'est-à-dire le lion et le 
tigre! Ne les déchaînez pas! au nom du ciel! aides- 
nous! 

<K Toutes les fois que vous ne mettez pas en question 
la famille et la propriété, ces bases saintes sur lesquelles 
repose toute civilisation, nous admettons, avec vous, 
les instincts nouveaux de Thumanité ; admettez, avec 
nous, les nécessités momentanées des sociétés. (Mou- 
vement.) 

« Le cUùyen Flororiy ministre de l'agriculture et du 
commerce. Dites les nécessités permanentes. 

a Une vùix. Les nécessités éternelles. i> 

Le citoyen Faucher succède à la tribune à M. Victor 
Hugo. 

Il préfère, comme tout le monde, quand on doit as- 
sister le malheur, que l'assistance soit donnée sous 
forme de travail; mais, dans Tétat actuel, cela n'a pas 
lieu, cela n'est pas possible : 

« La conclusion de ceci, c'est que vous devez faire 
immédiatement, en attendant des remèdes plus radi- 
caux, ce que l'on a fait en Irlande : détruire les Ateliers 
nationaux et donner sous forme d'aumône, car vous 
saurez au moins ce que vous donnez, ce qui est distri- 
bué aujourd'hui sous forme d'un travail mensonger. » 

Le ministre des travaux publics revient sur ce 
qu'il a déjà dit, et exprime l'espérance d'une amé- 
lioration dans la situation industrielle du pays. 
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M. de La Rochejaquelein indique comme moyen 
une subvention payée à chaque chef d'industrie pour 
chaque ouvrier employé. 

M. Gaussidière monte à la tribune et provoque un 
mouvement général d'attention : 

<t Nous sommes tous à la recherche d'un remède 
à la situation : il faut d'abord avoir recours aux 
moyens pratiques. 

a Aujourd'hui qu'arrive-t-il de vos 100,000 hom- 
mes de trop-plein dans Paris? Il arrive qu'ils font 
le club du désespoir tous les soirs sur les boulevards; 
que l'or de la Russie, de l'Angleterre, vient ameuter 
quelques hommes qui sont là, qui travaillent au nom 
de gens qui ne les ont pas vus, je veux le croire. 

a Vous avez une permanence dangereuse qui de- 
vient immorale ; ils sont là à vous dire par centaines, 
par milliers : Tâchez donc de nous donner du pain, 
ou nous prendrons le fusil, nous nous ferons suicider; 
nous irons nous précipiter au-devant des baïonnettes; 
nous nous ferons détruire... » (Mouvements divers.) 

Il recommande l'exportation et les primes pour la 
faciliter; c'est attaquer l'Angleterre dans son sein : 

ce Défrichez, attaquez vos biens communaux, faites- 
en des propriétés, donnez-les à ceux qui les défrichent, 
et prenez sur ces biens un impôt pour relever l'em- 
prunt tous les ans. 2> 

Il termine par cet appel à la concorde : 

a II faut une dernière fois tenter la vérité, lui 
demander tous ses efforts pour y porter tous nos 
cœurs, toute notre intelligence, tout notre bon vou- 



442 COMMISSION EXECUTIVE. 

loir. Il faut aujourd'hui jeter toutes les divisions dans 
un sac... (Bravo! bravo! — Applaudissements.) 

a Nous sentons-nous capables de cet effort ? (Oui ! 
oui ! ) 

a Faisons donc fusion , arrivons des points op- 
posés pour nous rencontrer sur un même terrain. Mais 
appliquons immédiatement, travaillons; qu'il n'y ait 
pas le temps de faire du papier seulement, qu'on exé- 
cute, tout le monde s'y prêtera. Assez de saturnales, 
de divisions, de petits amours-propres, de coteries 
de tous les jours et de tous les pays. (Bravo ! bravo!) 

ce L'exportation, l'agriculture! Et plus tard nous 
pourrons tous crier : Plus de prétendants! vive la 
République !»(Bravosetapplaudissemenlsprolongés. — 
Une assez longue agitation succède à ce discours. Le 
citoyen Gaussidière reçoit de nombreuses félicita- 
tions.) 

M. Waldeck-Rousseau présente et développe un 
projet pour encourager l'exportation et ramener le 
travail dans les établissements et ateliers industriels. 

M. Stourm expose le système des prêts directs 
à l'industrie. 

Le ministre des finances démontre par l'expérience 
de 1830 le peu d'efficacité de ce système, qui néces- 
siterait plus d'un milliard de subvention, et le com- 
pare à l'immense résultat obtenu par les institutions 
des comptoirs d'escompte, des magasins généraux 
aidés et soutenus par l'Etat et par la Banque de France, 
dont l'unité a rendu le crédit à toutes les villes in- 
dustrielles et commerçantes du pays. 
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MM. Goodchaux el Falloux réclameDt la continua- 
tion des pouvoirs de la commission dont ils sont mem- 
bres. L'Assemblée y consent et vote le crédit de- 
mandé, mais le réduit à deux millions. 

XVI 

Les dialogues politiques et historiques, qui sont les 
discours des orateurs et la polémique des journalistes, 
offrent, dans le drame réel où se débattent les destinées 
d'un peuple, un intérêt bien supérieur à celui du drame 
artificiel où sont agencés les divers épisodes de la vie 
humaine. Bien mieux que les récits et que les descrip- 
tions, les appréciations et les résumés des narrateurs 
font connaître une époque, avec ses événements, le ca- 
raclère des hommes et l'aspect des choses. Ici, rien 
n'est agrandi, ni diminué, ni dissimulé, ni fardé. C'est 
directement, par la parole même de celui qui l'émet, 
qu'apparaît sa pensée telle qu'elle est, que se dévoile 
la vérité vraie. Ici, nulle fausse interprétation, nulle 
illusion, nulle erreur! Aussi, pas de doute possible, pas 
de réfutation admissible, pas de dénégation à redouter. 
Le fait est incontestable, irréfragable; il domine tout. 

C'est surtout en écrivant l'histoire contemporaine, 
lorsque la plupart des hommes dont on parle vivent en- 
core, qu'il est opportun de procéder ainsi. Il n'y a là 
que de simples constatations officielles : ni déception, 
ni plainte n'est à redouter. Il n'y a là rien qui puisse 
froisser le plus susceptible : il ne peut se dire offensé, 
sans se renier lui-même. Pour ceux qui ne sont plus. 
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ils revivent, reparaissent en scène, s'expriment eux- 
mêmes, et deviennent les témoins solennels évoqués 
par l'historien. 

Voilà les motifs impérieux qui m'ont porté à multi- 
plier les citations de discours et dé polémique, en les 
abrégeant autant que possible, mais sans y rien chan- 
ger, au lieu d'en faire un résumé, qui, malgré tous les 
efforts d'une volonté impartiale, peut paraître infidèle, 
ou du moins atténué. 

Cette explication me paraissait nécessaire avant de 
poursuivre. 

XVII 

A cette page de l'histoire, la France est arrivée à la 
veille des fatales journées de Juin. 

Avant d'en faire la terrible et sanglante description, 
je crois indispensable de jeter un regard rétrospectif 
sur la situation qui s'est déroulée depuis la journée du 
15 Mai, depuis la fête de la Fraternité, où l'esprit pa- 
cifique et réparateur de la conciliation semblait avoir 
dominé l'esprit de discorde et de haine. 

a La République est la forme de gouvernement qui 
nous divise le moins, » a dit, à cette époque, un homme 
d'Etat. Si cet axiome avait été compris, la République 
pouvait maîtriser tous les troubles et vivre dans la 
lumière et le progrès. Elle seule était assez puissante 
pour comprimer les tentatives criminelles, parce qu'elle 
était le droit et la force. Malheureusement pour la 
France, avide tout à la fois d'ordre et de liberté, cette 
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vérité devait être méconnue par tous les partis, même 
par celui qui l'avait énoncée. 

XVIII 

Les légitimistes avaient savouré, dans la Révolution 
de 1848, la joie de voir tomber du trône une famille 
usurpatrice et détestée. Dans Texaltation de la ven- 
geance satisfaite, ils avaient, au début, accepté la Ré- 
publique, comme ayant fait place nette et justice. Mais 
bientôt la haine de la démocratie, l'espoir de recouvrer 
par une restauration possible les privilèges perdus, les 
avaient entraînés. Les chefs du parti s'étaient jetés 
dans l'arène électorale. Quelques-uns avaient pénétré 
dans l'Assemblée constituante. La tribune libre et la 
presse afEranchie étaient à leur disposition. Ils s'en sai- 
sirent, afin de miner des institutions abhorrées et d'y 
substituer la monarchie légitime. Contre l'ennemi com- 
mun, et semblant oublier leurs griefs, ils n'hésitèrent 
pas à se rallier aux orléanistes, et, sous main, aux 
bonapartistes, prêts à se séparer d'eux après le succès. 

Tandis que les chefs procédaient parlementairement 
et avec habileté, les simples partisans s'agitaient pas- 
sionnément et sans mesure. 

Quelques sages et prudents usaient de leur droit lar- 
gement, mais sans Toutre-passer. Cherchant à faire 
prévaloir leur opinion par Tinfluence naturelle, due 
surtout à leurs richesses territoriales, et sans sortir des 
limites constitutionnelles, ils formaient des comités, 
entretenaient des correspondances, préconisaient leurs 
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hommes et leurs principes. Beaucoup, au contraire, 
plus ardents, plus audacieux, ne pouvaient contenir le 
feu qui les dévorait. Le trône vide! jamais plus propice 
occasion ne s'élait offerte à l'assouvissement de leur 
ambition. Tout moyen leur paraissait bon pour la vic- 
toire si longuement convoitée. Ces personnalités im- 
patientes, tourmentées, se convulsionnaient. Ils cou- 
raient les campagnes y les marchés; y prêchaient le 
refus de l'impôt; provoquaient l'émeute; distribuaient 
l'argent; prodiguaient les promesses et les séductions. 
Quelques-uns, au sein de Paris, se glissaient dans les 
clubs; y soudoyaient des émissaires; soldaient des 
journaux ultra-socialistes; épiaient l'heure, et se pré- 
paraient à prendre le fusil. 



XIX 

Les orléanistes, fractionnés par la Révolution, 
étaient divisés sur la conduite à tenir, sur la tactique 
à adopter. Les anciens conservateurs, les vaincus de Fé- 
vrier, s'étaient dispersés. Quelques-uns, en certain nom- 
bre, croyaient digne de se retirer momentanément de la 
vie politique; pénétrés d'un sentiment louable, ils 
pensaient que l'amertume de leurs regrets ne devait 
point être un obstacle à la prospérité du pays. Il en 
était qui, possesseurs de hautes fonctions, avaient cru 
pouvoir les garder, en servant un Gouvernement issu 
de tous et appartenant à tous. D'autres, enflammés par 
un esprit de vengeance, avaient formé un club et créé 
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des journaux vengeurs contre une République objet 
de leur haine et maudite par eux. 

Les partisans de la monarchie constitutionnelle et 
libérale des d'Orléans, qui, électeurs et députés, for- 
maient ce que Ton appelait, avant Février, TOpposition 
dynastique, qui avaient efficacement contribué à la 
campagne des banquets, reniés et injuriés par le der- 
nier discours de la Couronne, s'étaient d*abord ralliés 
à la République, n'hésitant pas à la reconnaître, à la 
soutenir. Mais bientôt, attaqués, froissés par les démo- 
crates, ils étaient insensiblement revenus à leur point 
de départ; et, doutant de la possibilité de maintenir 
la République aussi bien que de restaurer la dynastie 
d'Orléans, ils flottaient indécis, et continuaient, par 
habitude autant que par principe, leur opposition aux 
actes du Gouvernement. Au début de la Constituante, 
ils avaient tenté de s'emparer du Pouvoir exécutif par 
la nomination directe des ministres, et de faire passer 
l'administration dans les comités. Leur talent de pa- 
role, leur habitude de la tribune, leur donnaient une 
grande autorité dans l'Assemblée, dans ses bureaux, 
dans ses commissions. Par leurs discours et par leurs 
journaux, très-répandus, ils ébranlaient fortement les 
institutions républicaines, qu'ils semblaient vouloir 
conserver. Ils s'étaient associés en grand nombre au 
cercle de la rue de Poitiers, unissant leur action à 
celle des légitimistes ; et ils entrevoyaient dans le loin- 
tain, comme un moyen, comme un en-cas, l'éventua- 
lité d'un Bonaparte, dont ils raillaient la capacité, 
mais dont ils pensaient utiliser le nom, s'ils le 
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jugeaient opportun , pour renverser la République; 
Les anciens serviteurs, les sergents de ville et les 
agents de la police secrète de la monarchie déchue, 
jetés sur le pavé par la Révolution, devenaient un péril 
au jour de l'insurrection. 



XX 



Le clergé, qui, sous Louis-Philippe, s'était abstenu 
de la politique, avait été^ par cela même, respecté par 
la Révolution. Appelé par le peuple, il avait béni les 
arbres de la liberté. Faisant remonter au christianisme 
l'origine de l'égalité et de la fraternité parmi les 
hommes, sans distinction de castes ni de races, trou- 
vant dans la pauvreté, dans la vie laborieuse des pre- 
miers apôtres, les exemples et les enseignements de la 
démocratie, il s'était associé au mouvement général 
qui portait le monde en avant. Il s'était reconnu 
citoyen, électeur, et avait pénétré du sanctuaire de 
l'Eglise dans le sanctuaire des lois. Mais avec le chan- 
gement dans les idées du pape, qui réagissait contre le 
libéralisme de ses premiers actes, avec l'impulsion du 
parti légitimiste vers une marche rétrograde, il avait 
subi une influence nouvelle. Il louvoyait maintenant 
avec les événements, cherchait sa voie, épiait les 
moyens de recouvrer son autorité; et ceux de ses 
membres qui étaient représentants votaient avec la 
droite. Deux ou trois seulement conservaient leur foi 
républicaine. 

Mais il avait trop à craindre des comnH)tions immi- 
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nenles, pour combattre ostensiblement le Gouverne- 
ment. 

XXI 

Les bonapartistes , à la première heure , avaient 
affecté une reconnaissance et un dévouement sans 
limites à la République, dont la généreuse imprudence 
avait rouvert les portes de la France à la famille de 
Napoléon. Aujourd'hui, ils semblaient ne plus se rap- 
peler les protestations des premiers jours, ni les pro- 
fessions de foi des premières élections. Entreprenants, 
audacieux, conspirateurs émérites par tradition et par 
une longue pratique, ils se livraient, secrètement et 
publiquement, à une propagande effrénée, à une lutfc 
acharnée contre le Pouvoir exécutif. D'abord peu nom- 
breux, ils avaient très-rapidement et très-habilement 
recruté des partisans de tous rangs et de tous métiers, 
dans les faubourgs, dans la banlieue, dans les clubs, 
dans les Ateliers nationaux, dans l'Assemblée. Partout 
où surgissaient des rassemblements, des troubles, des 
émeutes, ils y étaient. Partout ils attisaient l'insurrec- 
tion. Ils remplissaient les rues, les places publiques, 
les réunions, de leurs clameurs, de leurs brochures, de 
leurs libelles, de leurs médailles, de leurs chansons 
napoléoniennes, de leurs proclamations, de leurs pla- 
cards, de leurs journaux, de leurs provocations. Ils 
avaient des comités publics pour les élections, des 
comités secrets pour les complots. 

Adroiten4ent souples, rusés, sans scrupule, ils ar- 

II. 2Î» 
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boraient au milieu des ouvriers un socialisme exa- 
géré^ et se proclamaient parmi les conservateurs les 
dévoués soutiens de Tordre. Ils excitaient le pauvre 
contre le riche \ poussiaient à la bataille fratricide, 
puis ils se présentaient comme seuls capables de 
réprimer implacablement l'hydre révolutionnaire. Ils 
s'efforçaient de dresser le drapeau rouge sur les bar- 
ricades, et ils prétendaient être seuls assez forts pour 
l'abattre. Ils évoquaient le fantôme terrifiant de la 
démagogie et spéculaient sur la peur. Ils provoquaient 
directement la guerre civile, et ils revendiquaient 
l'autorité à titre de sauveurs indispensables de la 
société. 

Leurs agents, présents en tout lieu, surveillés mais 
insaisissables, disposaient une prise d'armes. 

Le bonapartisme était le grand danger. 

XXII 

Les républicains s'étaient émiettés à l'infini, et res- 
taient sans cohésion, sans discipline, divisés, livrés 
aux attaques de leurs adversaires, qui ne manquaient 
pas de semer parmi eux la discorde et la haine. 

Il y avait les républicains du National^ les républicains 
de la Réforme^ les républicains de la veille, les répu- 
blicains du lendemain, les républicains montagnards, 
les républicains rouges, les républicains libéraux, les 
républicains autoritaires, les républicains qui soute- 

* Le journal de Lacolonpc signalait le chiffre des fortunes particulières. 
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naient la Commission executive, les républicains qui 
voulaient larenverser, enfinles républicains socialistes. 

Les socialistes étaient encore plus fractionnés. 
C'étaient les partisans des doctrines de Saint-Simon, 
de Fouriep, de Cabet, de Louis Blanc, de Proudhot^ 
de Pierre Leroux, de Bûchez, de Comte, etc., tous 
ami« de l'humanité, tous ennemis les uns des autres. 

La plupart de ces républicains, longuement habi- 
tués, sous la monarchie, à une vive opposition, ne 
pouvaient se décider à soutenir un Gouvernement, 
même sorti de leurs rangs, émané d'eux, fondateur 
do la République, fils du suffrage universel. L'habi- 
tude était plus forte que la raison, et que la logique. 
Se dire, s'avouer ministériel était irjvraisemblable, im- 
possible, indigne d'un républicain. C'était s'exposer 
à perdre justement toute popularité. 

Cependant , les manœuvres des monarchistes, des 
bonapartistes surtout, devenaient si visibles , si évi- 
dentes, que les sectaires même les plus exaltés se 
demandaient s'ils n'étaient pas entraînés dans un piège, 
s'opposaient au banquet insurrectionnel des 25 cen- 
times, dénonçaient en pleins clubs, dans leurs jour» 
naux et à la tribune, le complot napoléonien, ap- 
prouvaient la solution du Gouvernement, le rachat 
des chemins de fer, qui assurait du travail aux ou- 
vriers et une richesse à la France. 

Mais ces 3?ésolutions du dernier moment, ces ins- 
pirai ions réparatrices, r.o venaient-GlIos par trop lard 
pour comprimer les paissions désordonnées qu'Us 
avaienl déchaînées? 
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XXIII 



Dans un état des partis aussi surexcité, dans le 
choc de toutes ces animosités, au milieu de cette 
fournaise, les Ateliers nationaux, où cent mille 
hommes avaient cherché un refuge contre les mal- 
heurs du temps, échangeant un travail illusoire pour 
un modique salaire, étaient pour les ambitieux un 
commode foyer de troubles, un facile moyen d'at- 
taque. Tous les efforts des meneurs bonapartistes 
s'y concentraient, pour les soulever au nom du droit 
de vivre. Tous les efforts des députés monarchistes 
s'y concentraient, pour les dissoudre immédiatement 
sous le prétexte de l'intérêt public. 

Le soulèvement et la dissolution immédiate abou- 
tissaient au môme résultat, la guerre civile. 

Etouffer le soulèvement en assurant l'existence par 
le travail, écarter la dissolution immédiate en dis- 
persant, pacifiquement et peu à peu, les ouvriers sur 
des chantiers utiles, voilà où se concentraient tous 
les efforts du Gouvernement. 

La discussion sur le rachat des chemins de fer 
était fixée au 22 juin. La loi admise, la solution 
obtenue, — ce que rendait probable le vote sur la 
priorité, — et le péril était conjuré. 

Les ennemis de la Révolution comprirent qu'ils 
avaient à se précipiter avant le jour marqué, et que 
rinsurrection devait surgir avant la solution. 

Alors s'établit entre les adversaires de la Repu- 
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blique et le Gouvernement une lutte à qui arriverait 
le premier au but. Là était le salut ou la perte de la 
République, 

XXIV 

Dans l'Assemblée, dans ses bureaux, ses comités, 
ses commissions, ses séances publiques, on a vu avec 
quelle persistance était poursuivie par certains hommes 
cette dissolution qui allait jeter sur le pavé une po- 
pulation entière. Ces reproches immérités d'aumône 
et de salaire non justifié, 'ces qualifications blessantes 
prodiguées chaque jour, cette confusion d'ouvriers 
et de gens tarés ou repris de justice, ces soupçons 
outrageants, plus durs par leur réticence que l'injure 
elle-même, ces sarcasmes méprisants, ces incitations 
au Gouvernement à user de la force, tombaient dans 
le cœur des ouvriers comme des provocations impi- 
toyables et jetaient la flamme là où couvait l'in- 
cendie. 

XXV 

Dans les Ateliers nationaux, des agents secrets 
avaient soin de relever ces insultes. Ils couraient les 
chantiers, s'adressaient à l'esprit froissé des travail- 
leurs, envenimaient encore les attaques des orateurs. 
« Vous avez fait, leur disaient-ils, la révolution de Fé- 
vrier i vous avez eu dans vos mains la fortune privée 
et la fortune publique ; vous avez veillé aux portes 
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du Trésor et do la Banque; et aujourd'hui, ceux-là 
mêmes qui alors vous déclaraient héroïques veulent 
vous ravir le pain quotidien, le vôtre, celui de vos 
femmes, de vos enfants, de vos vieillards. Mourir 
par la faim! Ne vaut-il pas mieux mourir en com- 
battant? Allons! debout! Vousèles le nombre, vous 
êtes la force! Les représentants qui se gorgent avec 
leurs 25 francs vous refusent vos 23 sous. L'Assem- 
blée n'est qu'un amas de monarchistes» Le Gouver- 
nement est impuissant ou incapable. Levez-vous ! et 
prenez vos fusils ! » 

XXVI 

Une heure fatale va sonner pour les destinées de 
la France. 
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CONSTITUTION 



DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



Préambule. 

En présence de Dieu, et au nom du peuple français, l'Assemblée na- 
tionale proclame : 

I. 

La France s'est constituée en République. En adoptant cette forme 
définitive de Gouvernement, elle s'est proposé pour but de marcher 
plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation, d'assurer 
une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages 
de la société, d'augmenter l'aisance de chacun par la réduction gra- 
duée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous 
les citoyens, sans nouvelle commotion, par l'action successive et con- 
stante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de 
moralité, de lumières et de bien-être. 

H. 

La République française est démocratique, une et indivisible. 
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111. 

Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux 
lois positives. 

IV. 

Elle a pour principe la Liberté, TÉgalité et la Frateniité. 
Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l'Ordre pu- 
blic. 

V. 

Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire res- 
pecter la sienne ; n'entreprend auôutiô guerW dans des vues de con- 
quête, et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple. 

VI. 

Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, 
et la République envers les ckoytBft. 

VII. 

Les citoyens doivent aimer la Patrie, servir la République, la dé- 
fendre au prix de leur vie, participer aux charges de TÉtat en propor- 
tion de leur fortune ; ils doivent s'assurer, par le travail, des moyens 
d'existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l'avenir; ils 
doivent coticôurir au bien-être commun en s'entr'tiidatit fraternellement 
les uns les autres, et i l'ordre général en observant les lois morales et 
les lois écrites qui régissent la société, la famille et Flndividu. 

VIII. 

Lu République doit protéger le citoyen dans sa personne^ sa famille, 
sa religion^ sa propriété^ son travail^ et mettre à la portée de chacun 
rinslruction indispensable à tous les hommes; elle doit> par une assis- 
tance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en 
leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en don- 
nant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de 
travailler. 
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En Tue de l'accomplissement de tous ces devoirs, et pour la garantie 
de tous ces droits^ l'Assemblée nationale ^ Adèle aux traditions des 
grandes Assemblées qui ont inauguré la Révolution française^ décrète^ 
ainsi qu'il Buit> la Constitution de la République. 



CONSTITUTION. 



CHAPITRE I. 



De la Souveraineté, 



Art. l^'j La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens 
français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu^ aucune fraction du peuple ne peut s'eh attribuer 

l'exercice. 



CHAPITRE H. 
Droits des cltoyeiiB i^arantlB par la ConBtitutloii. 

• 

AtT. 2. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescrip* 
tiens de la loi. 

Akt. 3. La demeure de toute personne habitant le territoire français 
est inviolable ; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans 
les cas prévus par la loi. 

Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

H ne pourra être créé de commission et de tribunaux extraordi- 
naires^ à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit. 

Art. 5. La peine de mort est abolie en matière politique. 

Art. 6. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. 

Art. 7. Chacun professe librement sa religion et reçoit de rÉIat^ 
pour l'exercice de son culte^ une égale protection. 

Les ministre?^ soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit 
de ceux qui seraient reconnus h l'avenir, ont le droit de recevoir un 
traileincnl de l'État. 
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Art. 8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisi- 
blement et sans armes, de pétitionner, de manifester lews pensées par 
la voie de la presse ou autrement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté 
d'autrui et la sécurité publique. 

La presse ne peut, en aucun cas^ être soumise à la censure. 

Art. 9. L'enseignement est libre. 

La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité 
et de moralité déterminées par les lois, et sous la surveillance de 
l'État. 

Cette surveillance ^'étend à tous les établissements d'éducation et 
• d'enseignement, sans aucune exception. 

Art. 10. Tous les citoyens sont également admissibles à tous les em- 
plois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et suivant 
les conditions qui seront fixées par les lois. 

Sont abolis à toujours tout titre nobiliaire, toute distinction de nais- 
sance, de classe ou de caste. 

Art. 11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État 
peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique 
légalement constatée, et moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. i2. La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie. 

Art. 13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et 
de l'industrie. 

La société favorise et encourage le développement du travail par 
l'enseignement primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de 
rapports entre le patron et l'ouVrier, les institutions de prévoyance et 
de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires, et l'éta- 
blissement, par l'État, les départements et les communes, de travaux 
publics propres à employer les bras inoccupés ; elle fournit l'assistance 
aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources, 
et que leurs familles ne peuvent secourir. 

Art. U. La dette publique est garantie. 

Toute espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers est in- 
violable. 

Art. 15. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 

Cliacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune. 

Art. 1 6. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu'en vertu de la 
loi. 

Art. 17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an. 

I^s impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs 
années. 
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CHAPITRE III. 
Des pouvoirs publics. 

Art. i8. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient^ émanent du 
peuple. 

Ils ne peuvent être délégués héréditairement. 

Art. i9. La séparation des pouvoirs est la première condition d'un 
gouvernement libre. 



CHAPITRE IV. 
Du pouvoir léf^slatif. 

Art. 20. Le Peuple français délègue le pouvoir législatif à une As- 
semblée unique. 

Art. 21. Le nombre total des représentants du peuple sera de sept 
cent cinquante^ y compris les représentants de l'Algérie et des colonies 
françaises. 

Art. 22. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les Assemblées qui 
seront appelées & reviser la Constitution. 

Art. 23. L'élection a pour base la population. 

Art. 24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret. 

Art. 25. Sont électeurs^ sans condition de cens^ tous les Fran- 
çais âgés de vingt et un ans^ et jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques. 

Art. 26. Sont éligibles^ sans condition de domicile^ tous les élec- 
teurs âgés de vingt-cinq ans. 

Art. 27. La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver 
un citoyen français du droit d'élire et d'être élu. 

Elle désignera les citoyens qui^ exerçant ou ayant exercé des fonc- 
tions dans un département ou un ressort territorial » ne pourront y être 
élus. 

Art. 28. Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le 
mandat de représentant du peuple. 

Aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut^ pendant la durée 
de la législature^ être nommé ou promu à des fonctions publiques 
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salariées dont les titulaires sont choisis à volonté par le Pouvoir exé- 
cutif. 

Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes précédents 
seront déterminées par la loi électorale organique. 

Art. 29. Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas applica- 
bles aux Assemblées élues pour la révision de la Constitution. 

Art. 30. L'élection des représentante m fera par âépar(emeni« et 
au scrutin de liste. 

Les électeurs voteront au chef^lieu de canton; néanmoins, en raison 
des circonstances locales, le canton pourra être divisé en plusieurs eir- 
conscriptions, dans la forme et aux conditions qui serooL délernûate 
par la loi électorale. 

Art. 31. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans, et se renou- 
velle intégralement. 

Quarante-cinq jours, au plus tard, avant la fm de la législature, une 
loi détermine l'époque des nouvelles élections. 

Si aucune loi n'est intervenue dans le délai fixé par le paragraphe 
précédent, les électeurs se réunissent de plein droit le trentième jour 
qui précède la fin de la législature. 

La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le lende- 
main du jour où finit le mandat de l'Asseraèlée précédente. 

Art. 32. Elle est permanente. 

Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe. 

Pendant la durée de la prorogation, nne conomission, composée des 
membres du bureau et de vingt-cinq représentants nomoiés par l'As- 
semblée au scrutin secret, et à la majorité absolue, « ie droit de ia eon- 
voqner en cas d'urgence. 

Le Président de la République a aussi le droit de convoquer l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe 
l'importance des forces miMtaires établies -pour sa sûreté, et eUe en 
dispose. 

Art. 33. Les représentants sont toujours rééligiMeSi 

Art. 34. Les membres de l'Assemblée nationale s<mt lès représen-^ 
tants, non du département qui les nomme, mais de la France entière. 

Art. 85. Us ne peuvent recevoir de mandat impératif. 

Art. 30. Les représentants du peuple sont inviolables. 

Ils ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés, en aucun temps, 
pour les opinions qu'ils auront émise» dans le sein de l'Assemblée 
nationale. 

Art. 37. Ils ne peuvent èlre arrêtés en matière criminelle, sauf le 
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cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a permis 
la poursuite. 

En cas d'arrestation pour flagrant é^, il en ttera immédiatement 
référé à l'AssenMée, qui autorisera ou refusera la oonUuuatio» des 
poursuites. 

Cette disposition s'applique au oaa où un dtoyen détenu est nommé 
repr^Btant. 

Art. 38. Chaque r^résentant du peuple reçoit «me indemaité, à la- 
quelle il ne peut renoncer. 

Aat. 39. Les séances de TAssraiblée sont publiques. 

Néaamoins, F Assemblée peut se former en comité secret, sur la de^ 
mande du nombre de représentants fixé par le règlement. 

Chaque représentant a le droit d'initiatiTO parlementaire ; il Texereera 
selon les formes déterminées par le règlement 

Art. 40, La présence de la moitié plus un des membres de l'Assem- 
blée est nécessaire pocff la validité du voie des lois. 

Art. 44 . Awsun projet de loi, sauf les cas d'urgence, ne sera voté 
définitivement qu'après trois délibérations, à des intervalles qui ne 
peuvent pas être moindres de cinq joors. 

Art. 42. Toute proposition ayant pour (^jet de déclarer l'urgence est 
précédée d'un exposé des motifs. 

^ l'Assemblée est d'avis de donner suite à la proposition d'urgence^ 
elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe le moment où le rap<- 
port Bor l'm^nee lui sera présenté. 

Sur oe rapport, m l'Assemblée reeomiait l'urgence, elle le déclare, 
et fixe le moment de la discussion. 

Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours des pro^ 
positionB ordinaires. 



CHAPITRE V, 
Du Pouvoir exécutif. 

Art. 43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen 
qui reçoit Je titre de Président de la République. 

Art. 44. Le Président doit être né Français, âgé de trente ans au 
moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. 

Art. 45. Le Président de la République est élu pour quatre ans, et 
n'est rééligible qu'après un intervalle de quatre anné^* 
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Ne peuvent non plus ètre'éius après lui^ dans le même intervalle, ni 
le Vice-Président, ni aucun des parents ou alliés du Président jus- 
qu'au sixième degré inclusivement. 

Art. 46. L'élection a lieu de plein droit le deuxième dimanche du 
mois de mai. 

Dans le cas où, par suite de décès, de démission ou de toute autre 
cause, le Président serait élu à une autre époque, ses pouvoirs expire- 
ront le deuxième dimanche du mois de mai de la quatrième année qui 
suivra son élection. 

Le Président est nommé, au scrutin secret et à la majorité absolue 
des votants, par le suffrage direct de tous les électeurs des départements 
français et de l'Algérie. 

Art. 47. Les procès- verbaux des opérations électorales sont transmis 
immédiatement à FAssemblée nationale, qui statue sans délai sur la 
validité de l'élection et proclame le Président de la République. 

Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffrages expri- 
més, et au moins deux millions de voix, ou si les conditions exigées 
par l'article 44 ne sont pas remplies, l'Assemblée nationale élit le Prési- 
dent de la République, à la majorité absolue et au scrutin secret, parmi 
les cinq candidats éligibles qui ont obtenu le plus de voix. 

Art. 48. Avant d'entrer en fonctions, le Président de la République 
prête, au sein de l'Assemblée nationale, le serment dont la teneur 
suit: 

« En présence de Dieu et devant le Peuple français, représenté par 
« l'Assemblée nationale, je jure de rester Gdèle à la République démo- 
li cratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs que m'im- 
« pose la Constitution. » 

Art. 49. Il a le droit de faire présenter des projets de lois à l'Assem- 
blée nationale par les ministres. 

Il surveille et assure l'exécution des lois. 

A:RT. 50. 11 dispose de la force armée, sans pouvoir jamais la com- 
mander en personne. 

Art. 51. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni dissoudre 
ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre, en aucune manière, 
l'empire de la Constitution et des lois. 

Art. 52. Il présente, chaque année, par un message, à l'Assemblée 
nationale, l'exposé de l'état général des affaires de la République. 

Art. 53. Il négocie et ratifie les traités. 

Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par l'Assem- 
blée nationale. 

Art. 54. Il veille à la défense de l'État, mais il ne peut entreprendre 
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aucuue i^uerre .sans le consentement de l'Assemblée nationale. 

Art. 55. 11 a le droit de faire gràce^ mais il ne peut exercer ce droit 
qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'État. 

Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. 

Le Président de la République^ les ministres^ ainsi que toutes autres 
personnes condamnées par la haute cour de justice, ne peuvent être 
graciés que par l'Assemblée nationale. 

Art. 56. Le Président de la République promulgue les lois au nom 
du Peuple français. 

Art. 57. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois 
jours^ et les autres lois dans le délai d'un mois^ à partir du jour où 
elles auront été adoptées par l'Assemblée nationale. 

Art. 58. Dans le délai fixé pour la promulgation^ le Président de la 
République peut, par un message motivé^ demander une nouvelle déli- 
bération. 

L'Assemblée délibère : sa résolution devient défmitive ; elle est trans- 
mise au Président de la République. 

En ce cas^ la promulgation a Keu dans le délai flxé pour les lois 
d'urgence. 

Art. 59. A défaut de promulgation par le Président de laRépublique^ 
dans les délais déterminés par les articles précédents^ il y serait pourvu 
par le Président de l'Assemblée nationale. 

Art. 60. Les envoyés et les ambassadeurs de puissances étrangères 
sont accrédités auprès du Président de la République. 

Art. 6i . Il préside aux solennités nationales. 

Art. 62. Il est logé aux frais de la République^ et reçoit un traite- 
ment de 600,000 francs par an. 

Art. 63. Il réside au lieu où siège l'Assemblée nationale, et ne peut 
sortir du territoire continental de la République sans y être autorisé 
par une loi. 

Art. 64. Le Président de la République nomme et révoque les mi- 
nistres. 

Il nonune et révoque, en conseil des ministres, les agents diplomati- 
ques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les pré- 
fets, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les 
gouverneurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs généraux et 
autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. 

Il nomme et révoque, sur la proposition du ministre compétent, dans 
les conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents secon- 
daires du Gouvernement. 

Art. 65. Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne pourra 
11. 30 
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excéder trois niois^ les agents du Pouvoir exécutif élus par les citoyens. 

11 ne peut les révoquer que de Ta vis du Conseil d'État. 

La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés 
inéligibles aux mêmes fonctions. 

Cette déclaration d'inéligibilité ne pourra être prononcée que par un 
jugement. 

Ânr. 66. Le nombre des ministres et leurs attributions sont Gxés par 
le Pouvoir législatif. 

Art. 07. Les actes du Président de la République^ autres que ceux 
par lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que s'il 
sont contre-signes par un ministre. 

Art. 68. Le Président de la République^ les ministres, les agents et 
dépositaires de l'autorité publique^ sont responsables^ chacun en ce qui 
le concerne, de tous les actes du Gouvernement et de l'Administradon. 

Toute mesure par laquelle le Président de la République dissout 
l'Assemblée nationale^ la proroge ou met obstacle à l'exerdce de son 
mandat, est un crime de haute traliison. 

Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions ; les citoyens 
sont tenus de lui refuser obéissance ; le Pouvoir exécutif passe de plein 
droit à l'Assemblée nationale. Les juges de la haute cour de justice se 
réunissent immédiatement, à peine de forfaiture : ils convoquent les 
jurés dans le lieu qu'ils désignent, pour procéder au jugement du Pré- 
sident et de ses complices; ils nomment eux-mêmes les magistrats char- 
gés de remplir les fonctions du ministère public. 

Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi que les 
fernes et les conditions de la poursuite. 

Art. 69. Les ministres ont entrée dans le sein de l'AMNablée natio* 
nale ; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent, et peuvent 
se faire assister par des commissairee nommés par un décret du Prési-> 
dent de la République. 

Art. 70. Il y a un Vice-Président de la République, nommé par i'As^ 
semblée nationale, sur la présentation de trois candidats faite par le Pré- 
sident dans le mois qui suit son élection. 

Le Vice- Président prête le même serment que le Pré»dent 

Le Vice-Président ne pourra être choisi para» les parents «t alliés éa 
Président fusqu'an sixième degré inchisiveraent. 

En cas d'empêchement du Président, le Vioe-Présiéent le renplaK)0< 

Si In présidence devient vacante par décès, démission du Président, 
oti autrement, il est procédé^ dans le mois, à l'élection d'un Président 
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CHAPITRE VI. 
Du Conseil û'tfi^i. 

Art. 71. U y aura un Conieil d'État^ dont 1^ Vice-Présidept de la 
République sera de droit président. 

Art. 72. Iss inembres de ce Conseil sont nommés pour sjx an$ par 
rAssapobléA nationale. Ha sont renouvelés par moitié dans les dcuy 
premiers mois de chaque législature^ au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 73. Ceux des membres du Conseil d'Ëtat qui auront été pris 
dans le sein de l'Assemblée nationale, seront immédiatement remplacés 
eom^l^ Représentants du Peuple. 

Art. 74. Les men^bres du Conseil d'État ne peuvent êire révoqués 
que par l'Assemblée, et sur la proposition du Président de la Répu- 
blique. 

Art. 73, Le Conseil d'fttat est consulté sur les projets de lois du Gou- 
vernement qui, d'après la loi, devront être soumis à son examen préa- 
lable, et sur les projets d'initiative parlementaire que l'Assemblée lui 
aura renvoyés. 

Il prépare les règlements d'administration publique; il fait seul ceux 
de ces règlements k l'égard desquels l'Assemblée nationftle lui a donné 
une délégation spéciale. 

Il eierce, k l'égard ies administrions publiques, tous les pouvoirs 
deicooJtr6l6 et de surYeillance i|ui li^i sont déférés p^r la loi. 

La loi réglera ses autres attributions. 

CHAPITRE VU. 
De VJk9i^^nf^ptTa.iXpn intérieur^. 

Art. 76. La division du territoire en départements, arrondissemeuls, 
cantons et communes, est maintenue, l^es circonscriptions aclyelles ne 
pourront être cbaçjgées que par la loi. 

Art. 77. U y a : i* dans chaque département, une administration 
composée d'un préfet, d'un conseil général, d'un conseil de préfecture j 

2° Dans chaque arrondissement, un sous-préfet ; 
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à^ Dans chaque canton^ un conseil cantonal; néanmoins» un seul 
conseil cantonal sera établi dans les villes divisées en plusieurs can- 
tons; 

4^ Dans chaque commune^ une administration composée d'un maire, 
d'adjoints et d'un conseil municipal. 

Art. 78. Une loi déterminera la composition et les attributions des 
conseils généraux, des conseils cantonaux, des conseils municipaux, et 
le mode de nomination des maires et des adjoints. 

Art. 79. Les conseils-généraux et les conseils municipaux sont élus 
par le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés dans le départe- 
ment ou dans la commune. Chaque canton élit un membre du conseil 
général. 

Une loi spéciale réglera le mode d'élection dans le département de la 
Seine, dans la ville de Paris et dans les villes de plus de 20,000 âmes. 

Art. 80. Les conseils généraux, les conseils cantonaux et les con- 
seils municipaux peuvent être dissous par le Président de la Républi- 
que, de l'avis du Conseil d'État. La loi fixera le délai dans lequel il 
sera procédé à la réélection. 



CHAPITRE VIll. 
Da Pouvoir Judiciaire. 

Art. 81 . La justice est rendue gratuitement au nom du Peuple fran* 
çais. 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse 
pour l'ordre ou les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par 
un jugement. 

Art. 82. Le jury continuera d'être appliqué en matière criminelle. 

Art. 83. La connaissance de tous les délits politiques et de tous les 
délits commis par la voie delà presse appartient exclusivement au jury. 

Les lois organiques détermineront la compétence en matière de délits 
d'injures et de diffamation contre les particuliers. 

Art. 84. Le jury statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour 
faits ou délits de presse. 

Art. 85. Les juges de paix et leurs suppléants, les juges de première 
instance et d'appel, les membres de la Cour de cassation et de la Cour 
des comptes, sont nommés par le Président de la République, d'après 
un ordre de candidature ou d'après des conditions qui seront réglées 
par les lois organiques. 
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Art. 86. Les magistrats du ministère public sont nommés par le Pré- 
sident de la République. 

Art. 87. Les juges de première instance et d'appel, les membres de 
la Cour de cassation et de la Cour des comptes^ sont nommés à vie. 

Ils ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un jugement, ni 
mis à la retraite que pour les causes et dans les formes déterminées par 
les lois. 

Art. 88. Les conseils de guerre et de révision des armées de terre et 
de mer, les tribunaux maritimes, les tribunaux de commerce, les 
prud'hommes et autres tribunaux spéciaux, conservent leur organisation 
et leurs attributions actuelles jusqu'à ce qu'il y ait été dérogé par une loi. 

Art. 89. Les conflits d'attribution entre Tautorité administrative 
et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial de mem- 
bres de la Cour de cassation et de conseillers d'État, désignés tous les 
trois ans en nombre égal par leur corps respectif. 

Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice. 

Art. 90. Les recours pour incompétence et excès de pouvoirs 
contre les arrêts de la Cour des comptes seront portés devant la juridic- 
tion des conflits. 

Art. 9i. Une haute cour de justice juge, sans appel ni recours en 
cassation, les accusations portées par l'Assemblée nationale contre le 
Président de la République ou les ministres. 

Elle juge également toutes personnes prévenues de crimes, attentats 
ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, que 
l'Assemblée nationale aura renvoyées devant elle. 

Sauf le cas prévu par l'article 68, elle ne peut être saisie qu'en vertu 
d'un décret de l'Assemblée nationale, qui désigne la ville où la cour 
tiendra ses séances. 

Art. 92. La haute cour est composée de 5 juges et de 36 jurés. 

Chaque année, dans les quinze premiers jours du mois de novem- 
bre, la Cour de cassation nomme, parmi ses membres, au scrutin secret 
et à la majorité absolue, les juges de la haute cour au nombre de cinq, 
et deux suppléants. Les cinq juges appelés à siéger feront choix de leur 
président. 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public sont 
désignés par le Président de la République, et, en cas d'accusation du 
Président ou des ministres, par l'Assemblée nationale. 

Les jurés, au nombre de trente-six, et quatre jurés suppléants, sont 
pris parmi les membres des Conseils généraux des départements. 

Les représentants du peuple n'en peuvent faire partie. 

Art. 93. Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a ordonné la 
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formalion de la haute cour de justice, et, dans le cas prévu par Tar- 
ticle 68, sur la réquisition du président ou de l'un des juges, le prési- 
dent de la cour d'appel, et, à défaut de cour d'appel, le président du 
tribunal de première instance du chef-lieu judiciaire du département, 
tire du sort, en audience publique, le nom d'un membre du conseil 
général. 

Art. 94. Au jour indiqué par le jugement, s'il y a moins de soixante 
jurés présents, ce nombre sera complété par des jUrés supplémen- 
taires tirés au sort, par le Président de la haute coût*, ^ariDi les tnem- 
bres du conseil général dU département où siégera la cour. 

Aat. d5. Les jurés qui n'auront pas produit d'excUse valable seront 
condamnés à une ahlende dé hiilté à dix mille firancâ, et à la privation 
des droits politiques pehdant cinq ans au plus. 

Art. 9'6. L'accusé et lé ministère public exerceht lé d)*oit de nteûsa- 
tion comme en matière oi'dinaire. 

Art. 97. La déclaraiiôn du jury portant ()Ué l'acbusé est coupable 
ne peut être rendue qu^à la inajorité des deux tiers dés voix. 

Art. 08. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assem- 
blée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le ministre in- 
culpé, soit devant lia haute cour de justice, soit devant les tHbutiaux 
ordinaires, pour les réparations civileâ. 

Art. 99. L'Assemblée nationale et le Président de la République 
peuvent, dans tous les )cas, déférer l'exaïnen des actes de tout fonction- 
naire, autre que le Président de la Uépublit^ue, au Conseil d'Etat, dont le 
rapport est rendu public. 

Art. 100. Le Président de la République n'est justiciable qtle de la 
haute cour de justice. 

Il ne peut, à l'exception du cas prévu par Tarde 68, être poursuivi 
que sur Taccusalion portée par rÂsseh^bléc nationale, et pour crimes 
et délits qui seront dé^lertninés par la loi. 



CHAPITRE IX. 



Be la h»ree publique. 



Art. 101 . Là Torce publique est inslilliéepour dé'Pendte l'État contre 
les ennemis du dehors, et pour asstireVîiu «ledâYis tetnaîntien de l'ordre 
et l'exécution des lois. 



APPENDICE. 47i 

Elle se compose de la garde nationale et de l'armée de terre et de 
mer. 

Art. 102. Tout Français, sauf les exceptions fixées par la loi, doit le 
service mlKtaire et celai de la garde nationale. 

La fiiciiUé pour chaque citoyen de se libérer du service militaire 
personnel sera réglée par ta loi du recmleiiient. 

Art. i<y3. L'organisation de la garde nttiontle et la oonstitution de 
l*armée seront réglées par la loi. 

Art. 104. La force publique est essentiellement obéissante. 

Nul corps armé ne peut délibérer. 

Art. 105. La force publique, employée pour maintenir l'ordre à Tin*- 
térieur, n'agit que sur la réquisition des autorités constituées, suivant 
les règles déterminées par le Pouvoir législatif. 

Art. 106. Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège 
pourra être déclaré^ et réglera le^ formes et les effets de cette mesure. 

Art. 107. Aucune troupe étrangère no peut être introduite sur le 
territoire français sans le consentement préalable de FAssemblée natio- 
nale. 



CHAPITRE X. 
IMapoaitlowi pmviUallèns. 

Art. 108. La Légion d'honneur est maintenue; ses statuts seront 
jevisés et mis en harmonie avec la Constitution. 

Art. 109. Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré terri- 
toire français et sera régi par des lois particulières, jusqu'à ce qu'une 
loi spéciale les place sous le régime de la présente Constitution. 

Art. 110. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la présente Cons- 
titution et des droits qu'elle consacre à la garde et au patriotisme de 
tous les Français. 



CHAPITRE XI. 

De la réTiflion de la Constltiitlon* 

Art. 111. Lorsque, dans la dernière année d'une législature, l'As- 
semblée nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modifiée 
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en tout ou partie^ il sera procédé à cette révision de la manière sui- 
vante : 

Le yœu exprimé par l'Assemblée ne sera converti en résolution défi- 
nitive qu'après trois délibérations consécutives^ prises chacune à un 
mois d'intervalle et aux trois quarts des «uiïrages exprimés. Le nombre 
des votants devra être de cinq cents au moins. 

L'Assemblée de révision ne sera nommée que pour trois mois. 

Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été 
convoquée. 

Néanmoins elle pourra^ en cas d'urgence, pourvoir aux nécessités 
législatives. 

CHAPITRE XII. 
Dispositions transitoires* 

ê 

Art. i 12. Les dispositions des codes, lois et règlements existants, 
qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, restent en vi- 
gueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

Art. i 13. Toutes les autorités constituées parles lois actuelles de- 
meurent en exercice jusqu'à la promulgation des lois organiques qui 
les concernent. 

Art. 114. La loi d'organisation judiciaire déterminera le mode spé- 
cial de nomination pour la première composition des nouveaux tribu- 
naux. 

Art. 115. Après le vote de la Constitution, il sera procédé, par l'As- 
semblée nationale constituante, à la rédaction des lois organiques dont 
rénumération sera déterminée par une loi spéciale. 

Art. 116. Il sera procédé à la première élection du Président de la 
République conformément à la loi spéciale rendue, par l'Assemblée 
nationale, le 28 octobre 1848. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1848. 

Le Président et les Secrétaires : 

Armand Marrast; Léon Robert, 
Landrin, Bérard, Emile Pèan, 
F. Degeorqe, Peupin. 
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